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Loi n° 57-896 validant les services accomplis par les Français dans 
es armées alliées au cours de la guerre 1939-1945, ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée et dans la gendarmerie allemandes, et les services mili- 
taires accomplis par les étrangers antérieurement à l'acquisition 
de la nationalité française. 


ne 


Rectificatif au Journal officiel du 8 août 1957: page 7812, article 4er, 
deuxième alinéa, 4e ligne, au lieu de: « Le décompte des campagnes 
aïcrent à celle période sera effectué si les intéressés avaient servi 
dans l’armée française », lire: « Le décompte des campagnes afé- 
rent à cette période sera effleclué comme si les intéressés avaient 
servi dans l’armée française. » 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


— —— 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Georges Chevillon, chef de 
section technique à la radiodiffusion-télévision française, est placé 
en position de service détaché, pour une période maximum de cinq 
an, à compler du 15 juillet 1%57, auprès de la Socitté de radio- 
diiusion de la France d'outre-mer, en qualité de responsable tech- 
nique de la radiodiffusion du Cameroun, pour exercer les fonc- 
tons de chef de éentre de la station de Yaoundé, et chargé du 
contrôle du fonctionnement technique des stations de Douala et 
GAarTOUA, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 6 septembre 1957 suparimant des offices publics 
et ministériels. 





Par décret en date du 6 septembre 1957, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Saint-Léger-Vauban, canton 
de Quarré-les-Tombes (Yonne), vacant par suite de la démission de 
Me Lougaret (Amable), qui a été acceptée par arrêté du 17 mars 1956, 
à charge par Me Bourgeois, notaire à Quarré-les-Tombes, qui aura la 
garde des minutes, et par Mes Bolut, Guillemin, Neveux, notaires à 
Avallon, Gaïillardot, notaire à Guillon, Brulard, notaire à Montreal, 
Gesneau, notaire à Rouvray ont leurs ayants droit de verser à Me Bou- 
garet ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 2.400.000 F, à titre 
d'indemnité, conformément aux conventions du 29 novembre 195% et 
du 19 juillet 1957, enregistrées 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : Me Bourgeois payera 
1.7:0.000 F, Me Bolut payera 130.000 F, Me Guillemin payera 130. : 
Me Neveux payera 130.000 F, Me Gaillardot payera 130.000 F, Me Bru- 
lard payera 32.000 F, Me Gesneau payera 98.000 F. En conséquence, 
le décret du 9 juin 1860, qui a fixé à deux le nombre des notaires 
ge canton de Quarré-les-Tombes, est modifié et ce nombre est réduit 

un. 


L'office de notaire À la résidence de Cuzion, canton d'Eguzon 
{(Inlre), vacant par suite du décès de Me Campagne (Paul), à charge 
por Me Ilyvernatf, notaire à Eguzon, qui aura la garde des minutes, 
€! par Mes Hocquet, notaire à Badecon-le-Pin, et Joamnen, notaire à 
Ursennes ou leurs ayants droit de verser aux ayants droit de Me Cam- 
pagne, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 4 millions de 
francs à titre d’indemnité. 

la à de ce payement sera ainsi répartie: Me Hyvernat payera 
233.000 F, Me Hocqüet payera 4 million de francs, Me Joamnen 


Payera 667.000 F. En conséquence, le décret du 15 juin 1825, qui a 
fixé à trois le nombre des nntaires du canton d'Eguzon, est modifié 
€l ce nombre est réduit à deux. 





L'office de notaire à la résidence de Servance, canton de Melisey 
(Haute-Saône), vacant par euile de la démission acceptée de Me Mer- 
cier (Paul-Joseph-Félix), à charge par M° Dumasy, notaire à Melisey, 
qui aura la garde des minutes, ou par ses ayanis droit de verser à 
Me Mercier ou aux ayants droit de celui-c1 la somme de 3 millions de 
francs, à titre d’indemnité, conformément aux conventions sons 
seings privés du 4 avril 1937, enregistrées, En conséquence, le décret 
du ? octobre 1586, qui a fixé à deux le nombre des notaires du canton 
de Melisey, est modifié et ce nombre est réluit à un. 

L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Berna 
(Eure), vacant. par suiie de la démission acceplée de Me Renoult 
(Jules-Maurice-Théophile), à charge per M°s Balaiile, Bertin, Garrigou 
et Hemery, avoufs près le même tribunal ou par leurs ayants droit 
de verser à Me Renoult ou aux ayants droit de celui-ci la somme de 
3.600.090 F à titre d'indemnité, conformément aux conveniions sous 
seings privés du 90 mai 1257, enrezistrées, Ta charge de ce parement 
sera répartie par parts égales. En conséquence, le dSfcret du 4 février 
19:2, qui a fixé à cinq le nembre des avoués du tribunal de pre- 
mière instance de Bernay, est modifié et ce nombre est réduit à 
quatre. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Riom (Puy-de-Dôme), vacant par suite de la démission de Me Damai- 
son (Félix-Jean-Marie), qui a 6t6 acceptée par arrêté du 11 juin 1956, 
à charge par Mes Eugene, Montel, Bonnefoy, Schneiler, Bussiere, 
Randier et Davoux, huissiers de jus'ice du même tribunal où par 
leurs ayants droit de verser à Me Damaison ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux*en cas de relard, la somme de 400.000 F à 
titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie. Me Eugene payera 
320.000 F, Mes Montel, Bonnefoy, Schneider, Russiere et Randier pare- 
ront chacun 15.000 F, Ms Davoux pavera 5.000 F. En conséquence, le 
décret du 2) juillet 4957, qui a fixé à quatorze le nombre des huis- 
siers de justice du tribunal @e première instance de Riom, est modifié 
et ce nombre est réduit à treize. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première insltanre de 
Valence (Drôme), vacant par suite du décès. de Me de Lambert (Fran- 
çois-Marie-Daniel), à charge par M°s Bertholier, Buisson, Clot, Durret, 
Faure, Krafft, Maffre, Nicoias, Parent et Sargier, huissiers de justice 
au même tribunal ou par leu’s ayants droit de verser aux avants droit 
de Me Lambert, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, la somme de 
333.100 F à titre d’indemnitlé, 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Mes Bertholier, Clot, 
Maftre, Parent et Faure payceront chacun 47.000 F, Mes Durret et Sar- 
gier payeront chacun 42.000 F., M°s Buisson, Kraft et Nicolas paye- 
ront chacun 4.800 F. Fn conséquence, le décret du 23 mars 1997, qui 
a fixé à seiz2 le nombre des huissiers de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Valence, est modifié et ce nombre est réduit à 
quinze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Laon (Aisne), vacant par suite de la destitution de Me Moret (Robert- 
Guy), à charge par Mes Place et Trannoy, huissiers de justice du 
même tribunal onu par leurs ayants droit de verser à titre d'indem- 
nité à la caisse des dépits et consignations, dans les deux mis de 
la notification du présent décret et avec les intérêts Kzaux en ças 
de retard, la somme de 1 million de francs, qui demeurera consigne 
pendant six mois au profit de qui de droit. 

La charge de ce payement sera répartie par parts ézales. En consé. 

uence, le décret du 27 janvier 1953, qui a fixé à seize le nombre 
> huissiers de justice du tribunal de première instance de Laon, 
est modifié et ce nombre est réduit à quinze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première ins!'ance de 
Grenoble (Isère), vacant par suite de la démission de M. Payan 
(Jules-Léon), qui a été acceptée par arrêté du 27 septembre 1956, 
à charge par MM. Chenu et Astrua, huissiers de justice du même 
tribunal, ou par leurs ayants droit de verser à M, Payan ou 
aux ayants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notificalion 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la 
somine de 150.000 F à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Chenu payera 
120.000 F, M. Astrua payera 30.000 F. En conséquence, le décret 
du 25 juillet 1952, qui a fixé à vingt-cinq le nombre des huissiers 
de justice du tribunal de première instance de Grenoble, est modifié 
et ce nombre est réduit à vingt-quatre, 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
d'Agen (Lot-et-Garonne), vacant par suite du décès de Me Teys<edre 
(François), à charge par MM. Montagne, Perie, Brousse, Fondecave, 
Dasiugue, Lestrade, Labarthe-Vacquier, Vernejoul, Parat, Fabas, Esti- 
bal et Capmartin, huissiers du même tribunal, ou par leurs ayants 
droit de verser aux ayants droit de Me Teyssedre la somme de 
212.500 F, à titre d'indemnité, suivant les conventions du 13 juin 
1957 enregistrées. 

La —# de ce payement sera ainsi répartie : MM. Montagne, Perie, 
Brousse, Fondecave, Dastugue, Lestrade, Labarthe-Vacquier payeront 
chacun 29.400 F, MM. Vernejoul, Parat, Fabas, Estibal, Capmartin 
payeront chacun 1.000 F, En conséquence, le décret du 21 juillet 
1925, qui a fixé à treize le nombre des huissiers de justice du 
tribunal de première instance d'Agen, est modifié et ce nombre est 
réduit à douze. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance 
4 Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), vacant par suite de la démis- 
sion acceptée de Me Baron (Michel), à charge par MM. Lafaure, 
Sounac et Grevoul, huissiers de justice du même tribunal, ou par 
leurs ayants droit de verser à Me Baron ou aux ayants droit de 
celui-ci la somme de 250.000 F à titre d'indemnité, conformément 
aux conventions du 29 décembre 1956 enregistrées. 
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L'office d’huissier de justice du tribunal de première instance 
d'Oloron-Sainte-Marie (Basses-Pyrénées), vacant par suite de la 
démission acceptée de Me Pribat (Pierre), à charge par MM. Dar- 
mendrail et Doilher, huissiers F5” du même tribunal, ou par 
leurs ayants droit de verser à M° Pribat ou aux ayants droit de 
celui-ci, dans les deux mois de 14 notification du présent décret et 
avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 250.000 F 
à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. Darmendrail 
payera ?40.000 F, M. Loilher payera 10.000 F,. Fn conséquence, le 
décret du 9 mars 1956, qui a fixé à sept le nombre des huissiers 
de justice du tribunal de pren.ière instance d'Oloron-Sainte-Marie, est 
modifié et ce nombre est réduit à cinq. 





Commission spéciale de cassation des pensions. 


Par arrêté du 5 septembre 1957, Mlles Fontaine et Joussellin, 
Mmes Frechet, Lalle et Theulet-Luzie, attachés administratifs au 
conseil d'Etat, et M. Thibault, attaché d'administralion au cnnseil 
d'Etat, sont nommés rapporteurs près la commission spéciale de 
Gassalion des pensions, à compter du 4er octobre 1257. 





Administration pénitentiaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 septembre 1957: page 86278, 
{re colonne, 37 ligne, au lieu de: « M. Guerrier (Marcel) », lire: 
s M. Guerrier (Georges) ». 





Educat'on surveillée. 


Par arrêté du 29 août 1957, est nommée instructrice technique sta- 
£iaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Brécourt, à 
compler du 15 septembre 1957, Mile Poupart (Françoise), demeurant 
22, rue Cérès, à Reims (Marne). 





Par arrêté du 29 août 1957, est placée, sur sa demande, en post- 
tion de disponibilité, ur une riode d'un an, à compter du 
16 août 1957, Mme Meyrone, née Alle (Monique), éducatrice 
(ter échelon) à l'institution publique d'éducation surveillée de Bré- 


court, 





Greifiers. 





Par arrêtés en dute du 7 septembre 1957: 

M. Wipf (Alphonse-Edouard), greffier du régime transitoire, 
8 cCchelon, au tribunal cantonal de Colmar, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Schmidt (Charles), greffier du régime transitoire, 8° éche- 
lon, au tribunal cantonal de Co!'mar, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la relraite. 

M. Leininger (Victor-HenriÆrnesl), greffier du tribunal cantonal 
de Sarre-Union, 8 échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Commission spéciale pour l'indemnisation 
des dommages de guerre français à l'étranger. 





Jar arrêté du 3 septembre 1957, sont nommés membres suppléants 
de la commission spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
guerre français à l'étranger: 

M. Jacques Angleys, suppléant du directeur des affaires adminis- 
talives et sociales au ministère des affaires étrangères. 

M. Roger Labry, suppléant du directeur des affaires économiques 
et financières au ministère des aflaires étrangères. 





Contrôle civil. 


Par arrêté du 10 septembre 1957, M. Paul Reverdy, contrôleur civil 
de 2e classe, % échelon (indice 450), est placé, sur sa demande, 
dans la position de sm pour une périvde de trois ans, à 
compter du 1 avril 1957. 





+0e— 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 13 septembre 1957 convoquant les conseils municipaux 
pour l'élection des délégués et suppléan's et fixant la date de la 
réunion du collège électoral pour l'élection d'un sénateur, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de ;’inlérieur, 

Vu le titre II du code électoral relatif à l'élection des membres 
du Conseil de la République ; 

Vu le décret ne 481478 du %4 septembre 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'élection des membres du Conseil 
de la République; 

Vu la notification de la vacance du siège de M. de Bardonnèche, 
sénateur des Hautes-Alpes, qui est décédé le 8 septembre 197, 
notification adressée le 10 septembre 1957 par le président du 
Conseit de la République, 


Décrète : 
Art. fer, — Le collège électoral, composé des députés, des conseil. 
lers généraux et des délégués des consefis municipaux, est convo- 


qué au chef-lieu du département des Hautes-Alpes, le 27 oclotre 
1957 pour procéder à l'éection d'un sénateur en remplacement de 


M. de Bardonnèche. 

Les conseils municipaux du département des Hautes-Alpes sont 
convoqués le 6 octobre 1957 à l’ellet de nommer les délégués et 
suppléants en vue de celte élection. 

Art. 2 — Les réunions des conseils municipaux et du collè’e 
électoral fixées à l'article précédent, ainsi que les opérations élec- 
torales, tant pour l'élection des délégués et des suppléants que 
pour l'élection de ce sénateur, auront lieu suivant la forme déter- 
minée par les textes ci-dessus visés 

Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
Es décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 

ançaise. 


Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULRS 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 





Décret du 13 soptembre 1257 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant rèzlement 
d'administration publique relatif à l’organisation l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets 
ne 53-6%5 du 25 juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêté du 19 août 1957 portant délégation de signature à 
M. Mairey (Jean), sccrélaire général du ministère de l'intérieur, 


Décrète: 


Art. fer, — Enr cas d'absence ou d’empêchement de M. Mairey, 
secrélaire général, M. Ravail (Jacques), préfet hors cadres, adjoint 
au secrétaire général du ministère de l'intérieur, est habilité à 
signers au nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrélés et 
décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
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RES EES 


Canier dos clauses administratives générales applicables aux travaux 
de bâtiment exécutés pour le compte du ministère de l'inté- 
rieur. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'avis de la commission consullative des marchés en date du 
7 mai 19517, 


Arrète : 


Article unique. — Tous les marchés relatifs à l'exécution des tra- 
vaux de bâtiment pour le compile du ministère de l'intérieur, qu'ils 
soient passés par adjudication, sur appel d'offres ou de gré à gré, 
sont soumis, en tout ce qui leur est applicable, aux dispositions du 
présent vahier des clauses administratives générales. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1957. 
GILBERT-JULES,. 


CAHIER 


des clauses administratives générales applicables 
aux marchés de travaux de bâtiment passés 
pour le compte du ministère de l'intérieur. 


O — OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 
Dù1 — Objet. 


Le présent cahier des clauses administratives générales a 
pour objet de préciser les modalités d'application aux mar- 
chés de travaux de bâ:iment passés pour le corapte du 
ministère de l'intérieur des dispositions Kégislatives ou régie- 
mentaires qui régissent les marchés de l'Elat, et notam- 
ment des textes ci-après: 

— Décret du 18 novembre 1882; 


— Décret du 6 avril 192, modifié successivement par les 
décrets ne 48-607 du 1er avril 1948, ne 50-267 du 31 octobre 
1950 et me 52-356 du 5 mars 195; 


—,Décret ne 53-405 du 11 mai 1953, modifié par le décret 
n° 953-1199 du 28 novembre 1953. 


02 — Champ d'application. 


N s'applique à tous les marchés de travaux de bâtiment 
passés pour le compte de l'ensemble des services relevant 
de l'autorité du ministre de l'intérieur, soit notamment: 

— la direction générale de la sûreté nationale; 

— le service national de la protection civile; 

— le service intérieur. 


1 — CLASSIFICATION DES MARCHES DE TRAVAUX 


11 — Distinction des marchés de travaux selon leur 
nature. 


Les différents marchés de travaux, considérés sous le rap- 
port de leur exécution et de leur mode de règlement, com- 
prennent : 

— les marchés à forfait; 

— les marchés au métré; 

— les marchés mixtes. 


12 — Marchés à forfait. 
1-21 — DISPOSITIONS GENERALES 
Sont dits à forfait les marchés, dans lesquels le prix des 
travaux est fixé en bloc et à l'avance. 
Les marchés à forfait se sukdivisent en deux catégories: 
— les marchés à forfait simples; 
— les marchés à forfait sur programme de concours, 





1-22 — MARCHES A FORFAIT SIMPLES 
1-221 — Cas général. 


Les marchés à forfait simples ont pour base un projet 
entièrement établi par l'administration et précisant nolam- 
ment les dimensions des ouvrages, leur consistance et les 
conditions techniques auxquelles ils doivent satisfaire. 

Le titulaire d’un marché de cette nature est tenu d'exécu- 
ter les travaux en se conformant strictement au projet de 
l'administration. 


1-222 — Variantes. 


Lorsque la faculté est laissée aux concurrents de présen- 
ter une ou plusieurs varianles sur des points particuliers, 
ceux d'entre eux qui entendent bénéficier de celte faculté 
doivent produire à l'appui de chaque solution proposée un 
projet élabli dans des conditions analogues à celles stipulées 
à l'index 1-21 ci-après pour les marchés sur programme de 
concours. 

Si l'administration agrée l'une des variantes présentées, 
les dispositions du projet qui l'accompagne se substiluent 
aux dispositions correspondantes du devis descriptif dressé 
par l'administration et s'imposent d’une manière absolue 
au titulaire du marché pour l'exécution des travaux 


1-23 — MARCHES A FORFAIT SUR PROGRAMME DE CONCOURS 
1-231 — Définition. 


Dans les marchés à forfait sur programme de concours, 
lef concurrents établissent eux-mêmes le projet de l'ouvrage. 
Ce projet doit répondre aux conditions fixées par le « pro- 
gramme de concours » dressé par l’administration et remis 
par elle aux intéressés lors de l'appel à la concurrence. 

Le programme de concours peut également fixer dans 
quelles limites de prix et de temps lee travaux daivent 
être exéculés. Ces limites constiluent des maxima que les 
concurrents sont tenus de respecter 


1-232 — Obligations du titulaire du marChé. 


L'exécution des travaux est confiée à l’auteur du projet 
qui obtient la préiérence 

Celui-ci doit se conformer aux dispositions de son projet, 
qui ont mème valeur contractuelle que celles du devis esli- 
matif dans le cas des marchés à forfait simples. 


1-233 — Allocation de primes aux conCurrents évincés. 


Lorsqu'il s’agit de travaux présentant un intérêt technique 
ou esthétique exceptionnel, le cahier des prescriptions 
spéciales du marché reut prévoir l'allocation de primes aux 
concurrents évincés dont les projets sont jugés les meilleurs, 
Les projets ainsi primés restent la propriété de l'adminis- 
tration; les projets des autres concurrents évincés leur sont 
rendus. 


13 — Marchés au métré. 


1-31 — DISPOSITIONS GENERALES 


Daïñis les marchés au métré, le prix global des travanx 
est déterminé a posterion: il est fonction des quantités 
d'ouvrages effectivement réalisés, d'une part, et des prix 
unitaires correspondants, d'autre part. 

Selon la nalure des documents où sont consignés les prix 
unitaires, ces marchés se subdivisent en: 

— marchés sur série de prix; 

— marchés sur devis; 

— marchés sur bordereau de prix. 


1-32 — MARCHES SUR SERIE DE PRIX 


Les marchés sur série de prix sont conclus sur la base 
d'un devis descriptif sommaire établi par l'administraiion, 
les prix unitaires correspondant aux ouvrages réalisés ctant 
tirés d’une série de prix ou de tout autre document ayant 
un caraclère analogue. 
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1-33 — MARCHES SUR DEVIS 


Le document qui sert de base aux marchés sur devis est 
essentiellement le devis estimatif. 

Ce document décompose cheque partie dun travail objet du 
marché en ses divers éléments constitutifs, lesquels sont 
choisis en fonction des unilés de mesure adoptées pour les 
métrés. 

J1 indique pour chacun de ces éléments: 

_— les quantités à exécuter au terme du marché; 

_— les prix unitaires correspondants. 

Ces dern'ers peuvent être soit tirés d'une série de prix, 
soit sp'cialement établis par l'administration pour la cir- 
constance, 


1-34 — MARCHES SUR BORDEREAU DE PRIX 


Dans les marchés sur bordereau de prix, les prix unitaires 
des ouvrages sont consignés dans un document dénommé 
« bordereau des prix ». 

Ce document, qui est dressé par les soins des concurrents, 
contient la liste des prix unitaires proposés par les inté- 
ressés pour chacun des différente ouvrages mentionnés dans 
le devis estimatif établi par l'administration. 


1-4 —_ Marchés mixtes. 


1-41 — DIFFERENTES CATEGORICS DE MARCHES MIXTES 
Les marchés mixtes comprennent : ° 
— les marchés sur devis avec prix unitaires forfaitaires; 
— les marchés à forfait comportant des ‘ravaux hors forfait 
exécutés au métré. 


1-41 — MARCHES SUR DEVIS AVEC PRIX UNITAIRES FORFAI- 
TAIRES 


Les marchés sur devis avec prix unitaires forfaitaires sont 
passés sur la base d'un devis estimatif qui, au lieu de 
décomposer les travaux en leurs éléments constitutifs, se 
rapporie à des séries de travaux composés. 


His sont attribués en considération des prix unitaires sous- 
crits par les concurrents pour chacune des différentes séries 
de travaux énoncés dans le devis. Ces prix unitaires ont un 
caractère forfaitaire. 


1-43 — MARCHES A FORFAIT COMPORTANT DES TRAVAUX HORS 
FORFAIT EXECUTES AU METRE 


Lorsque l'administration n'est pas en mesure de déterminer 
avec une précision suffisante la consistance de telle ou telle 
partie des travaux concourant à la réalisation de l'ouvrage 
objet d'un marché à forfait, elle peut exelure lesdits travaux 
du forfait et prévoir leur exéculion au métré, selon l'une 
des modalités spéciliées aux index 1-3 et 1-42. 


1-5 — Dispositions communes aux diverses catégories 
de marchés. 


1-51 — LOTISSEMENT DES TRAVAUX 


1-511 — Répartition par corps d'état. 


Sauf impossibilité, tous les marchés passés en application 
du présent cahier des clauses administratives générales sont 
divisés en lots correspondants aux divers corps d'élal inté- 
ressés, 


1-512 — Dispositions en faveur des sociétés coopératives ouvriè- 
res da production. 


En outre, chaque fois que 'a chose est possible, les tra- 
vaux de chaque corps d'état sont eux-mêmes divisés en un 
numbre de lots égal à quatre ou à un multinle de quatre, 
selon l'importance de ces travaux, en vue de l'attribution 
éventuelle du quart desdits travaux aux sociétés coopératives 
ouvrières de production, 











1-513 — Dispositions en faveur des sociétés coopératives d’arti. 
sans, d'artistes et d'artisans d'art, et des artisans. 
maitres individuels. 


Lorsqu'il s’agit de travaux de caractère artisanal, c'est à. 
dire ressorlissant à des professions qui s’exercent sous for. 
mes arlisanaies et susceptibles d’être exécutés par des arii- 
sans-maiires, où de travaux d'art susceptibles d’être exécu. 
tés par des artistes et maitres artisans d'art, une réserve de 
rième nature et dans les mêmes conditions est effectuée au 
profit, selon le cas: 

— des sociélés coopératives d'artisans et des artisans. 
maitres individuels; 

— des sociétés coopératives d'artistes et d'artisans d'art. 


Les lots ains' réservés ne se confondent pas, le cas 
échéant, avec ceux qui peuvent être réservés au titre d'un 
mème marché aux sociétés cooptralives ouvrières de produc- 
tion. 


1-514 — Restriction particulière intéressant les sociétés coopéra. 
tives d'artisans, les sociétés coopératives d'artistes et 
d'artisans d'art et les artisans-maitres individuels. 


Noncbstant les dispositions de l'index précédent et pour 
le cas où les entreprises qui y sont visées refuseraient Je 
bénéfice de la réserve stipule en leur faveur, ou si le mar- 
ché ne comporte aucune réserve de cet ordre, les cahiers 
des prescriptions spéciales peuvent néanmoins limiter la 
faculté de soumissionner des sociétés coopératives d'’arti- 
sans à 25 p. 100 (vingt-cinq pour cent) du montant des 
travaux prévus au titre d’un corps d'élat déterminé. 

Il en est de même pour les sociétés coopératives d'artistes 
et d'arlisans d’ert. Mais la restriction susceptible d’être impo- 
sie ne peut dépasser 50 p. 100 (cinquante pour cent) du 
montant desdits travaux. 


1-515 — Cunditions d'application des dispositions du présent 
index 1-51. 


L'administration demeure, toutefois, seule juge des condi. 
tions dans lesquelles elle entend faire application des dispo- 
sitions du présent index 1-51. En particulier, le fait que dans 
un marché déterminé elle n'ait pas procédé au lotissement 
spécial prévu aux index 1-512 et 1-513 et que, par consëquent, 
elle n'ait stipulé aucune réserve de lots en faveur des entre- 
prises visées à ces index ne saurait justifier des réclama- 
tions de leur part. % 


2 — CONDITIONS DE PARTICIPATION DES ENTRE- 
PRISES. — PASSATION DES MARCHES. — 
FORMATION DU CONTRAT. — TIMBRE ET 
ENRECISTREMENT 


21 — Conditions de participation des entreprises. 


2-11 — DISPOSITIONS GENERALES 


Seules sont admises à concourir pour l'attribution des 
marchés passés en application du présent cahier des clauses 
administratives générales les entreprises qui ont été préala- 
blement agréées par l'administration. Cet agrément peut 
être prononcé soit à l'occasion de chaque marché et unique- 
ment pour ce marché, soit à l'avance et pour tous les mar- 
chés d'une certaine catégorie, par voie d'inscription sur une 
liste dressée spécialement par l’odministration. 

Quel que soit le mode d'agrément, les entreprises qui dési- 
rent l'obtenir, doivent juslilier qu'elles remplissent bien les 
conditions de moralité et de capacité professionnelle et finan- 
cière requises et qu'elles sont en situation régulière au 
regard de leurs obligations sociales et fiscales. Ces justif- 
cations sont diles « courantes ». 

En outre, l'administration se réserve de demander des 
justifications particulières, généralement de caractère tech- 
nique, pour l'admission à certains marchés. 


2-12 — JUSTIFICATIONS COURANTES 


Les justifications courantes varient avec la nalure des 
eatreprises intéressées, 
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2-121 — Entreprises autres les sociétés d'ouvriers français 
| les sociétés ssepératives d'artisans, d'artistes et d'arti- 
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Sans d'art et les artisane maîtres individuels. 


Pour les entreprises autres que les sociétés d'ouvriers fran- 
çais, les sociétés coopératives d'artisans, d'artistes et d’arti- 
sans d'art et les artisans-maîtres individuels, ce sont: 


a) Une déclaration fournissant les renseignements sui- 
vants : 

— Informations relatives à la nationalité de l’entreprise ; 

— Inscription au registre du commerce ou au registre des 
métiers ; > 

— Privilèges et nantissements inscrits au greffe du tribunal 
de commerce à l'encontre de l'entreprise, s’il y a lieu; 

— Eléments relatifs à l'état de faillite ou de liquidation 
judiciaire, s'il y a lieu; 

— Non application aux exploitants ou dirigeants de l’entre- 
prise de la déchéance prévue par le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 37 de l'ordonnance n° 45-1183 du 33 juin 4945 relatif aux 
prix, modifié par l'article 2 du décret n° 53-74 du 9 août 1953 
relatif au maintien ou au rétablissement de la libre concur- 
rence industrielle ou commerciale ; 

— Engagement du déclarant de se soumettre aux sanctions 
prévues en cas de déclaration inexacte. 


Cette déclaration doir être élablie selon le modèle fourni 
par l'administration et signée de la personne hatilitée à 
engager l'entréprise. 

En cas de déclaration inexacte, les sanctions suivantes ou 
l'une d’entre elles peuvent tre prises: 

— soit l'exclusion temporaire on définilive de l'entreprise 
des. marchés passés par les services relevant de l'autorité 
du ministre de l'iptérieur ; 

— soit l'élaulissement d'une régie ou la passation d'une 
nouvelle adjudication à la folle enchère ; 

— soit la résiliation pure et simple du marché, suivie ou 
non de la passation d'un autre marché. 


b) La déclaration prescrile par le décret n° 51-82 du 
22 janvier 195% et spécitiant que l’entreprise ne tombe pas 
sous l'interdiction d'oblenir des commandes de travaux de 
la part de l'Etat prononcée par l'article 50 de la loi ne 52-101 
du 14 avril 1952 ainsi conçu: 

« Ne peuvent obtenir de commandes de fournilures ou de 
travaux de la part de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics, ainsi que des entreprises 
concédées ou contrôlées par l'Etat, les départements et les 
communes, les entreprises dans lesquelles une personne ayant 
fait l’objet, à raison de l’une des dispositions du code général 
des impôts prévoyant des sanct.ons correclionnelles et pour 
des faits commis postérieurement à la promulgation de la 
présente loi, d'une condamnation définitive, occupe l'une des 
situations suivan:es : 

— Exploitant individuel ou en nom collectif, associé en 
participation ; 

— Président directeur général, gérant, administrateur, 
directeur général ou directeur ; 

— Fondé de pouvoir ayant, même pour certaines opéra- 
tions seulement, la signature sociale ; 

— Associé détenant le tiers, cu plus, des parts sociales. 

« Ces dispositions sont applicables æux entreprises qui sous- 
traitent une partie quelconque de l’une des commandes 
visées à l'alinéa ci-dessus. 

« En cas d'inobservation de l'interdiction établie par le 
présent article, le marché est résilié de plein droit, ou inis 
en régie, aux torts exclusifs du titulaire du marché ». 


Sauf dans le cas où elle doit accompagner le dossier de 
candidature à l'inscription sur la liste des entreprises agréées 
prévue à l'index 2-14 «ci-après, cette déclaration doit être 
insérée dans Ia soumission. Son omission n'est pas par elle- 
même de nature à faire écarter l'offre ou la soumission, 
mais le marché ne peut devenir définitif que si elle a été 
fournie au préalable par l’entreprise intéressée. 


2-122 — Soctétés d'ouvriers français. 


Les sociétés d'ouvriers francais doivent produire les mêmes 
documents, à l'exception des informations relatives à la 
nationalité des entreprises. 


En outre, elles doivent fournir : 

a) La liste nominative de leurs membres, avec l'indication 
de leurs noms, prénoms, domiciles, dales et licux de nais- 
sance ; 

b) Leur acte de société prouvant qu'elles sont constituées 
dans l’une des formes prévues par l'artirle 149 du code de 
commerce ou par la loi du 2% juillet 1567, 





c) L'engagement d'employer effectivement aux travaux pen- 
dant toute leur durée un nombre minimum de sociélaires 
qu'il leur appartient de tixer; 

d) Un acte régulier désignant le délégué chargé de les 
représenter et définissant ses pouvoirs. 

Pour pouvoir bénéficier des disposilions de l'index 2-252-3, 
elles doivent également prouver qu'elles ont la qualité de 
sociétés coopératives ouvrières de production et, à cet effet, 
qu'elles figurent sur la liste des entreprises de cette nature 
dressée par le minisire du travail et de la sécurité sociale. 


2-123 — Sociétés coopéralives d'artisans, d'artistes et d'artisans 
d'art. 


Les dispositions relatives aux sociétés d'ouvriers français 
sont applicables aux sociétés coopératives d'artisans et aux 
saciétés coopératives d'artistes et d'artisans d'art. Toutefois, 
au lieu des documents spécialement demandés aux sociétés 
d'ouvriers français, celles-ci ne sont tenues de fournir qu?: 

— leur acte de société qui doil prouver, en ce qui concerne 
les sociétés coopératives d'ar‘istes et d'artisans d'art, qu'elles 
sont constituées en conformité de la loi du 27 décembre 1925; 

— la justification qu'elles figurent sur la liste dressée par 
le ministre de l'industrie et du commerce pour la catégorie 
d'entreprises à laquelle elles appartiennent; 

— la liste nomina'ive de leurs membres avec l'indication, 
pour ceux à qui elles envisagent de confier les travaux qui 
leur seraient éventuellement attribués, du mélier ou de l'art 
exercé et de l'adresse à laquelle ce métier ou cet art est 
exercé. 

Cette liste doit être accompagnée de tous documents ulivs 
pour prouver que les intéressés sont de natiopalité françai-e 
et qu'ils sont inscrits soit au registre des métiers, soit sur 
les listes d'élec'eurs aux chambres des métiers, ou qu'a 
défaut ils satisfont aux condiliuns nécessaires pour y él:0 
inscrits. 

Les artisans-maîtres, à qui des travaux sont altribués par 
l'intermédiaire d'une société coopéra‘ive d'artisans, doivent, 
en outre, justifier de leur affilialion à une caisse de garantie- 
caulion, 

IL en est de même des artistes et des artisans d'art, qui 
obtiennent des travaux par l'intermédiaire d'une socic'& 
coopérative d'artistes et d'artisans d'art. 

Enfin, par suite de là nature particulière des travaux suscep- 
tibles de leur être confiés, aucune société coopéra'ive d'ar- 
tistes et d'artisans d'art ne peut être admise à faire des 
offres au titre d'un marché passé en application du présent 
cahier des clauses administratives générales, si elle n'a été 
spécialement agréce au préalable. Cet agrément peut com- 
porter pour elie l'obligation de faire exécuter tout ou parlie 
des prestations comprises dans le marché dont il s'agit par 
tels de leurs membres nommément désignés par l'adminis- 
tration. 


2-124 — Artisans-maîtres individuels, 


Les arlisansmaî‘res individuels qui désirent soumissionner 
doivent produire les mêmes justifications que celles visées à 
l'index précédent pour les ar‘isans-maîtres adhérents d'une 
société coopérative d'artisans, à savoir les attestations: 

— qu'ils sont de nationalité française ; 

_— qu'ils sont inscrits soit au registre des métiers, soit sur 
les listes des électeurs aux chambres des métiers, ou qu'à 
défaut ils satisfont aux conditions nécessaires pour y être 
Inscrits ; 

— qu'ils sont affiliés à une caisse de garantie-caution. 


2-13 — JUSTIFICATIONS PARTICULIERES 


Indépendamment des justifications énumérées à l'in- 
dex 2-12 précédent, l'administration contractäante peut exiger 
des entreprises, quelies qu'elles soient, et suivant la nature 
ou l'impuriance du marché, les références supplémentaires 
qu'elle estime nécessaires et, en particulier, les suivantes: 

a) Attestation de capacité, délivrée par une administration, 
par un homme de l’art, ou par une autorité ou per-onns 
qualifiée pour garantir la compétence professionne!le de 
l'entreprise intéressée et indiquant si celle-ci a déji cxé- 
cuté des travaux de même nature et de même importance 
que ceux faisant l'objet du marché en cause et dans quelles 
conditions elle a rempli ses obligations. 

Les attestations de capacité peuvent être remplacées pat 
un extrait certifié conforme des décisions de qualitication 
prises par « l'organisme professionnel de qualification et da 
classileation du bâtiment et des activités annexes » ou pa 
la carte de qualification délivrée par cel organisme, 
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b) Liste de référence indiquant les travaux déjà réalisés 
par l'entreprise pour le compte de l'Etat, des collectivités 
publiques ou de particuliers et qui justifient de sa compé- 
lence ; 

c) Désignation précise des usines, ateliers, chantiers, 
magasins, etc., dans lesquels doivent être préparés ou réa- 
lisés éventuellement certains ouvrages ou parties d'ouvrages 
caractéristiques entrant dans la composition du marché; 

d) Justification de la pleine jouissance de l'outillage et des 
machines nécessaires à l'exécution de ces ouvrages. 


214 — LISTE DES ENTREPRISES AGREEES 


Si elle le juge opportun, l'administration établit périodi- 
quement et par srécialilé une lisle des entreprises suscep- 
tibles d'être admises d'une manière permanente à concourir 
soit pour tous les marchés de la spécialité passés en 
application du présent cahier des clauses administralives 
générales, soit pour certains de ces marchés seulement. 
Les opérations d'inscription sont précédées d'une publicité 
qui s'effectue comme en matière d'adjudication et confor- 
mément aux dispositions de l'index 2-222-1 ci-après. 

Les dossiers que les entreprises sont appelées à consti- 
tuer en vue de leur inscript'on sur celte liste doivent com- 
rrendre l'ensemble de juslifications ct références indiquées 
à l'index 2-12 ci-desens, ainsi que tous autres documents 
qui pourraient leur tre réclamés et notamment ceux énu- 
mérés à l'index 2-13 précédent. Les décisions d'agrément ou 
de rejet des demandes sont nolifiées sous pli recommandé 
aux entreprises intéressées. Ces décisions relèvent du pou- 
voir d'scré'ionnaire de l'administration: eiles n'ont pas à 
être motivées. 

L'administration se réserve de modifier cette liste à tout 
moment par adjonction ou radiation. Les décisions de radia- 
tion n'ont pas non plus à €ê're molivées. 

Sauf en malière d'adjudication et d'appel d'offres ouvert, 
l'inscrip'ion sur la liste des entreprises agréées ne confère 
pas à ces entreprises le droit d’être consu:ltes pour tous 
les marchés relevant de leur spécialité, Lorsqu'elle décide 
de passer un marché selon la procédure de l'appel d'offres 
restreint ou de gré à gré, l'administration est libre de 
choisir parmi les entreprises inscrites celles qu'elle juge 
u'ile de consulter. 


2-15 — DISPOSITIONS A PREVOIR DANS LES CAHIERS DES PRES- 


CRIPTIONS SPCCIALES, LES AEFICF=S ET L'$ LETTR£S 
D'APPELS D'OFFRES RELATIVEMENT AUX QUITIFICA- 
TIONS A FOURNIR PAR LES ENTREPRISES 


Dans tous les cas, les cahiers des prescriptions spéciales, 
d'une part, les affiches et les lettres d'appels d'offres, d'autre 
part, précisent les justifications æt les référenece à fournir 
par les candidats à l’attribu'ion des marchés passés en appli- 
cation du présent Cahier des clauses administratives géné- 
rales, ainsi que les délais et les conditions dans lesquels 
me doivent étre adressées ou rem:ses à l'autorité compé- 
en'e. 

Les entrenrises agréées conformément aux disposition: de 
l'index 2-14 précédent sont dispensées de fournir ces justi- 
fleations on références, à l'exception de la déclaration pré- 
vue à l'index 2-124, alinéa b, qui est toujours exigée. 


2 —— Passation des marchés. 


2-21 — MODES DE PASSATION DES MARCHES 
2-211 — Dispositions générales. 


Les modes de passaljon des marchés sont: 
— l'adjudication ; 
— l'anpel d'offres; 
— la procédure de gré à gré. 


2212 — Choix entre les divers modes de passation. 


Le choix entre ces divers modes de passation s'effectue 
eu application des dispositions des textes suivants: 

— Pour les marchfs par adjudication: décret du 18 nôvem- 
bre 1882; 

— Pour les marchés par appel d'offres on passés de gré 
à gré: décret du 6 avril 1942 (notamment art. 20, 21, 2 
et 25, alinta 11 modifié par les décrets ne 48-607 du 
1er avril 1948, ne 50-367 du 31 octobre 19% et ne 52-356 du 
5 mars 1992, 

Toutefois, en raison de leur nature, les marchés sur 
ee de concours sont passés exclusivement par appel 

‘offres. 








2-22 — PROCEDURE DE L'ADJUDICATION 
2-221 — Dispositions générales. 


Pour la passation des marchés régis par le présent cahier 
des clauses administratives générales et sous réserve des 
dispositions de 1 index 2-212 ci-dessus, la procédure de l'adju- 
dication comporte les deux modalités ci-après: 

— L'adjudication publique ouverte; 

— L'adjudication restreinte. 


2-22 — Procédure de l'adjudication publique ouverte. 


2-222-1 — PUBLICITE 


L'adjudication publ'que ouverte est précédée d’une publi- 
cité. Cette publicité doit commencer 30 jours au moins 
(trente jours) avant l'expiration du délai prescrit pour l'envoi 
ou la rernise des soumissions par les concurrents. Elle 
s'eflectue par tous moyens appropriés, et notamment par 
voie d'affiches et par insertion d’avis dans la oresse profes- 
sionnelle ainsi que dans le Bulletin officiel des Annonces des 
marchés publics. Affiches et avis indiquent sommairement 
l'objet et la consistan:e du marché: nature et importance 
app:oximative des travaux, lotissement, s’il y a lieu. Ils 
précisent également : 

— Les conditions dans lesquelles les entreprises sont auto- 
ristes à faire leurs offres (notamment nature des justif- 
caiions à produire); 

— Le lieu où le dossier peut étre consulté; 

— Les dates respectives d'envoi ou de remise des offres; 

— L'adresse du fonctionnaire habilité à recevoir lesdites 
off:es; 

— Le lieu, la date et l'heure de la séance d’adjudication; 

— D'une manière ginérale, tous renseignements complé- 
mentaires utiles pour metltre les concurrents éventuels en 
mesure de prendre part à l’adjudication. 


2-222-2 — PRODUCTION DES JUSTIFICATIONS PAR LES ENTRE- 
PRISES 

La participation des entreprises à l’adjudication est subor- 
donnée à la production par elles des justifications exigées 
en application des dispositions de l'index 2-1 ci-dessus. Sauf 
si le cahier de; prescriptions spéciales du marché en décide 
autrement, ces justifications sont jointes aux offres faites 
par les concurrents et remises ou expédites dans les mêmes 
conditions que celles-ci. 

Toutefois, elles doivent être enfermées dans une enveloppe 
distincte de celle qui est destinée à recueillir les soumissions. 
Cette enveloppe est fournie par l'administration, les concur- 
rents se bornant à en comp!éter les indications, Elle doit 
être cachetce. 


2-2223 — MODALITES DE REMISE DES OFFRES 


Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions spé- 
ciaies du marché, les offres, accompagnées des justificalions, 
comme il est dit à l'index précédent, peuvent étre soit 
envoyées par la poste sous pli recommandé avec accusé de 
réception, soit remises directement par les concurrents au 
début de la séance d'’adjudication, Dans les deux cas elles 
doivent être enfermées dans l'enveloppe fournie à cet effet 
par l'administration et dont les indications doivent étre 
complétées par les intéressés. 

Lorsqu'el'es sont envoyées par la poste, cette enveloppe, 
préalablement cachetée, est elle-même enfermée dans un 
second pli, qui ne doit comporter d'autre indication que 
l'adresse du représentant de l'administration habilité à les 
recevoir. Elles doivent parvenir à leur destinataire au plus 
tard la veille du jour fixé pour la séance d’adjudication. 

Celte date est absolument impérative. Toute soumission 
parvenue postérieurement est rejetée. 


22224 — BUREAU D'ADJUDICATION 


Il est procédé à l’adjudication par les soins d'un bureau 
présidé par le chef du service pour le compte duque le 
marché est passé ou son représentant. 

Si le marché est passé dans un département, la présidence 
est obligatoirement assurée par le prélet qui, en cas d'empé- 
chement, peut se faire représenter par le secrétaire général 
de la préfecture ou, à défaut, par un sous-préfet en rési- 
dence dans le département. Lorsqu'il s'agit d’un départe- 
ment chef-lieu de région militaire et que le imarché est 
passé au titre de la direction générale de la sûreté natio- 
nate, la présidence revient au secrétaire général, chargé 
du centre administratif et technique intérdéparternental 
intéressé, si l'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour la région militaire considérée 
ne peul |'assumer en personne, 
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Le bureau comprend, en outre, le directeur de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre et le trésorier-payeur géné- 
ral du département ou leur représentant, ainsi qu'un agent 
du service chargé de passer le marché et un représentant 
du service au bénéfice duquel les travaux doivent être exé- 
cutés. 

Le bureau est valablement constitué si trois de ses mem- 
bres, y compris le président, sont présents. 

Lorsqu'il est procédé à un vole et qu'il y a partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 


2-222-5 — ENTREPRISES ADMISES A PARTICIPER A L'ADJU- 
DICATION 


Dès l'ouverture de la séance, le bureau invite, s'il y a lieu, 
les représentants des entreprises à déposer leurs soumissions 
et leur fixe un délai à cet effet. Passé ce délai, aucune sou- 
mission n'est plus acceptée. 

Il est alors procédé à l'établissement de la liste des entre- 
prises, qui, sous réserve des exclusions susceptibles d'être 
prononcées au vu des justlifications produites, sont admises 
à participer à l'adjudication. Cette liste comprend toutes cel- 
les qui ont soit envoyé, soit déposé une offre. 

Aucune soumission une fois expédiée ou déposée ne peut 
être retirée, ni complétée, ni modifiée. 


2-222-6 — EXAMEN DES JUSTIFICATIONS PRODUITES PAR 
LES CONCURRENTS 


La séance est ensuite levée pour permettre au bureau 
d'examiner les justifications produites par les concurrents. 
Le bureau a pouvoir discrétionnaire pour admettre les 
concurrents à l'adjudication et il n’est pas tenu de motiver 
les décisions d'exclusion qu'il peut étre appelé à prendre. 

Sauf le cas où il ne serait ni présent ni représenté à la 
séance, aucun concurrent ne peut, toutefois, étre évincé, 
s’il n'a été mis en mesure au préalable de donner ses 
explications. 

La liste des concurrents retenus est alors arrêtée. Lecture 
en est donnée à la reprise de la séance publique. 

Les soumissions des concurrents éliminés leur sont rendues 
sans être décachetées. 


2-222-7 — ATTRIBUTION DU MARCHE 
2-222-71 — OUVERTURE DES PLIS 


Les plis renfermant les soumissions des concurrents rete- 
nus sont ouveris. Lecture est donnée à haute voix des 
offres qu'ils contiennent et, après éliminalion des soumis- 
sions qui ne sont pas conformes au modèle imposé par 
l'administration, le soumissionnaire qui propose d'exécuter 
les travaux aux conditions les plus avantageuses est déclaré 
adjudicataire, sous réserve d'une nouvelle vérification des 
soumissions ct de l'approbation de l'adjudication par le 
ministre de l'intérieur ou par le fonctionnaire délégué à cet 
efret. 


2-222-72 — CAS DES SOUMISSIONS POUR PLUSIEURS LOTS 


Lorsque le marché est divisé en plusieurs lots et que les 
concurrents éont autorisés à présenter des offres distinctes, 
selon qu'ils seraient adjudicataires d'un seul lot, de deux 
ou plusieurs lots ou de la totalité des lots, la comparaison 
entre les diverses offres présentées s'effectue en fonction des 
propositions globales afférentes à l'ensemble des lots consi- 
dérés. Dans celte hypothèse le marché est altribué au cencur- 
rent ayant seumissionné pour un ensemble de deux ou 
plusieurs lots, dès lors que ses propositions globales 6ont 
plus avantageuses que la somme des offres faites séparément 
pour chacun de ces lots par les concurrents les moins disants. 


2-222-73 — CAS DES OFFRES EGALES 


Lorsque les conditions les plus avantageuses sont sous- 
criles à égalité par plusieurs soumissionnaires et sous 
réserve des disposilions des index 2-2%-1 et 2-23532-2 concer- 
nant respectivement les saciétés d'ouvriers français, les 
sociétés d'artisans et les artisans-maitres, il est ouvert immé- 
diatement un nouveau concours entre ces sonmissionnaires, 
qui sont invilés à présenter de nouvelles offres. 

Ces offres sont formulées sur la soumission primitive qui 
est remise à cet effet aux intéressés. 

Pour l'application de ces dispositions il est spécifié qu'en 
aucun cas les nouvelles conditions failes ne peuvent être 
moins avantageuses que les précédentes. 





Il est également spécifié que les concurrents non repré- 
sentés pour ce concours sont répulés maintenir les rabais 
ou les prix primitivement consentis. 

Enfin si lesdits concurrents se refusent à faire de nou- 
velles offres ou.si les nouveaux prix ou rabais ne difflèrené 
pas, ie marché est attribué par voie de tirage au sort. 


2-222-74 — MARCHES AVEC PRIX LIMITE 


S'il est fixé un prix limite (maximum de prix ou minimum 
de rabais, selon la nature du marché), ce prix est enfermé 
dans une enveloppe cachetée, qui est dépose sur le bureau 
de la salle d'adjudication à l'ouveriure de la séance. Lecture 
une fois faite des soumissions et préalablement à la pro- 
clamation du résultat de l'adjudication, celte enveloppe est 
ouverte, Le bureau d'adjudication preni connaissance du 
prix limite, sans le cominuniquer aux concurrents, Ceux-ci 
sont seulement informés, s'il y a lieu, qu'aucun prix n'est 
inférieur au prix maximum ou qu'aucun rabais n'est Supé- 
rieur au rabais minimum et que, en conséquence, le marché 
ne peut être attribué. Dans le cas contraire, le con‘urrent 16 
moins distant est déclaré adjudicalaire provisoire comme 
il est dit à l'index 2-22-51. 

Dans le cas où il est fait application des dispositions de 
l'index 2-22-72 précédent el où le prix limile est fixé par 
Jot, l'adjudication peut être prononcée au bénéfice du concur- 
rent qui a fait les offres les pus avantageuses pour un 
ensemble de plusieurs jots ou pour la tolalité des lots, 
dès lors que la somme des offres présentées est inférieure à 
celle des prix limites fixés pour chacun des lots en cause 
et bien que les offres faites pour un ou plusieurs de ces 
lots, considérées individuellement, excèdent les prix l'mites 


correspondants. 
2-292-75 — CONSTATATION DES RESULTATS NE L'ADJUDE 
CATION 


Les opérations du bureau et les résultats de l’adjudication 
sont consignés dans un procès-verbal signé par le président. 

De même, les réclamations des concurrents, s'il y en a, 
doivent étre mentionnées au procès-verbal et eignées de 
leurs auteurs. Lorsqu'eiles sont formulées par é‘ril, elles 
sont simplement annextes audit procès-verbal. 


* 2-222-8 — ATTRIBUTION DU MARCHE EN CAS D'ADJCDICATION 


INFRUCTUEUSE 
2-222-81 — CONCOURS CONSECUTIF 

Quand, pour quelque motif que ce soit et notamment sf 
aucune offre ne s'inscrit dans le cadre du prix limite fixé, 
tout ou partie des lots compris dans le marché ne peut 
être immédiatement attribué, il est aussitôt procédé, en 
séance, à un concours consécutif entre les représentantg 
des entreprises admises à l'adjudication et qui ont qualité 
pour soumissionner en leur nom. Ceux-ci formulent leurs 
nouve:les offres sur la soumission primilive qui leur es& 
momentanément res!ituée à cet eflet. 

Les concurren!s qui ne sont ni présents ni représentés 
sont réputés maintenir leurs offres primitives. 

Lorsque le cahier des prescriplions spéciales du marché 
autorisé les concurrents à soumissionner pour la totalité des 
lots, conformément aux stipulations de l'index ?-22-74 et 
qu'il est présenté au inoins une offre dans ces condilions, le 
concours conséculif porte obligatoirement sur Ja tolaiité 
\des lots. De même, si la facuité est donnée aux concur- 
rents de souimissionner pour un ensemble de p:usicurs lots 
et qu'une offre soit faile dans ees conditions, cet ensemble 
de lots est obligaloirement remis en concirrence au litre 
du concours consécutif, Dans les autres cas et sauf déci- 
sion contraire du bureau d'adjudi’ation, le concours coneé- 
cutif est limité aux seuls Jots, qui n'ont pu él:e régulière- 
ment adjugés. 

En aucun <as, les offres remises à l'occasion du concours 
consécutif ne peuvent êlre moins avanlageuses pour l'Etat 
que les offres primitives. 

D'auire part, si l'administration le juge opportün, elle 
peut modifier le prix limite fixé à l'origine, lor-que le mar- 
ché en comporte un. 

L'attribution du marché s'effectue conformément aux dis 
posilions de l'index 2-222-7 précédent et sous les mômes 
réserves que celles stipulées au présent index. 

2-222-82 — ECHEC DU CONCOURS CONSECUTIF 

Quand le concours consécutif re donne pas non plus de 
résullat, il est procédé à un appel d'offres, dans les condi- 
tions stipulécs à l'index 2-23 ci-après. 

Dans ce cas, la demande d'offres résulte valablement de 
l'avis donné verbalement par le président du buresu d'adjue 
dication que les offres seront reçues dans un délai qu’ 
fixe. A moins d’impossibilité absolue, cet avis est, toutefois, 
livré à la vublicité. 
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2-223 — Procédure de l'adjudication restreinte. 
2.223-1 — DIS/OSITIONS GENERALES 


Les dispositions de l'index 222% relatives à la procédure de 
l'adjudication publique ouverte sont applicables à la procé- 
dure de l'adjudication restreinte, sauf en ce qui concerne 
les conditions de publicité et d'admission des entreprises à 


l'adjudication. 


2-225-2 l'UBLICITE 


La publicité doit commencer 45 jours au moins (quarante- 
cinq jours) avant l'expiration du délai fixé pour l'envoi ou 
la remise des offres par les concurrents. 


2-223-3 — ADMISSION DES ENTREPRISES À L'ADJUDICATION 


2.223-31 — CONDITIONS DE L'ADMISSION 


Les travaux faisant l'objet d’une adjudication restreinte 
étant d'une nature telle qu'ils ne peuvent sans inconvénient 
être suum:s à une concurrence illimitée, seules sont admises 
à soumissionner les entreprises qui ont été au préalable 
agréées par l'administration, 

A cet eflet, les entreprises désireuses de prendre part à 
l'adjudication doivent en faire la demande par lettre adres- 
ste au représentant de l'administration habilité pour la rece- 
voir el dans les délais fixés par l'avis d'adjudication. 

La lettre de demande précise, s'il y a lieu, le ou les lots 
que l'entreprise souhaite soumissionner, Elle est accompa- 
gute de toutes les justifications requises. 


2-223-32 — PROCEDURE DE L'ADMISSION 


La liste des candidats admis à concourir est arrêtée dans 
une séance du bureau d’adjudication spécialement réuni à 
cet effet. Le bureau prend sa décision sur le vu de tous les 
documents en sa possession, qu'il s'agisse des justifieations 
fournies par les candidats conformément aux dispositions de 
l'index précédent ou des conclusions des enquêtes qui ont 
pu être effectuées. 

L'autre part, toutes les entreprises qui ont manifesté 
l'intention de participer à l'adjudication sont avisées .de la 
date de la réunion du bureau et doivent se tenir à Ja 
disposition de ce dernier pour lui fournir toutes explications 
complémentaires qu'il jugerait utiles pour son information. 
Sauf le cas d'absence, aucun candidat ne peut être éliminé 
sil n'a élé mis en mesure de présenter ses observations 
devant le bureau. 

Les décisions d'agrément ou de rejet des candidalures ne 
sont pas molvées. 

Elies sont notifilées aux intéressés au moins 30 jours 
(trenle jours) avant la date tixée pour l'envoi ou la remise 
des soumissions, Celle nolificalion s'eflectue par lettre 
recommande. 

l est admis que le délai mentionné ci-dessus est respecté 
dès lors que la date de mise à la poste du pli recommandé 
précède de trente jours (20 jours) francs celle Gxée pour 
l'envoi ou le dépôt des soumissions, En cas de contestation, 
le cachet de la poste de départ fait foi. 


2-23 — PROCEDURE DE L'APPEL D'OFFRES 


2-251 —— Dispos'iions générales. 


La procédure de l'appel d'offres comporte deux modalités 
disiinreies: 

— l'appel d'offres dit « ouvert »: 

-- l'appel d'offres dit « restreint », 


2-21-1 — APIEL D'OFFRES OUVERT 


L'appel d'offres dit « ouvert » comporte une publicité préa- 
labæ, qui s'efleciue dans des condiliuns analogues à celles 
de l'ad;udication, 

Les entreprises désireuses de participer à l'appel d'oftres 
doivent en faire la demande, comme en matière d'adjudi- 
calion restnminie et conformément aux dispositions de l'index 
2-22. 

ll en est de même de l'agrément qui est prononcé par 
la comtmnission de dépouillement des offres visée à j'index 
2 213-1 ci-dessous et selon la procédure prévue à l'index 
224411 Toutefois, l'inobservalion de tout ou partie de cette 
procédure n'est pas de nalure à motiver des réclamations de 
da part des candidats. ’ 








2-231-2 — APPEL D'OFFRES RESTREINT 


Dans le cas de l'appel d'offres dit « restreint », fl n'est 
fait aucune publicité. La concurrence est limitée aux seules 
entreprises spécialement choisies par l’administralion et que 
celleci informe individuellement du lancement de l'appel 
à la concurrence. 

En ce cas, et sauf disposition contraire de la lettre 
d'appel d'offres, les entreprises invitées à soumissionner sont 
dispensées de fournir les justifications énumérées à l'index 
2-12, à l'exceplion de la déclaration prévue à l'index 2-121, 
alinéa b. 


2-232 — Envoi des offres, 


Les offres sont toujours envoyées par la poste sous pl 
recommandé. Elles sont adressées au fonctionnaire habilité 
à les recevoir, tel qu'il est désigné dans le cahier des pres- 
criplions spéciales du marché. 

Elles sont enlermées dans l'enveloppe fournie à cet effet 
par l'administration et dont les indications doivent être 
<omplékes par les concurrenis. 

Cette enveloppe, préalabiement cachelée, est elle-même 
entermée dans un second pli portant uniquement l'adresse 
du fonctionnaire destinataire. 

Les offres doivent parvenir à l'administration au plus tard 
À la date fixée par le cahier des prescriptions spéciales, 
En aucun cas, les concurrents ne sauraient élire admis à 
présenter des réclamations pour des offres non parvenues 
ou parvenues après les délais. 


2-233 — Attribution du marché. 
2-233-1 — COMMISSION DE DEPOUILLEMENT DES OFFRES 


11 est procédé à l'ouverture des plis contenant les offres 
par les soins d'une comunission de dépouillement des offres. 
Cette commission a la même composition que le bureau 
d'adjudication visé à l'index 2-22-4 ci-dessus. 

Ses séances ne sont pas publiques. 

Les opérations et les résultats de l'appel d'offres sont 
consignés dans un procès-verbal qui est signé par le prési- 
dent de la commission. Toutes indications y sont données 
pour justifier le choix de l'entreprise déclarée attributaire 


provisoire du marché. 


2-233-2 — MARCHES AUTRES QUE LES MARCHES SUR PRO- 
GRAMME DE CONCOURS. — CONDITIONS DE LA 


CONCURRENCE 


L'administration choisit librement l'entrepreneur qui lui 
paraît mériter la préférence. Toutefois et sous réserve que 
le concurrent susceptible d'être retenu présente toutes les 
garanties professionnelles et financières requises, le choix 
s'ellectue essentiellement en fonction des prix offerts. 

Si plusieurs offres jugées les plus intéressantes sont tenues 
pour équivalentes, tous éléments considérés, et pour dépar- 
tager les candida!s, elle peut demander à ceux-ci de pré- 
senter de nouvelles offres. Si les offres reçues ne Jui parais- 
sent’ pas acceptables, elle peut ne pas donner suile à l'anpel 


22333 — CAS DES MARCHES SUR PROGRAMME DE 
CONCOURS ‘ 


Les dispositions qui précèdent sont applicables aux mar- 
chés sur programme de concours, sauf que, pour ces mar- 
chés et en vue du choit du concurrent, la valeur technique 
des projets présentés et éventuellement les délais d'exécu- 
tion proposés entrent en ligne de compte au méme titre 
que les prix offerts, 

La commission de dépouillement des offres peut, en outre, 
subordonner la désignation définitive de l'attributaire pro- 
visoire du marché aux conditions suivantes: 


. Après avoir fait choix du projet qui lui paraît mériter 
la préférence, et si ce projet n'est pas entièrement salis- 
faisant, la commission peut entrer en pourparlers avec 
l'entrepreneur qui l'a présenté pour lui demander d'y appor- 
ter, tout ef conservant sa responsabilité, les modifications 
qu'elle juge utiles, sauf à revenir sur son choix, si ces 
pourparlers n'aboutissent pas à des propositions acceptables. 
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Dans le cas où aucun des projets présentés ne lui 
semble pouvoir être admis sans changement, mais où plu- 
sieurs d’entre eux lui paraissent susceptibles d'être relenus 
moyennant certaines modifications, la commission en avise 
simullanément Jes auteurs de ces projets, en leur signa- 
lant les améliorations souhaitables et en leur demandant 
de produire de nouvelles propositions dans un délai qu'elle 
fixe. 

A l'expiration de ce délai, elle procède an dépouillement 
des nouvelles offres dans les mêmes conditions que pour 
les offres primitives et elle arrête définitivement son choix. 


2-233-4 — NOTIFICATION AUX CONCURRENTS DES RESUL- 
TATS DE L'APPEL D'OFFRES, 


Dans le délai de 30 jours (trente jours) à comptler de la 
date limite d'envoi des offres, l'altributaire provisoire du 
marché est avisé de sa désignation par pli recommandé. 
Dans le même délai et dans les mêmes conditions, les autres 
concurrents sont informés que leurs offres n'ont pas été 
relenues, 

Faute de cette notification dans le délai imparti, tous 
les concurrents sont en droit de se considérer comme déga- 
gés de toutes leurs obligations au titre du marché dont il 
s'agit. 

En cas de contestation, le cachet de la poste de départ 
du pli recommandé fait foi. 


2-234 — Appel d'offres infructueux. 


2-234- — NOUVEL APPEL D'OFFRES 


Si des offres n'ont pas été faites par au moins trois entre- 
preneurs, ou s'il est manifeste qu'une entente s’est pro- 
duite entre tous les concurrents ou entre certains d'entre 
eux, ou encore si les conditions offertes lors d'un premier 
appel d'offres n'ont pas paru acceptables, il est procédé à 
une nouvelle consultalion aussi étendue que possible, sauf 
cas d'impossibilité matérielle ou d'urgence impérieuse. 

Les dispositions des index 2-231, 2-232 el 2-22%3 sont appli- 
cab'es à cette nouvelle consultation. 


2-234-2 — ECHEC DU NOUVEL APPEL D'OFFRES 


Si celle-ci n'aboutit pas non plus à des propositions accep- 
tables par l'administration, le marché peut être passé de 
gré à gré dans les conditions stipulées à l'index 2-242 ci- 


après. 
2-24 — PROCEDURE DE GRE A GRE 


2-241 — Dispositions générales. 


Les travaux exécutés selon la procédure de gré à gré peur- 
vent: 

— soit faire l'objet d'un marché dit marché de gré à gré; 

— soit être exécutés sur simple mémoire. 


2242 — Marchés de gré à gré. 

Les marchés de gré à gré sont traités dans des conditions 
de publicité et de concurrence aussi larges que le permettent 
les circonstances et la nature des travaux, sans qu'il soit 
obligatoirement recouru à l'une des procédures définies 
pour l’adjudication ou l'appel d'offres. Pour opérer son choix, 
l'administration n’est jamais tenue de donner la préférence 
à l'entrepreneur qui fait les offres les plus avantageuses. 

Le concurrent, dont les offres sont agréées, en est infor- 
mé par pli recommandé. Ceux dont les propositions ne 
sont pas retenues, en sont également avisés dans les mêmes 
formes. 

Nonobstant le rejet de leurs propositions, ils ne peuvent 
prétendre réclamer le remboursement des frais éventuelle- 
ment engagés par eux pour l'étude et l'établissement de 
leurs projets. 


2-243 — Travaux sur simple mémoire ot marchiës de régula- 
risation. 


22431 — TRAVAUX SUR SIMPLE MEMOIRE 


Quand il s'agit de travaux peu importants et dans les 
limites fixées par les texies législatifs ou règlementaires 
applicables en la matière, il peut être suppléé aux marchés 
écrits par des marchés sur simple mémoire. Ces travaux 
font ‘l'objet d'un bon de commande et sont réglés sur la 
base du mémoire fourni par l'entrepreneur et dûment 
vérifié par l'administration. 





2-2432 — MARCHES DE REGULARISATION 


Si en cours d'exécution, les prévisions de l'administration 
se révèlent insuflisantes et que le montant des comman- 
des passées successivement dans le courant d'une mine 
année par le même service à un ou plusieurs entrepreneurs 
pour se procurer des preslalions identiques doive excéder 
finalement les limites fixées par la législation ou la règle- 
mentation susvisées, il est obligatoirement procédé & 
l'établissement d'un ou plusieurs marchés de régularisation. 


2-25 — DISPOSITIONS SPECIALES AUX SOCIETES D'OUYVRIERS 
FRANÇAIS, AUX SOCIETES COOPERATIVES D’ARTISANS, 
AUX SOCIETES COOUPCRATIVES D’ARTISTES ET D'ARTI- 
SANS D'ART ET AUX ART'SANS-MAITRES INDIVIDUELS, 


2-251 — Dispositions relatives à la publicité. 


Quel que soit le mode de passation du marché, il est 
obligatoirement procédé à une publicité spéciale en faveur 
des sociétés d'ouvriers français, des sociétés eoopéralives 
d'artisans, des sociétés coopératives d'artistes et d'ariisans 
d'art et des arlisans-maîitres individuels, 

En application des dispositions de l'arrêté du 25 septembre 
4951, l'administration doit, en effet, aviser la confédération 
générale des sociélés coopératives ouvrières de produc'ion, 
19, rue du Renard, à Paris. 

De même, en application des dispositions de l'arrêté du 
42 septembre 1928, et si la nature des travaux le permet, 
elle est tenue d'informer la chambre des métiers et les 
unions de syndicats professionnels d'artisans, d'artistes ou 
d'artisans d'art ou, à défaut, le préfet du département dans 
lequel les travaux doivent être exécutés. 


2-252 — Conditions de présentation des offres et d'atiribution 
des marchés. 


2-252-1 — CAS GENERAL 


Pour l'altribulion des marchés passés en application du 
présent cahier des clauses administratives générales et sous 
réserve des dispositions des index 2-252-2 et 2-252-3 ci-apris 
les sociétés d'ouvriers francais, les sociélés coopératives 
d'artisans, les sociétés coopéralives d'artistes et d'arlisans 
d'art et les arlisans maitres individuels bénéficient du droit 
de préférence prévu en leur faveur par le décret du {er ocio- 
bre 1931, en ce qui concerne les sociétés d'ouvriers français 
et par le décret du 13 août 1996, en ce qui concerne les 
autres entreprises susmentionnées. Ce droit s'exerce dans 
les conditions suivantes: 


— lorsqu'il y a égalité d'offres entre plusieurs soumission- 
naires et que parmi eux flgure une seule société d'ouvriers 
français, cette dernière est préférée. IL en est de inême, 
si l’un des concurrents, au lieu d'être une société d'ouvriers 
français, est une société coopérative d'artisans ou un 
arlisan maître individuel ou une sociélf coopérative d'artistes 
ou enfin une société coopérative d'arlisans d'art; 

— dans le cas où il y a concurrence entre deux ou plu- 
sieurs entreprises de celle nature, le concours prévu à 
l'index 2-222-73 est limité à ces entreprises, à l'exclusion des 
autres soumissionnaires. Les dispositions dudit index 2-222-73 
sont applicables à ce concours. 


2-252-2 — CAS OÙ IL EST FAIT APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DE L'INDEX 1-514 


Lorsque le marché dont il s'agit comporte des dispo- 
sitions prises en application de l'index 1-514, les slipulas 
tions de l'index précédent demeurent applicables. Toutefois, 
le droit de préférence, dont bénéficient les sociétés coopi- 
ratives d'artisans, les sociétés coopératives d'artistes et 
d'artisans d'art et les artisans maîtres individuels, ne joue 
dans ce cas que pour les lots susceptibles de leur être 
aitribués, à l'exclusion des autres. 


2-252-3 — CAS OU IL EST FAIT APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DES INDEX 1-512 ET 1-513 


Lorsque, dans le marché dont il s'agit, il est prévu «<e 
faire application des dispositions de l'index 1-512, seules 
sont admises à en bénéficier les sociétés d'ouvriers france 3 
qui ont la qualité de sociétés coopéralives ouvrières ue 
produetion. 
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A cet effet, Jesdites sociétés doivent s'engager, dans leur 
soumission, à accepter le ou les lots réservés à leur profit 
sur la base du prix ou du rabais moyen souscrit pour 
les autres lots. Tou'elois, lorsque la réserve concerne plu- 
sieurs lots, elles peuvent limiter leur acceptation à un nom- 
bre déterminé de lots. Elles peuvent également spéciiler 
qu'elles y renoncer#ient, si le prix était inférieur au prix 
minimum ou le rabais supérieur au rabais maximum qu'elles 
entendent consentir. 

Dans le cas où plusieurs socittés sont en concurrence, il 
est procédé de la manière suivante : 

«) Si un seul lot est réœrvé, il est attribué par voie de 
tirage au sort; 

b) S'i y en «a plusieurs, l'attribution en est faite: 

— à raison d'un ou plusieurs lots répar'is à égalité entre 


toutes les sociétés concurrentes et d'un lot supplémentaire 
attribué par vole de tirage au sort, lorsque le nombre des 
lots est supérieur au nombre où à un multiple du nombre 


des sociétés en présence; 

_— par voie de tirage au sort et à raison d'un seul lot pat 
concurrent, lorsque le nombre des lots est inférieur à celui 
des sociétés en présence. 

Si aucune socitté ne manifeste le désir de se voir attribuer 
les lots réservés, ces lots sont attribués en mème temps 
que les autres et dans les mêmes conditions. I en est 
de même si, parmi les lots réservés, il en est qui restent 
disponibles après application de la procédure définie ci-dessus. 
A cet eflet, le cahier des prescriplions spéciales du marché, 
qui comporte une résœærve de cette nature, doit stipuler que 
les entreprises au'res que les sociétés coopératives ouvrières 
de production sont tenues de faire des offres pour l'ensem- 
ble des lots mis en concurrence. 

De même, si le marché prévoit l'application des stipulations 
de l'index 1-513 au profit des sociétés coopératives d'artisans, 
des sucictés coopéraiives d'artistes et d'artisans d'art et des 
artisansanaîtres individuels, l'attribution des lots réservés 
s'eflec'ue entre ces sociétés et les artisans-maîtres concur- 
rentes, selon la procédure indiquée ci-dessus pour les sociétés 
coopératives ouvrières de production. 


22514 — CONDITIONS D'APPLICATION DES DISPOSITIONS 
DU PRESENT INDEX 2-52 


Les entreprises visées à l'index précédent ne peuvent, au 
titre d'un même marché, présenter des offres à la fois 
dans les conditions ordinaires de la concurrence et dans 
celles stipulées à cet index, Elles peuvent, toutelois, renoncer 
au bénéfice de la réærve de lo's stipulée à leur profit et, 
dans ce cas, elles entrent en compétition avec les diverses 
entreprises admises à soumissionner, sous réserve du droit 
de préférence prévu en leur faveur par les index 2-252-1 


et 2-252-2 


23 -— Formation du contrat. 
231 — COMMUNICATION DES DOSSIENS AUX ENTREPRENEURS 
2311 — Dispositions générales. 


Pour être en mesure de présen'er des offres bien étu- 
diées et réellement comparables, les entrepreneurs mis en 
concurrence à l'occasion de la passation d'un marché doi- 
vent prendre connaissance en temps utile du dossier com- 
plet de ce marché. Les affiches, les annonces dans la presse 
ou les lettres d'appel d'offres précisent le lieu où les concur- 
rents peuvent consulter les diverses pièces de ce dossier, 
ainsi que les documents de caractère général auxquels se 
rélère ledit marché. 

Lorsque celui-ci nécessite de la part de concurrents des 
délais d'étude importants et notamment lorsqu'il s’agit d’un 
marché sur programme de concours, l'administration peut 
décider que le dossier sera adressé aux entrepreneurs qui 
en feront la demande. Dans ce €as et sauf stipulation 
contraire du cahier des prescriptions spéciales, la remise des 
documents s'effectue à titre gratui:. 


2-312 — Dispositions particulières aux documents de caractère 


Les entrepreneurs qui reçoivent, soit avant la passation 
du marché, soit au cours de l'exécution des travaux, com- 
munication d'objets ou de documents quelconques, doivent 
maintenir confidentielle cette communication, quand elle 
deur est signalée comme telle. Ces objets ou documents ne 
peuvent, «ans autorisation expresse de l'administration, étre 
communiqués à qui que ce soit en dehors des personnes 
ayant qualité pour en connaître. 








Le titulaire de tout marché est tenu, en outre, de consi. 
dérer comme confidentiels tous les renseignements qu'il peut 
recueillir en raison de sa situation d'entrepreneur et, notam. 
ment, du fait de la présence de son personnel dans les 
bureaux, ateliers, magasins, garages, etc., de l'administra- 
tion. 

Les manquements aux prescrip'ions ci-dessus peuvent 
entrainer la résiliation du marché par l'administration, sans 
préjudice des poursuites qui pourraient être exercées envers 
l'entrepreneur en cas de faute grave de sa part. 


2-32 — CONSISTANCE ET PRESENTATION CES OFFRES 
2-321 — Dispositions générales. 


Toute « offre », au regard du présent cahier des clauses 
adruinistratives générales, s'analyse dans un engagement 
écrit par lequel les candidats à un marché déclarent se 
soumettre à l'avance aux clauses et conditions de ce mar- 
ché, si les propositions qu’ils formulent, notamment en ce 
qui concerne de prix, sont acceptées par l'administration. 

Suivant la nature et le mode de passation du marché, cet 
engagement doit être accompagné : 

— soit de renseignements destinés à justifier le prix pro- 
posé (bordereau de prix, devis estimatif, etc.): 

— soit de justifications d'ordre technique (projets techni- 
ques, note de calculs, dessins, etc.) ; 

— soit d'échantillons (matériaux, objets fabriqués, etc.). 

Dans tous les cas, les cahiers des prescriptions spéciales 
précisent la nature des documents au justifications exigés 
des concurrents. 


2-322 — Portée des engagements souscrits par les Candidats, 


mul © jy COMMUNES A TOUS LES CONCUR- 
RENTS 


Tous les concurrents demeurent liés par les offres qu'ils 
ont présentées pour l'attribution d’un marché déterminé jus- 
qu'à l'expiralion du délai que l'administration se réserve 
pour examiner ces offres et prendre sa décision. 

Dans le cas de l’adjudication, ce délai expire par la déei- 
gnalion de l’adjudicataire provisoire, qui est prononcée en 
stance publique. Dans le cas de l'appel d'offres, les concur- 
renis évincés sont informés individuellement du rejet de leurs 
offres dans les conditions stipulées à l'index 2-233-4 ci-dessus. 


2-322-2 — DISPOSITIONS SPECIALES AUX CONCURRENTS 
DECLARES ATTRIBUTAIRES PROVISOIRES D'UN 


MARCHE 


Demeurent, en outre, liés par leur offre jusqu'à la notifica- 
tion de l'approbation du marché par l'autorité compétente 
et conformément aux slipulations de l'index 2331 ci-après: 


— l'entrepreneur déclaré adjudicataire provisoire au cours 
d'une adjudication; 

— celui dont l'offre a été retenue au cours d'un appel 
d'offres, à condition que l'administration Jui ait notiflé son 
acceptalion de principe de l'offre qu’il a présentée dans les 
conditions fixées à l’index 2-233-4 susmentionné ; 

— celui, enfin, dont les offres ïaites au titre d'un marché 
par entente directe, ont été agréées provisoirement par 
gg c dans les conditions prévues à l'index 2-242 
ci-dessus, 


2-323 — Forme des engagements. Soumissions. 


2323-11 — FORME DES ENGAGEMENTS 


Dans le cas d'un marché par adjudication ou par appel 
d'offres, l'engagement est conclu sur une soumission sous- 
crite par chaque concurrent et se référant au cahier des 
prescriplions spéciales du marché. 


Dans le cas d'un marché par entente directe, l'engagement 
est conclu: 

_— en règle générale: sur une soumission souscrite par 
l'entrepreneur à la suite du cahier des prescriptions spéciales 
du marché ou sur une soumission séparée se référant audit 
cahier ; . 

— exceptionnellement, si le marché ne comporte pas de 
cahier des prescriptions spéciales, sur une convention spé- 
ciale qui précise les obligations des deux parties. 
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2-323.2 — ETABLISSEMENT DES SOUMISSIONS 


Les soumissions comportent : 

— l'engagement pris par leurs auteurs d'exécuter les 
travaux objet du marché auçuel elles se rapportent; 

— l'indication des conditions de prix offertes; 

— toutes autres indications jugées utiles par l’adminis- 
tration. 

Elles doivent être conformes au modèle établi par l’admi- 
nistration. Dans le cas de Fadjudication, cette disposition a 
un caractère impératif: les soumissions ne doivent contenir 
ni variante, ni restriction, ni réserve, sous peine de nullité, 

Sauf stipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, elles doivent être établies en 4 exemplaires (qua- 
tre) originaux, dont l’un obligatoirement sur papier timbré, 
conformément aux dispositions de l'index 2-332 ci-après. 

Toute soumission adressée par télégramme est considérée 
comme nulle et non avenue. 


2-323-3 — DISPOSITIONS RELATIVES À LA SIGNATURE DES 
SOUMISSIONS 


Les soumissions signées par procuration doivent être 
accompagnées d’une expédition notarice de l'acte qui cons- 
titue le signataire fondé de pouvoir. 

Quand une soumission est signée par le représentant d'une 
société commerciæe, le signataire doit y joindre une expé- 
dition ou un extrait authentique de l'acte qui lui donne 
délégation pour s'engager au nom de la société, à moins que 
cette justification n'ait déjà été déposée entre les mains de 
l'administration contractante et ne demeure encore valable. 


2-323-4 — MARCHES CONJOINTS ET SOLIDAIRES 


Quand deux ou plusieurs entreprises désirent assurer con- 
jointement et solidairement l'exécution soit du même 
marché, soit de l'un ou de plusieurs des lots d’un même 
marché, elles doivent produire une soumission commune, 
dans laquelle elles sont tenues de préciser que chacune 
d'entre elles s'engage à exécuter l'intégralité de l'ouvrage, 
même en cas de défaillance de l'autre ou des autres entre- 
prises. 

Elles doivent également déclarer que les versements 
effectués par l'administration au comple de chèque postal 
ou au compte bancaire qu'elles indiqueront dans leur sou- 
mission seront considérés par elles comme libératoires pour 
le Trésor à l'égard de chacune. 


2-324 — Modalités de présentation et d'examen des offres: 
expression du prix dans les dilférentes catégories de 
marchés. 


2-324-1 — CAS DES MARCHES A FORFAIT SIMPLE 


Les marchés à forfait sont attribués sur offre de prix. 
Cette offre porte sur l'ensemble des travaux prévus au 
marché et le prix est arrondi en milliers de francs. Si cette 
prescription n'est pas observée, l'offre est arrondie d'office 
par l'administration au nombre de milliers de francs immé- 
diatement inférieur. 

Sauf disposition contraire des cahiers des prescriptions 
spéciales, chaque concurrent doit obligatoirement annexer 
à sa soumission un devis estimatif décomposant le forfait 
suivant les différents ouvrages élémentaires prévus au 
marché et tels qu'ils sont définis à l’index 4-222 ci-après. 


Ce devis précise les quantités et les prix unitaires de cha- 
cun des éléments entrant dans Ja composition de chaque 
ouvrage élémentaire ainsi que la fraction du prix forfaitaire 
souscrit afférente à l'ouvrage élémentaire considéré. Il n'est 
produit qu'à titre indicatif, pour faciliter à la fois l'examen 
des offres des soumissionnaires et ultérieurement l’établisse- 
ment des situations périodiques et le payement des 
acomptes. 

En aucun cas, les quantités et les prix unitaires ne peu- 
vent être invoqués ni par l'entrepreneur ni par l'administra- 
tion pour justifier une rectification du prix forfaitaire sous- 
crit, qu'il s'agisse du prix g'obal ou des prix partiels 
stipuiés respectivement pour l'ensemble du marché ou pour 
chacun des ouvrages élémentaires. Ces derniers, toutefois, 
ont valeur contractuelle concurremment avec le prix global 
et servent de base pour le calcul des sommes à payer au 
titre de chaque ouvrage élémentaire, ainsi que pour l’appli- 
cation des dispositions relatives au remboursement éventuel 
des diverses avances et des acomptes pour approvisionne- 
ments sur les acomptes travaux ou le solde, lorsque le mar- 
: prévoit le versement d'avances ou d’acomptes de cette 
nature, 





2-324-2 — CAS DES MARCIES A FORFAIT SUR PROGRAMME 
DE CONCOURS 


En ce qui concerne les marchés à forfait sur programme 
de concours, la soumission doit êlre accompagnée du projet 
présenté par l'entrepreneur, Sauf dispositions contraires du 
cahier des prescriptions spéciales, ce projet comprend: 

_— un mémoire sur l’économie générale du projet; 

— un devis descriplif des travaux; 

— un devis estimatif des travaux établi dans les condf- 
tions stipulées à l'index précédent pour les marchés à forfait 
simples; 

— les croquis d'ensemble et d'exécution, cotés et orientés, 
en nombre et à des échelles convenabies, nécessaires à la 
parfaite intelligence dun projet: 

— Jes notes de calcul des divers éléments des ouvrages; 

— toutes indications nécessaires sur la provenance et la 
quolilé des matériaux à mettre en œuvre; 

— éventuellement, toutes références supplémentaires utiles 
indiquant notamment, dans quelles localités et pour quels 
particuliers, collectivités, administrations ou services, des 
travaux analogues ont été réalisés par le soumissionnaire. 

Toute variante doit faire l'objet d'une proposition distincte. 

Sous réserve des stipulations ci-dessus, les dispositions 
relatives aux marchés à forfait simples s'appliquent aux 
rmarchés objet du présent index. 


2-324-3 — CAS DES MARCHES SUR DEVIS OU SUR SERIE DE 
PRIX 


Les marchts de travaux au métré sur devis ou sur série 
de prix sont atiribués sur offre de rabais. L'offre e:t faite 
par rapport aux prix figurant dans le devis de l’administra- 
lion ou dans la série de prix de référence, 

Le rabais doit être exprimé en pourcentage et avec un 
nombre de décimes inultiple de 10. Au cas où cette prescrip- 
tion n’est pas observée, toute fraction de décime est portée 
au nombre de décimes multiple de 10 immédiatement supé- 
rieur. 

A moins que le cahier des prescriptions spéciales du mar- 
ché n'en décide autrement, le rabais doit être uniforme et 
général pour les différents ouvrages d'un même lot ou d’une 
même calégorie de travaux. 


2-324-4 — CAS DES MARCHES SUR BORDEREAU DE PRIX 


Les marchés sur bordereau de prix sont attribués sur 
offre de prix 

Les soumissionnaires établissent et complètent le bor- 
dereau et le devis estimatif qui leur sont remis par l’admi- 
nistration. Is indiquent dans le bordereau les prix uni- 
taires qu'ils proposent et, après avoir reporté ces prix 
unitaires dans le devis estimalif, ils dressent le décompte 
de chacun des ouvrages prévus el arrêtent le total de l’entre- 
prise. 

Le bordereau et le devis estimatif ainsi complétés sont 
annexés à la soumission. En cas de discordance entre ces 
trois documents, les prix du bordereau font foi. 


23245 — CAS DES MARCIIES SUR DEVIS, AVEC PRIX UNI 
TAIRES FORFAITAIRES 


Les marchés sur devis avec prix unitaires forfaitaires sont 
altribués sur offre de prix. 

Les soumissionnaires complètent le devis établi par l’admi- 
nistration en y inscrivant les prix unitaires qu'ils proposent 
pour chaque catégorie d'ouvrages et, après avoir effectué 
le produit des prix unitaires par les quantités d'ouvrages 
prévus, ils arrêtent le décompte de l'entreprise. 

Le devis ainsi complété est joint à ia soumission, Les prix 
unitaires qui y sont portés font foi en cas de discordance 
entre le devis et la soumission. 


2-3246 — CAS DES MARCHES A FORFAIT SIMPLES OU SUR 
PROGRAMME DE CONCOURS COMPORTANT DES 
TRAVAUX HORS FORFAIT EXECUTES AU METRE 


Les dispositions des index 3-32:-1 et 3-324-2 ci-dessus con- 
cernant respectivement les marchés à forlait simples et les 
marchés à forfait sur programme de concours s'app'iquent 
également à ces marchés lorsqu'ils comportent ces tra 
vaux hors forfait à exécuter au métré. 

Mais, en plus des propositions de prix afférentes aux tra- 
vaux compris dans le forfait, les soumissions des concur- 
rents doivent contenir des oÿres pour l'exécution des tra 
vaux hors forfait 
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Selon la nature et les conditions d'exécution de ces tra- 
vaux, les otfres doivent être faites, comme en matière de 
marchés sur série, sur devis ou sur bordereau <ce prix. 

Lorsqu'elles consistent en un rabais, ce rabais s'applique 
unifonmément sur tous les travaux hors forfait eflective- 
ment exécutés 


2-332 — Timbre. 


En application des dispositions de l'article 1.004 du code 
général des impôts, les documents constiluant le marchg 
sont établis sur papier libre, sauf la soumission de l'entre. 
preneur, dont un exemplaire doit obligatoirement étre pro- 
duit sur papier timbré. 


2-324-7 — DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIVERSES CATE- 
GORIES DE MARCHES OBJET DE L'INDEX 23% 2-333 — Enregistrement dos marchés. 
Conformément aux dispositions du décret ne 54-1318 du 
31 décembre 1954 pris en application de la loi n° 54-809 du 
44 août 1954 portant modification de diverses dispositions 
d'ordre fiscal, les marchés passés en application du présent 
cahier des clauses administratives générales sont dispensés 


de la formalité et du droit proportionnel d'enregistrement. 


Sauf les devis estimatifs exigés des concurrents pour 
l'attribution des marchés à forfait simples ou sur programme 
de concours et sous réserve des stipulations prévues à cet 
égard à l'index 2-221-1, tous les documents signalés aux 
index 2-521-2 à 2-321:-6 inclus comme devant étre joints aux 
soumissions présentées par les enirepreneurs ont un carac- 
tère contractuel. 

Lorsqu'ils ont été visés par le représentant qualifié de 3 — EXECUTION DES MARCHES 
l'administration, {s lient d'une manière absolue aussi bien 
l'attributaire provisoire que le titulaire du marché dont il 


s'agit. 31 — Rapports entre l'administration et l'entrepreneur, 


311 — CONDITIONS GENERALES DES RAPPORTS 


4111 — Dispositions générales: pièces sur lesquelles s’établissent 
les rapporis entre l'administration et l'entrepreneur, 


12-325 -- Modification des termes du Contral: Aävenants. 


Lorsqu'il y a lieu, les avenants sont passés par entente 





directe avec le titulaire du marché initial. lis ne sont 
valables que s'ils sont approuvés par l'autorité qui a approuvé 
ledit marché ou, le cas échéant, une autorilé supérieure. 
A moins de clauses contraires insérées dans les cahiers des 
prescriptions spéciales, ils sont soumis, en ce qui concerne 
les formalités d'enregistrement, l'exécution des travaux, la 
liquidation et le payement des dépenses, les conditions du 
travail et le règlement des contestations éventuelles, aux 
mêmes dispositions que celles qui régissent le contrat pri- 
mitif. 

L'entrepreneur tiluiaire d'un marché relatif à une tranche 
de travaux sur un chantier ne peut, en aucun cas, se pré- 
valoir de cette situation pour prétendre bénéficier d'un droit 
de préférence en vue de se faire attribuer par voie d'ave- 
nant une nouvelle tranche de travaux, même si celle-ci 
est la suile logique de l'opération précédente. Les travaux 
de cetle nouvelle tranche ne peuvent être attribués que 
dans les conditions fixées par les textes législatifs ou régle- 
mentaires en vigueur et par le présent cahier des clauses 
administratives générales. 


#33 — APPROBATION, TIMBRE ET ENREGISTREMENT 


2-331 — Approbation du marChé. 


L'approbation du marché est prononcée par le ministre de 
l'intérieur ou par son délégué. Elle est notiflée au titulaire 
par lettre recommandée avec accusé de réception dans un 
délai qui, sauf stipulalions contraires des cahiers des pres- 
criplions spéciales est de quatre-vingt-dix jours (90 jours), 
à compter, suivant le cas: 


— de la date du procès-verbal d’adjudication, s’il s’agit 
d'une adjudication publique ouverte ou d’une adjudication 
restreinte ; 

— de la date limite d'envoi ou de dépôt des soumissions, 
s'il s'agit d'un marché par appel d'offres; 

— de la date de la signature de l'engagement de l’entre- 
preneur, c'est-à-dire de la dale de la soumission, si l’entre- 
preneur en a souscrit une, ou de la date de la passation du 
marché si, exceptionnellement, celui-ci ne comporte pas 
- soumission, quand il s’agit d'un marché par entente 
irecte. 


Pendant le délai de 90 jours stipulé ci-dessus, ou celui 
qui est fixé par le cahier des prescriptions spéciales, l'entre- 
preneur reste lié par son offre dans les conditions et sous 
les réserves stipulées à l'index 2-322-2 du présent cahier des 
clauses administratives générales. 

Tout attributaire provisoire auquel l'approbation du mar- 
ché n'a pas été notifiée dans les délais fixés pour cette opé- 
ration, peut se délier de son engagement par une déclaration 
écrite adressée à l'administration sous pli recommandé, à 
condition de poster cette déclaration dans les 5 jours (cinq 
jours) qui suivent la date à laquelle fl a reçu notification 
de l'approbation du marché. A défaut, le marché est réputé 
y En cas de contestation le cachet de la poste de départ 





Les pièces sur lesquelles s’établissent les rapports entre 
l'administration et l'entrepreneur, à l'occasion de l'exécution 
des travaux, et qui font foi en cas de contestation, sont: 

— les documents contractuels du marché et ceux auxquels 
se réfèrent ces documents; 

— les ordres de services écrits donnés par l’administra- 

tion; 

— les relevés d'attachements contradictoires et les pièces 
comptables correspondantes. 

Pour que les travaux puissent commencer sans retard ou 
être exécutés dans de bonnes conditions et en vue de faci- 
liter les liaisons nécessaires entre les deux parties, J'admi- 
nistration doit, notamment: 

— faire remise à l'entrepreneur d'un original du marché 
et des pièces annexées; 

— lui notifier s'il y a lieu, et au moment opportun, l'ordre 
de commencer les travaux; 

— lui indiquer les noms, qualité et résidence des agents 
habilités pour signer en son nom les ordres de service sus- 
ceptibles de lui être adressés, et pour assurer la direction 
et la surveillance des travaux. 


De son côté, l'entrepreneur, immédiatement après la not- 
filcalion du marché, est tenu: 


— de laire élection de domicile dans les conditions indi- 
ques à l'index 3-112-1 ci-après; 

— é6'il ne dirige pas personnellement le chantier, de faire 
agréer dans les conditions slipulées à l'index 3-1122, un 
représentant capable de le remplacer; 

— de provoquer la remise, ou la communication, par J’admi- 
nistration, de tous les documents ou renseignements com- 
plémentaires que cele-ci me lui aurait pas fournis, mais 
qu'il estimerait indispensables à la bonne marche des tra- 
Vaux ; 

— de constituer son cautionnement définitif, s’il en esi 
prévu un. 


3-112 — Conditions des liaisons aveo l'entrepreneur. 


3112-14 — DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 


L'entrepreneur est tenu d'élire domicile à proximité des 
travaux et de faire connaitre le lieu de ce domicile au repré- 
sentant quaiifié de l'administration. Faute de remplir celte 
obligation dans un délai de quinze jours à partir de la noti- 
ficalion de l'approbation du marché, toutes les notifications 
qui se rattachent à son entreprise lui sont valablement fal\s 
à la mairie de la commune désignée à cet eflet dans le 
cahier des prescriptions spéciales du marché ou, à défaut, 
du lieu d'exécution des travaux. 

Après la réception provisoire des travaux, l'entrepreneur 
est relevé de l'obligation d’avoir un domicile à proximité 
des travaux. S'il ne fait pas connaître son nouveau domicile 
au représentant de l'administration, les notifications relatives 
à son entreprise lui sont valablement faites à la mairie 
indiquée ci-dessus 
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31122 — PRASENCE DE L'ENTREPRENEUR SUR LE LIEU DES 
TRAVAUX. REPRESENTANTS DK L'ENTREPRE- 
NEUR. RENDEZ-VOUS DE CHANTIER 


L'entrepreneur doit avoir en permanence, sur le chantier, 
una chef de chantier qualifié pour surveiller les travaux et 
recevoir éventuellement ei valablement les ordres de l’admi- 
uistralion. 

Pendant toute la durée de l'entrepriæ, il est également 
tenu d’assis'er aux rendez-vous de chantier, H ne peut s’y 
faire représenter que par un représentant préalablement agréé 
par l'administration el disposant des pouvoirs et connaissances 
voulus pour prendre valabiement, en son lieu et place, toutes 
dispositions utiles et donner au personnel de l'en'reprise les 
instructions nécessaires. 

L'absence de l'entrepreneur ou de son remplaçant pour 
quelque motif que ce soit, à un rendez-vous de chaniier, 
auquel il a été régulièrement convoqué, est de nalure à 
engager sa responsabilité tant vis-à-vis de l'administration 
qu'à l'égard des autres entrepreneurs qui participent aux 
travaux. 


3-113 — Choix des commis, chefs d'atelier et ouvriers de l’entre- 
preneur. 


L'entrepreneur ne peut prendre comme commis et chefs 
d'atelier que des personnes capables de l'aider et de le rern- 
placer au besoin dans la conduite et la surveillance des 
travaux et le relevé des atlachements, 

Ces employés doivent, du point de vue de la nationalité, 
remplir les conditions fixées à l'index 8-2 du présent cahier 
des clauses administratives générales, 

L'administrotion a le droit d’exigrr le changement ou le 
renvoi des agents et ouvriers de l'entrepreneur pour insu- 
bordination, incapacité ou défaut de probité. L'entrepreneur 
est, d’ailleurs, responsable de ses agents et ouvriers en toute 
circons'ance et pour quelque cause que ce soit et, nolam- 
ment, à raison des fraudes ou mallaçons qui pourraient 
éventuellement être commises par eux dans la fournilure et 
l'emploi des matériaux. 

Le nombre des ouvriers de chaque profession doit être 
proportionnel aux quantités d'ouvrages à réaliser. Pour s’as- 
surer que cette condition est bien remplie, l'adminis'ration 
peut exiger périodiquement de l'enirepreneur qu’il lui four- 
nisse la liste nominative des ouvriers, avec l'indication de 
leur profession. 


3-114 — Ordres de service pour l'exécution des travaux, 
3-114-1 — DISPOSITIONS GENERALES 


Toutes les notifications faites par l'administration à l’en- 
trepreneur à l'occasion de l’exérution des travaux doivent 
faire l’objet d'ordres de service écrits. Tout ordre de servie 
donné verbalement ou par télgramme dait être aussitôt 
confirmé par écrit. L'entrepreneur peut refuser d'exécuter 
un ordre de service non confirmé par écrit. 

Chaque ordre doit être aussitôt présenté à l'entrepreneur 
ou à son représentant dûment accrédité et celui-ci est tenu 
de l'émarger et de le dater. Au cas où il ne le daterait pas, 
l'ordre est réputé avoir élé notifié à la date à laquelle il a 
été établi par l'administration. 


3-1142 — RECLAMATIONS AU SUJET DES ORDRES DE SER- 
VICE 


Lorsque l'entrepreneur estime que les prescriptions d'un 
ordre de service dépassent les obligations de son marché, ou 
que l'exécution de ces preseriptions est de nature à entrat- 
ner, dans l'avenir, des désordres, des vices, ou des mal- 
façons pour ses propres (travaux ou pour ceux des autres 
corps d'état, il doit, sous peine de forclusion, en présenter 
l'observation écrite et motivée dans un délai qui, sauf stipu- 
lations contraires du cahier des prescriptions spéciales, est 
fixé à 10 jours (dix jours) francs à compter de la date de 
la notification de l’ordre de service en cause. 


312 — CESSION, APPORT EN SOCIEYE ET SOUS-TRAITE, INTER- 
DICTIONS DIVERSES 


+121 — Cossion et apport on société. 
31251 — CESSION 


Hi est formellement interdit à l'entrepreneur de se substi- 
tuer un tiers pour l'exécution tolale des engagements résul- 
tant de son marché, 





3121-2 — APPORT EN SOCIETE 


Il lui est également interdit d'apporter à une socid'é sait 
la totalité de son marché, soit un ou plusieurs luls de sun 
marché. 


3121-3 — SANCTIONS EN CAS DE CESSION OU D'APPORT EN 
SOCIETE 
En cas d'infraction aux dispositions qui précèdent, le mars 
ché serait résilié de plein droit aux torts et griefs de j'enire- 
preneur. 


93-122 — Sous-traité. 


3-122-1 — QUALITE DE SOUS-TRAÎTANT: DEFINITION 


Pour l'application des dispositions du présent index 2-1, 
est considéré comme sous-traitant l'entrepreneur ou ie four- 
nisseur qui participe directement à l'exécutien du marché, 
soit pour une fraction de l'ensemble de ce marené, soit pour 
une ou plusieurs prestations spécialement réa'isées Four 
répondre aux obligalions dudit marché, 


Ne sont pas des sous-trailés les commandes faites par 
l'entrepreneur à des tiers pour l’oblention des approvision- 
nerments nécessaires à l'exécution du marché, Ces com- 
mandes peuvent être passées librement et sans qu'il soit 
créé de liens entre l'administration et les tiers bénéficiaires. 


3-122-2 — AUTORISATION DE L'ADMINISTRATION 


L'entrepreneur peut sous-traiter une partie des travaux 
qui lui sont confiés, à la condition d'y €ire au préalable 
autorisé par l'administration. 

Lorsque cette faculté est prévue par le cahier des pres- 
criplions spéciales, et sauf disposition contraire de ce cahier, 
l'autorisation est délivrée dans les conditions suivantes: 

— dans sa soumission, l'entrepreneur doit indiquer s’il 
entend faire usage de celte faeullé et, le cas échéant, 
préciser quelles parties du marché il envisage de sous- 
traiter ; 

— l'attribution du marché vaut autorisation de principe 
de sous-traiter les travaux ainsi désignés ; 

— celle autorisation est strictement limitée auxdits tra- 
vaux, et s’il est présenté une nouvelle demande au cours 
de l'exécution du marché, cette demande peut être rejetée. 

En cas de silence du cahier des prescriptions spéciales 
ou si l’administration accepte ultérieurement de déroger aux 
dispositions qui précèdent, l'aulorisation est donnée par voie 
d'avenant. 


3122-33 — AGREEMENT DU SOUS-TRAITANT 


Nonobstant l'autorisation visée ci-dessus, le sous-traitant 
doit tre agréé personnellement par l'administration. Cet 
agrément est prononcé par avenant au marché inilial. 

Ledit avenant doit indiquer, d'une manière très précise 
les diverses catégories, avec leur prix, des travaux à exé- 
cuter par le titulaire du marché et par chacun des sous- 
traitants nommément désignés. Il doit également indiquer, 
tant pour le titulaire que pour chacun des sous-traitants, 
les conditions de règlement des travaux (rythme des paye- 
ments, clauses de revision des œorix, etc.). 

Préalablement à l'approbation de l'avenant, le sous-trailant 
peut étre tenn de produire les justifications énumérées à 
l'index 2-12 ci-dessus. 


3-122-4 — RETRAIT D'AGREMENT 


Lorsque l'administration décide de retirer son agrément sw 
sous-traitant, elle doit l'en informer par pli recommandé. 
La décision est également notiflée à l'entrepreneur prin- 
cipal dans la même forme. 

Le retrait d'agrément ne comporte pas révocation de l'auto- 
risation de sous-traiter. 


3-122-5 — RESPONSABILITÉS INCOMBANT RESPECTIVEMENT 
AU TIFULAIRE DU MARCHE ET AU SOUS-TRAITANT 


L'entrepreneur principal demeure personnellement respon- 
sable vis-à-vis de l'administration de tous les engagements 
qu’il a souscrits. Il est garant de la bonne exécuiion de la 
totalité du marché et l’administration peut agir directement 
contre Jui, même du chef des travaux exécutés par ses 
sous-traitants. 

IL est également responsable directement et personnelle- 
ment envers les ouvriers, 
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Enfin, il est responsable envers les tiers pour toutes les 
créances se rapporlant à l'exécution du travail. 

Cetie responsabilité de l'entrepreneur principal ne dégage 
pas, toutefois, celle du sous-trailant à raison des travaux 


dont il est l'auteur, tant visà-vis de l'administration que 
des ouvriers et des tiers, lesquels ont une a:tion directe 
et personnelle contre lui concurremment avec l'action dont 


ls disposent contre l'entrepreneur principal. 


3-122-6 — SANCTIONS EN CAS DE SOUS-TRAITE NON AUTORISE 


En cas de sous-trailé non autorisé, l'administration peut 
soit ordonner la mise en régie, soit prononcer la résiliation 
pure et simple du marché, soit procéder à une nouveile 
adjudication à la folle enchère de l'entrepreneur. 


3123 — interdictions diverses. 


31231 — INTERDICTION DU DEMARCHAGE 


L'attribution d'un marché, d'un sous-traité ou d’une 
commande par l'entremise d'un démaercheur et, d'une 
manière plus générale, tout acte, même isoié, de démar- 
charge est furimellement interdit. 

Est considéré comme se livrant au démarchage celui qui, 
d'une façon quelconque, procure ou promet de procurer 
le olacement ou l'obtention d'un marché, soustraité ou 
commande secondaire, moyennant une rémunération sous 
quelque forme que ce soit. 

Ne tombent pas sous le coup de cette interdiction: 

— les industriels qui fabriquent en totalité ou en partie 
seulement les matériels, matières ou objets entrant dans 
les travaux, mème s'ils ont obtenu d'une maison mère ou 
d'un inventeur une licence exclusive de fabrication et de 
vente de ces matériels; 

— les sociétés ou groupements créés entre industriels en 
vue d'organiser la vente de leurs produits, si leur activité 
se borne à la vente exclusive des matériels ou produits des 
industriels faisant partie du groupement, à condition que les 
2/3 (deux tiers) du capital soient détenus par les adhérents; 

— les groupements d'artisans ou de petits producteurs, 
les coopératives ouvrières de construction ou de production, 
si ces organismes sont exclusivement chargés, soit de répartir 
entre leurs adhérents, les marchés totaux ou partiels ou les 
commandes secondaires, soit d'établir un contact direct 
entre les intéressés et l'administration, afin de permettre à 
leurs membres de prendre part au marché. 


3-123-2 — /NTERDICTION DU MARCIHIANDAGE 


Le marchandage est l'exploitation d'ouvriers par des sous- 
entrepreneurs, dénommés tâcherons, qui, n'ayant pas de 
matériaux à acheter, ne peuvent réaliser de bénéfices qu'au 
détriment des ouvriers. Le marchandage est interdit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise passe un contrat pour l'exécu- 
tion d'un certain travail ou la fourniture de certains services 
avec un entrepreneur qui recrute lui-même la main-d'œuvre 
nécessaire et que cet entrepreneur n'est pas inscrit au 
registre du commerce ou au registre des métiers et n'est 
pas propriétaire d'un fonds de commerce, il encourt les 
responsabilités prévues par la loi du 1e octobre 1942. 

En revanche, n'est pas considéré comme marchandage 
une sous-entreprise portant essentiellement sur la main- 
d'œuvre, dans laquelle le sous-traitant est un chef d'établis- 
sement de la profession inserit au registre du commerce et 
au regiswe des métiers et propriétaire d'un fonds de 
commerce, 

Les associations d'ouvriers qui n'ont pas pour objet l'exploi- 
tation des ouvriers les uns par les autres ne sont pas non 
plus considérées comme se livrant au marchandage. 


#2 — Mise en chantier des travaux. Organisation du 


chantier. 


#21 — MISE EN CHANTIER DES TRAVAUX 
3211 — Permissions et autorisations à obtenir préalablement à 


la mise en chaniier des travaux. 


L'entrepreneur est tenu de faire directement et à ses 
frais auprès des tiers, toutes les démarches nécessaires pour 
obtenir les permissions et autorisations exigées en vue de 
l'exécution des travaux qui lui sont confés. Les amendes 
on condamnations qui pourraient être encourues pour infrac- 
tions aux règlements de police, en ré qui concerne la voirie, 
noiarmmient, demeurent à sa cliarge, 





3212 — Mosures d'information à prendre par l'entrepreneur, 


Préalablement à toute exécution, l'entrepreneur doit véri. 
fier les implantations, les cotes des dessins, les aplombs 
des ouvrages existants, s’il y a lieu, et, d’une manière 
plus générale, il doit s'assurer de la possibilité de suivre 
les indications données au marché pour l'exécution des 
travaux. 11 doit signaler, sans délai, toutes erreurs ou omis- 
sions qu'il pourrait relever ou toutes difficultés qu'il pour- 
rait prévoir. 

11 doit requérir, en temps utile, toutes les instructions qu'il 
peut eslimer nécessaires pour la commande de tous les 
matériaux, objels ou appareils de provenance spéciale spéci- 
flés au devis descriptif annexé au marché ou figurés sur 
les dessins. Dans le cas où Ja commande p'aurait pas été 
faile en temps utile et si cette circonstance était de nature 
à retarder l'exécution des travaux, l'administration pourrait 
imposer tous matériaux, objets au apparei!'s de remplacement 
qu'elle choisirait, sans que l'entrepreneur puisse prétendre à 
indemnité pour les suppléments de dépenses susceptibles d’en 
résulier, à quelque titre que ce soit. 

En aucun cas, l'entrepreneur ne peut invoquer le manque 
d'informations ou de renseignements, pour justifier les retards 
apportés dans l'achèvement de l'ouvrage ou pour procéder 
à une exécution de celui-ci contraire aux stipulations du 
marché. 


3-213 — Coordination des travaux. 


Si plusieurs entrepreneurs sont appelés à concourir à un 
même ouvrage, chacun d’eux doit prendre toutes les mesures 
nécessaires pour permettre à l'administration d'assurer la 
coordination des travaux, 

Il doit notamment prendre connaissance dans les bureaux 
de l'administration ou auprès du représentant qualifié de 
celle-ci de l’'ensemple du projet, en vue de se renseigner très 
exactement au sujet des répercussions éventuelles des tra- 
vaux des autres corps d’élat sur les siens propres. 

Il est également tenu de suivre l'ensemble des travaux, 
de s'entendre avec les autres entrepreneurs sur les tâches 
et obligations communes et de reconnaître par avance tout 
ce qui intéresse leur exécution, de fournir les indications 
aftérentes à la réalisation des travaux qui lui incombent, de 
s'assurer que ces indications sont suivies et, en cas de 
contestation, d'en référer en temps utile au représentant 
qualifé de l'administration. 

Enfin, il doit prendre à ses frais les précautions qui s’impo- 
sent pour éviter de causer des dégradations aux matériaux 
et ouvrages des autres entrepreneurs. 

Il est responsable des conséquences pouvant résuller des 
infractions à ces obligations. 


3-214 — Exécution des travaux par tranches. 


L'administration peut exiger que les travaux solent exécu- 
tés par tranches, notamment soit pour permettre l’interven- 
tion en temps opportun d’autres corps d'état, soit pour fact 
liter la conduite générale du. chantier ou l’utilisation par 
priorité de certaines parties de l'ouvrage. 

Les cahiers des prescriptions spéciales donnent, quand fl 
y a lieu, toutes indications utiles sur ce point et, sauf stipu- 
lations contraires de ces cahiers, ces sujétions sont comprt 
ses sans augmentalion de prix dans les obligations du ütu- 
laire du marché. 


322 — EQUIPEMENT DU CHANTIER, FRAIS DIVERS À LA CHARGE 
DE L'ENTREPRENEUR : 


3221 — Dispositions générales. 

Tous les frais relatifs aux travaux et fournitures nécessat- 
res à l'équipement du chantier, à la préparation et à l'exé- 
cution des travaux faisant l'objet du marché, sont à } 
charge de l'entrepreneur. 


3222 — Frais particuliers à chaque entrepreneur, 


Sont à la cherge de chaque entrepreneur, pour ce qui à» 
concerne : 

— les frais nécessités par l'exécution des travaux de ss 
profession: implantation des constructions, échafaudages et 
engins de toutes sortes, transports de matériaux, enlèvements 
de es gravois, sauf ceux provenant de démolitions prévues 
au ga prolection de ses ouvrages, hébergement de ses 
ouvriers, etc, 
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Toutefois, les frais ci-dessus sont pris en charge par l’admi- 
nistralion, si les travaux éont exécutés sur série de prix, 
mais seulement dans la limite indiquée par la série de rété- 
rence ou par le cahier des prescriptions spéciales du marché. 

— les frais relatifs au contrôle des matériaux ou des ouvra- 
ges (pose, métrage, analyses, expériences et essais de résis- 
tance nolammeni). Les cahiers des prescriptions spéciales 
peuvent stipuler qu'au delà d’une certaine limite, qu'ils 
fixent, ces frais seront à la charge de l'administration. 

— les frais nécessaires pour remeltre en état, réparer et 
éventuellement remplacer ou refaire les matériaux ou ouvra- 
ges que ses ouvriers ou préposés auraient pu détériorer. 

— sa quote-part de la prime d'assurance globale du chan- 
tier. 


3223 — Frais communs à tous les entrepreneurs d'un même 


chantier. 


Sont suppèrtées, à frais communs, par tous les entrepre- 
neurs travaillant sur Je même chantier, les charges 
suivantes: 

— les dépenses relatives à la consommation de l’eau, de 
la force motrice et de l'éclairage nécessaires pour l’exécu- 
tion des travaux ainsi que les frais d’établissement des 
branchements provisoires, si ces branchements ne sont pas 
conservés par l'adiminiétration. Sauf dispositions contraires 
des cahiers des prescriptions spéciales, pour les travaux de 
menues réparations et d'entretien courant, la fourniture de 
l'eau incombe à l'administration contractante ; 

— les frais de fournitures, d'établissement, de sceilement, 
d'entretien et d'éclairage des barrières; 

— les frais de gardiennage du chantier; 

— les frais d'établissement, d'entretien et de vidange des 
latrines, l'établissement des vestiaires, des lavabos, des 
rélectoires et, s’il y a lieu, le chauffage et l'éclairage de 
ces installations. L'usage des appareils des bâtiments neufs 
étant interdit au personne] des entreprises, les installations 
nécessaires établies par l'entrepreneur doivent subsieter 
jusqu'à la fin du chantier; 

— les frais nécessaires pour que le chantier soit main- 
tenu dans un parlait état de propreté pendant toute la durée 
des travaux et rendu lel lors de leur achèvement, y 
compris l'enlèvement des gravois de provenance indéter- 
minée ; 

— les frais d'installation d'un bureau provisoire dans Île 
chantiers et des magasins pour entreposer ou préparer les 
matériaux, y compris ceux concernant les aménagements 
intérieurs, dont le détail et l'importance sont fixés avant 
la mise en chantier des travaux à la demande de l'entre- 
preneur du lot le pius important; 

— les frais relatifs à la réparation des dégâts ou des détour- 
nements quelconques commis sur le chantier par des 
inconnus ; 

— les charges temporaires de ville ou de police (occupation, 
entretien et réparation de la voie publique) réSullant des 
installations du chantier; 

— les frais de surveillance et de maintien de l'hygiène 
et de sécurité du chantier. 

A la fin des travaux, l'entrepreneur du lot le plus impor- 
tant répartit lous les frais énumérés ci-dessus entre Jui et 
ses collègues. En cas de désaccord sur cette répartition, tous 
les entrepreneurs sont réputés s'en rapporler à la réparti- 
tion faïte par l'administration. 


3-23 — LOCAUX, TERRAINS, CHANTIERS MIS EVENTUELLEMENT 


PAR L'ADMINISTRATION A LA DISPOSITION DE L'EN- 
TREPRENEUR POUR LE DEPOT DE SES MATERIAUX, 
L'INSTALLATION DE SES BUREAUX ET LE LOGEMENT 
DU PERSONNEL 


Dans le cas où l'administration met à la disposition de 
l'entrepreneur, soit gratuitement, soit à titre onéreux, des 
locaux ou terrains pour lui permettre d'installer, pendant 
tout ou partie de la durée des travaux, les bureaux, ate- 
liers, magasins, abris ou logements du personnel de l’entre- 
prise, tous les frais quelconques pour approprier ces locaux 
ou terrains à leur destination provisoire sont également et 
exclasivement à la charge de l'entrepreneur, comme tous 
les autres frais d'équipement ou d'organisation du chantier 
qui sont ou peuvent devenir la conséquence de l'usage des 
lieux mis à sa disposition. 

L'entrepreneur doit entretenir ces locaux et terrains et 
les rendre en fin d'occupation en bon élat de réparations 
locatives, Les améliorations qu'il y aurait faites seraient 
acquises à l'administration, sans indemnité, sauf stipula- 
tions contraires du cahier des prescriptions spéciales, 





3-24 — POLICE DU CHANTIER 


Le personnel de l'entreprise est soumis, sur le chantier, 
à la police des agents de l'administration. 


L'entrepreneur est tenu d'observer et de faire observer 
les consignes établies par le représentant qualifié de l’admi- 
nistration pour le bon ordre des travaux et la police des 
chantiers, ainsi que, le cas échéant, les consignes spé- 
ciales fixées par le directeur ou le chef de l’élablissement 
ou du service au profit ou dans les locaux duquel les tra- 
vaux sont réalisés. 


3-25 — PROTECTION DU CHANTIER 
3-251 — Protection des ouvrages et des approvisionnements, 


Sans préjudice de sa participation aux frais de gardiennage 
du chantier, chaque entrepreneur doit, pendant toute Ja 
durée des travaux, garantir à ses frais et sous sa respon- 
sabilité exclusive les matériaux approvisionnés sur le chan- 
tier et les ouvrages réalisés de ious vols, détournements, 
dégradation ou destruction de toute nature. 


3-252 — Hygiène et sécurité du chantier. Protection du person- 
nel de l’entreprise et des tiers. 


L'entrepreneur est tenu d’assurer la sécurité du chantier 
en général et celle des ouvriers en particulier. 11 est égale- 
ment tenu d'assurer les conditions d'hygiène nécessaires à 
son personnel. Il doit se soumettre à toutes les obligations 
qui lui sont imposées par les lois et décrets en vigueur 
ainsi que les règlements de police, de voirie ou autres. 


A cet eflet, il doit exercer une surveillance continue sur 
le chantier, afin d'éviter tous accidents aux ouvriers qui y 
travaillent à quelque corps d'état qu'ils appartiennent, ainsi 
qu'aux personnes qui y sont employées à un titre quel- 
conque et aux personnes étrangères qui auraient pu s’y 
introduire avec ou sans autorisation. 11 doit tout spéciale- 
ment exercer sa surveillance sur le matériel utilisé: 
échafaudages, ponts de service, barrières, etc., ou charger 
de cette surveillance, sous sa responsabilité, une socicté de 
prévention contre les accidents du travail. 


L'entrepreneur est seul responsable de tous les accidents 
que l'exécution de ses travaux ou le fait de ses agents ou 
ouvriers peuvent causer et il est réputé garantir l’adminis- 
tration contre tout recours qui pourrait être exercé contre 
elle du fait de l’inobservation de l'une quelconque de ses 
obligations. 


Ayant la garde du chantier, et sauf preuve contraire, 11 
doit supporter la charge de tous dommages, dégâts ou 
détournements causés à des tiers par l'exécution de ses 
travaux, tant dans l'immeuble où les travaux sont exécutés 
que dans les immeubles voisins, le tout de manière que 
l'administration ne puisse étre inquiétée à ce sujet. Il est 
également réputé garantir l'administration contre toute 
responsabilité à celte occasion. 


Sauf stipulations contraires du cahier des prescriptions 
spéciales, la surveillance générale de la sécurité et de 
l'hygiène du chantier incombe à l'entrepreneur attributaire 
du lot dont le montant est le plus important, lorsque cette 
surveillance n'est pas assurée par un organisme spécialisé. 


3-253 — Assurances personnelles de l'entrepreneur et assurano® 
globale du chantier. 


Les cahiers des prescriptions spéciales peuvent prévot 
que l'entrepreneur sera tenu de produire, sur la demande 
de l'administration, soit au moment où il soumissionne, 
soit au cours des travaux, une attestation délivrée par une 
compagnie d'assurances prouvant qu'il est assuré contre 
tous les risques visés au présent index 3-25 ainsi que contre 
les risques de responsabilité décennale et d'eflundrement 
des ouvrages. 


Cette attestation doit indiquer le montant assuré par 
semestre (dommages corporels et matériels), celui des 
franchises éventuelles à la charge de l'intéressé et le droit 
reconnu par lui à son assureur de notifier à l'administration 
tous faits et risques de nature à provoquer Ja suspension 
où la résiliation de la police, 
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Lorsque l'importance ou la difficulté particulière des 
travaux le justifient, le cahier des prescriplions spéciales 
du marché peut stlipuler que le chantier entrepris sera 
l'objet d'une assurance globule couverte par une police 
unique souscrite auprès d'une ou plusieurs sociétés d'assu- 
rance préalablement agréées par l'administration. Le 
choix de la ou des sociétés en cause est laissé à l'initiative 
des entrepreneurs. Toutefois, en cas de désaccord entre 
eux, chaque entrepreneur est réputé s’en remettre à la 
décision de l’administrallon à ce sujet. 


Dans ce cas chaque entrepreneur est tenu de régler à- 


l'organisme assureur et dans Jes conditions prévues par la 


police, la part de prime lui incombant, 
3 — Approvisionnement du chantier. 
331 — PROVEMANCE, QUALITE ET MISE EN ŒUVRE DES 


MATERIAUX 
5311 — Provenance des matériaux. 


A moins de stipulations contraires des cahiers des prescrip- 
tions spéciales et sauf impossibilité absolue, ce dont l'admt- 
nistration demeure juge, il ne peut ètre employé pour 
l'exécution des travaux que des produits et matériaux 
d'origine française, à l'exclusion de tous autres, étant enten- 
du que sont considérés comme d'origine française les 
ma'ériaux en provenance des territoires et pays appartenant 
à l'Union française. 

L'entrepreneur est tenu de présenter, à toute réquisition, 
les lettres de voiture, les faciures acquittées et tous autres 
documents, qui sont jugés utiles pour jusüfler l’origine ou 
la qualité des matériaux ou des articles de fabrication 
spéciale et de fournir tous les échantillons qui lui seraient 
demandés en vue d'essais conformes aux règles de norma- 
lisation. Les cahiers des prescriplions spéciales peuvent 
également stipuler que l'entrepreneur devra faire connaître 
par écrit les ateliers ou chantiers où sont déposés et prépa- 
rés les matériaux destinés aux constructions, atin qu'ils 
puissent être soumis à tout moment au contrôle et à la 
surveillance des agents de l'administration, qui auront 
libre accès dans ces ateliers ou chantiers. 


5312 — Qualité des matériaux, 
53121 — DISPOSITIONS GENERALES 


Lorsque le cahier des prescriptions spéciales du marché, 
le devis descripuf ou les instructions de l'administration 
donnent des indications précises sur la qualité des maté- 
riaux à meitre en œuvre, l'entrepreneur est tenu de se 
conformer strictement à ces indications. 

Dans tous les autres cas, les matériaux fournis doivent 
répondre aux qualités fixées par les organismes de norma- 
lisation ou, à défaut de normalisation, être de la meilleure 
qualité dans chaque espèce. 


3312-2 — MATERIAUX DEFECTUEUX 


Les matériaux ne peuvent être employés qu'après avoir 
été vérifiés et provisoirement acceptés par le préposé de 
l'administration. 

Nonobstant celle acceptation et jusqu'à la réception défint- 
tive des travaux, ils peuvent, en cas de surprise, de mau- 
vaise quali'é ou de malfaçon, être rebutés par le représen- 
tant qualifié de l'administration. Is sont alors déposés, rem- 
| mg et enlevés du chantier par l'entrepreneur et à ses 
ais. 

Faute pour ce dernier de les enlever dans les vingt-quatre 
hêures qui suivent l'expiration du délai fixé par l’aëminis- 
tation poùür procéder à cette opéra"ion, les matériaux rebutés 
peuvent être enlevés d'office et transportés à la décharge 
publique, à la diligence de l'administration. Les frais en 
résultant sont imputés à l'entrepreneur sur les sommes qui 
lui sont dues ou, à défaut, sur son cautionnement ou sur la 
retenue de garantie, De même l'entrepreneur est tenu de 
remplacer les matériaux dont les dimensions ne sont pas 
conformes aux stipulations du marché. 


83-3123 — MATERIAUX DE REMPLACEMENT 


Sauf dispositions contraires des cahiers des prestations 
spéciales, il ne peut être susbstitué aux matériaux exigés aux 
termes du marché -que des matériaux répondent exactement 
aux conditions prescrites tant du point de vue de la qualité 
que du point de vue des dimensions. Cette substitu'ion 
demeure subordonnée & l'agrément écrit de l'administration. 











3-313 — Mise en œuvre des matériaux, 


La mise en œuvre des matériaux doit salisfaire aux pres- 
criptions contenues dans les différentes pièces du marché, 
ainsi qu'aux ordres donnés par l'administration et être ce 
nature à assurer le bon aspect de l'ouvrage et son parfait 
comportement, A défaut de ces prescriptions, elle doit êire 
conforme aux codes des conditions minima d'exécution no: 
malisées, s’il en existe, et aux règles de l’art, dans le cas 
contraire. 


3-314 — Responsabilité de l'entrepreneur au sujet de la fourniture 
et de la mise en œuvre des matériaux. 


L'entrepreneur est seul responsable vis-à-vis de l'admin!s 
tralion de la fourniture des matériaux et de leur mise en 
œuvre. Il est également seul tenu responsable des désordres 
pouvant résulter de cette fourni'ure et de cette mise en 
œuvre ou de la réunion de ces deux opérations, sans pou- 
voir se décharger, au préjudice de l'administration, de tout 
ou partie de cette responsabilité, 


332 — EMPLOI DANS LES TRAVAUX DE MATIERES NEUVES 
OU DE DEMOLITION APPARTENANT À L'ETAT 


Lorsque, en cours de marché, l'adminis'ration prescrit 
d'employer des matières neuves ou de démolition apparte- 
nant à l'Etat, l'entrepreneur doit utiliser ces matières; dans 
ce cas, il n'est payé que des frais de main-d'œuvre et confor- 
mément aux dispositions de l'index 4-13 ci-après. 


Si l'emploi de ces matériaux appelle de sa part des réser- 
ves, Sa responmbilité ne peut porter que sur la mise en 
œuvre desdits matériaux, à l'exclusion des conséquences 
directes ou indirectes de leur emploi, à la condition qu'il ait 
exprimé ses réserves par écrit dans les 10 jours (dix jours) 
qui suivent l’ordre de service lui prescrivant de les utiliser. 


3-33 — UTILISATION DES CARRIERES 


3-331 — Carrières désignées au marché. 


Les matériaux sont pris dans les lieux indiqués au devis ca 
au cahier des prescriptions spéciales, L'entrepreneur y ouvre, 
au besoin, des carrières à ses frais Il est tenu de se confor- 
mer aux lois et règlements pour tout ce qui concerne les 
extractions des matériaux. 11 ne peut demander aucune inder- 
nité pour difficulté d'extraction ou éloignement des carrières. 


Il paye, sans recours contre l'administration et en se confor- 
mant aux lois et règlements applicables en la matière, tous 
les dommages occasionnés par la prise ou l'ex‘raction, le 
transport et le dépôt des matériaux. 

I doit justifier, toutes les fois qu'il en est requis, de l'ac- 
complissement des obligations énoncées ci-dessus, ainsi que 
du payement des indemnités pour l'établissement des chan- 
tiers et des chemins de service éven'uellement nécessaires. 


3-332 — Carrières proposées par l'entrepreneur, 


Si l'entrepreneur demande 4 substituer aux carrières indf- 
quées au devis ou au cahier des prescriptions spéciales 
d'autres carrières fournissant des matériaux d'une qualité au 
moins égale à celles des malériaux prévus au contrat et s’il 
est autorisé à employer ces matériaux, il ne subi', sur les 
prix du marché, aucune réduction diminution des frais 
d'extraction, de transport el de ta mais il n'a droit non 
plus à aucune indemnité ou augmentation de prix. 


3-333 — Echantillons types. Articles de fabricaiion spéciale. Appaæ 
roits, systèmes et procédés brevetés, 


3-333-1 — ECHANTILLONS TYPES 


Le marché peut prévoir que l'entrepreneur sera tenu 
déposer dans les bureaux de l'administration, aux frais 6 
l'Etat, un échantillon type des ma'ériaux et objets de toute 
nature, usinés ou non, à mettre en œuvre dans le travail 
prescrit. 

Si les matériaux et objets mis en œuvre dans l'entreprise 
ne sont pas conformes à l’échantillon déposé, l'administration 
a le droit d'en exiger le remplacement aux frais de 1en- 
trepreneur, 
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3333-2 — ARTICLES DE FABRICATION SPECIALE 


Sauf indications contraires des cahiers des prescriptions 
spécialés, les articles de fabrication spéciale exigés pour 
l'exécution des travaux et dont la marque est spécifiée dans 
les documents du marché ne peuvent être remplacés par 
des articles similaires de même qualité et de même valeur 
que sous réserve de l'agrément préalable donné par écrit 
par le représentant qualifié de l'administration. 


3-333-3 — APPAREILS, SYSTEMES ET PROCEDES BREVETES 


Lorsque le marché requiert l'emploi en tout ou en partie 
d'appareils brevelés, l'entrepreneur est réputé garantir l’ad- 
ministration contre toutes les revendications des tiers et 
notamment des titulaires des brevets, du seul fait qu'il a 
signé son contrat. 

L'administration se réserve le droit absolu de réparer elle- 
méme ou de faire réparer ces appareils au mieux de ses 
intérêts, par qui bon lui semble, et de se procurer comme 
elie l'entend les pièces nécessaires à cette réparation. 

Lorsque les travaux comportent l'application de systèmes 
ou de procédés brevetés appartenant à l'entrepreneur, celui- 
ci agit en sa double qualité d'architecte et d’entrepreneur 
du point de vue des responsabilités prévues pär la loi. Il est 
notamment réputé garantir l'Etat contre toute action qui 
pourrait être intentée au sujet de la propriété industrieile 
des systèmes ou des procédés employés. 


3-4 — Réalisation des travaux. 


3-41 — QUALITE DES TRAVAUX. DIMENSIONS ET DISPOSITIONS 
DES OUVRAGES 


Pour la réalisation des travaux l'entrepreneur est tenu de 
se conformer aux stipulations de son marché et des pièces 
écrites ou figurées qui l'accompagnent ainsi qu'aux détails 
qui lui sunt éventuellement fournis par le représentant qua- 
lifié de l'administration et aux ordres que celui-ci peut être 
amené à lui donner. 

Si le projet qui lui est remis comporte des vices, il doit 
le signaler au préposé de l'administration et il ne peut invo- 
quer à sa décharge les erreurs qu'il pouvait facilement redres- 
ser. De même, il ne doit pas exécuter sans réserve des tra- 
vaux dans des conditions contraires aux règles de l'art. 

Il est tenu de faire reconstruire immédiatement sur l'ordre 
écrit de l'administration les ouvrages dont les dimensions ou 
les dispositions ne sont pas conformes au devis ou aux ordres 
de service. Toutelois, si l'administration reconnaît que les 
changements eflectués par l'entrepreneur ne sont contraires 
ni aux règles de l'art ni au goût, elie peut décider le main- 
tien des nouvelles dispositions. Mais l'entrepreneur n'a droit 
à aucune augmentation de prix à raison de la valeur plus 
considérable que peuvent avoir les matériaux employés ou 
les ouvrages exécutés. Les métrages sont basés sur les 
dimensions prescriles par le devis ou les ordres de service. 
Si, au contrairé, les dimensions sont inférieures ou la valeur 
des matériaux moindre, les prix sont réduits en consé- 
quence. 

D'une manière générale, l'entrepreneur en soumissionnant 
s'engage à exécuter les travaux nécessaires à la perfection 
de l'ouvrage, de manière que celui-ci présente tous les élé- 
ments de stabilité et de durée, ainsi que toutes les condi- 
tions d'achèvement nécessaires et qu'il soit, en tous points, 
conforme à l’art du bâtiment et aux règ'es de la profession. 


3-42 — DEMOLITIONS D'ANCIENS OUVRAGES 


Lorsque l'exécution des travaux comporte la démolition 
d'anciens ouvrages, et à moins de stipulations éantraires des 
cahiers des prescripÿuns spéciales, les matériaux doivent être 
déplacés avec soin pour qu'ils puissent élre façonnés de 
nouveau et réemployés, s'il y a lieu. 


3-43 — OBJETS TROUVES DANS LES FOUILLES 


L'administration £e réserve la propriété des matériaux qui 
se trouvent dans les fouilles et démolitions faites dans Îles 
terrains appartenant à l'Etat, sauf à indemniser l'entrepre- 
neur de ses soins particuliers. 

Elle ne doit, en conséquence, qu’une indemnité représen- 
tant les frais d’extraction et de métrage, lorsque le fait 
d'utiliser les matériaux récupérés constilue un avantage 
certain et matériel pour l'entrepreneur, dont le décompte 
est, par contre, réduit à proportion de la valeur des maté- 
riaux réempluyés. 

Elle se réserve également les objets d'art et de toute 
nature qui auraient le caractère d'un trésor au sens de 
l'article 716 du code civil et qui pourraient s'y trouver, sauf 
indemnjié à qui de droit. 





3-44 — VICES DE CONSTRUCTION 


Si l'administration présume qu'il existe dans les ouvrages 
des vices de construction, elle peut prescrire la démolition 
et la reconstruction des ouvrages présumés vicieux. Ces 
opérations peuvent étre ordonnécs soit en cours d'exécution, 
soit avant la réception définitive. 

La recherche des vices de construction est contradictoire. 
Elle s'effectue en présence de l'entrepreneur dùüment convo- 
qué ou de son représentant habilité. 

Les dépenses résullant de cette démolition et de cette 
reconstruction sont à la charge de l'entrepreneur, lorsque 
les vices de construction sont constatés et reconnus. 


3-45 — DELAIS D'IXECUTION DES TRAVAUX. RETARD DANS 
L'EXECUTION. FENALITES DE RETARD 


3-4561 — Délais d'exécution des travaux. 
3451-1 — DISPOSITIONS GENERALES 


L'entrepreneur est tenu d'exécuter les travaux dans les 
délais fixés au contrat. 


3-451-2 — ORIGINE DES DELAIS 


Sauf stipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, ces délais commencent à courir du jour de la 
rernise à la poste de la lettre recommandée portant notif- 
cation à l’entrepreneur de l'approbation du marché, 

Dans ;e cas où l’origine des dé'ais contractuels n’est pas 
celle qui est indiquée ci-dessus, les cahiers des prescriptions 
spéciales en précisent le point de départ. A défaut, il est 
stipué que l'origine en est reportée à Ja date de l’ordre écrit, 
donné par l’administration et émargé par l'entrepreneur, de 
commencer les travaux. 


3-451-3 — TRAVAUX DONT LA RECEPTION EST SUBORDONNEE 
A DES ESSAIS, EPREUVES, CONTROLES 


Si la réception des ouvrages est subordonnée à des essais, 
épreuves, ou contrôles préalables, les cahiers des prescrip- 
tions spéciales indiquent si les délais que se réserve l’adini- 
nistration pour procéder à ces opérations sont compris ou 
non dans les délais contractuels. A défaul, ils sont consi- 
dérés comme s’ajoutant aux délais contractuels. 


3-451-4 — MARCHES COMPORTANT DES TRAVAUX SUPPLE- 
MENTAIRES 


Dans le cas où le 1narché prévoit la réalisation probab'e 
ou certaine de travaux supplémentaires, les cahiers des pres- 
criptisns spéciales précisent si des délais spéciaux sont accor- 
dés pour l'exécution de ces travaux. A défaut, et sous réserve 
qu'il ait été constaté contradictoirement entre l'entrepreneur 
et le représentant de l'administration, le temps passé pour 
leur exécution n'est pas cempris dans les délais contractue:s. 


3-451-5 — MARCHES EXECUTES PAR TRANCIES 


Les cahiers des prescriptions spéciales indiquent si, au 
resard de l'application éventuelle des pénalités de retard, 
les prestations exigées de l'entrepreneur constiluent un lot 
indivisible, considéré comme n'étant pas exécuté aussi long- 
temps qu'il n’est pas compiètement achevé ou si, au con- 
traire, ces prestations sont susceptibles d’être réceptionnées 
par tranches, la ou les tranches exécutées avec retard don- 
nant seules lieu à pénalisation, A défaut, les travaux à 
réaliser au titre d’un marrhé déterminé sont considérés 
comme un lot indivisible. 


3-452 — Appréciation et pénalisation des retards dans l'exécution 
des travaux. 


3-452-4 — DISPOSITIONS GENERALES 


En cas de dépassement des délais contractuels, l’entre- 
preneur est passible de pénalités de retard. 

Ces pénalités sont appliquées automatiquement, sans mise 
en demeure préalab'e. L'entrepreneur est informé par un 
ordre de service de leur mise en vigueur, mais l'avis ainsi 
donné par l'administration ne conditionne pas leur appli- 
cation. 

Lorsqu'elle est motivée par la carence de l'entrepreneur, 
la résiliation du marché par l'administration ne fait pas 
obstacie à l'application des pénalités que celui-ci peut avoir 
encourues en raison du relard apporté à l'exéculion de secs 
travaux 
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3-452-2 — MONTANT DES PENALITES 


Le montant total des pénalités est fonction de leur taux, 
du nombre de jours de retard et du montant des prestations 
susceptibles d'être pénalisés. En aucun cas, il ne peut être 
supérieur au dixième de la valeur de ces prestations, flxée 
conformément aux dispositions de l'index 3-4525 ci-après. 

Sauf dispositions contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, le laux des pénalités est fixé à 0,50 p. 1000 (zéro 
cinquante pour milie). 


3-462-3 — PERIODE D'APPLICATION 


Les pénalités sont encourues à compter du lendemain 
Mmelus du jour d'expiration des délais contractuels jusqu'au 
jour inclus qui précède celui où l'entrepreneur a rempli ses 
chligations. 

Dans le cas où, en application des dispositions de l'in- 
dex 3-152-4 ci-après, l'entrepreneur a obtenu régulièrement 
un Ou p:usieurs sursis pour l'exécution de son marché, soit 
pour cas de furce inajeure, soit pour tout autre motif, le 
nombre de jours à prendre en considération pour le calcul 
des pénalités est réduit en conséquence. 

En cas de résiliation du marché et à la condition que 
celte mesure soit motivée par la carence de l'entrepreneur, 
les pénalités sont calculées comme suit: 

— Si la résiliation est subordonnée à une mise en demeure 
préalab'e, les pénalités sont encourues jusqu'au jour inclus 
d'expiration du délai de mise en demeure ; 

— Si la résiliation peut tre prononcée sans mise en 
demeure préalable, les pénalités sont calculées jusqu'au jour 
inclus de la remise à la poste de la lettre recommandée 
portant notification de Ja résiliation du contrat. En cas de 
contestation, le cachet de la poste de départ fait foi. 


3-462-4 — PROLONGATION EVENTUELLE DES DELAIS D'EXE- 
CCTION. SURSIS 


Quand le relard dans l'exécution des travaux est le fait 
de l'administration, un sursis d'une durée correspondant à 
ce relard est délivré d'offie à l'entrepreneur qui doit, à 
défaut, en provoquer l'octroi à son bénéfice. Dans tous les 
autres cas et à la condition que le retard soit dû à une 
cause indépendante de la volonté de l'entrepreneur, le sursis 
n'est accordé que sur demanJe de l'intéressé. 

Les sursis sont accordés par le ministre de l'intérieur ou 
par son délégué. 

Pour être recevables, les demandes de sursis doivent être 
adressées, par lettre recommandée, au plus tard avant l'expi- 
ralion des délais contractuels. Elles doivent être accompa- 
gntes de toutes les justifications utiles. 

Quand l'entrepreneur estime devoir invoquer le cas de 
force majeure, la demande doit être adressée sous peine de 
forclusion, dans le délai maximum de 10 jours (dix jours) 
qui suit la manifestation du cas de force majeure invoqué. 

Les demandes de sursis ne sont pas suspensives de l'appli- 
cation des pénalités. Seuls les sursis régulièrement accordés 
_ écrit, par l'autorité compétente, en suspendent l'appli- 
cation. 


34625 — DETERMINATION DE LA VALEUR DES PRESTATIONS 
PENALISEES 


Sous réserve des dispositions de l'index 3-151-5 ci-dessus, 
la valeur des travaux à prendre en consitération pour le 
calcul des pénalités est colle qui résulte des conditions de 
prix souscriles par l'entrepreneur et, éventuellement, du 
jeu des clauses de revision dans la mesure où ces clauses 
sont susceptibles d'être appliquées. 


34526 — APPLICATION DES PENALITES. EXONERATION 
EVENTUELLE 


L'application des pénalités donne lieu, dans chaque cas 
d'espèce, à l'élablissement d'un « état de pénalités » qui 
est communiqué pour accord à l'entrepreneur. 

Lorsque celui-ci ne les accepte pas purement et simple- 
ment, telles qu'elles ressortent de l'état qui lui est présenté, 
il peut solliciler la remise gracieuse de tout ou partie de 
leur montant. Dans ce cas, il formule sa demande sur la 
« feuille de proposition » annexée à l'état des pénalités et 
à laquelle il doit joindre toutes les justifications utiles. 

La demande d'exonération n'est gas suspensive. Le montant 
tola! de la pénalité encourue n'en est pas moins déduit des 
sommes dues au titre des travaux restant à régler. S'il y a 
leu, les sommes retenues sont restituées ultérieurement à 
l'intéressé jusqu'à concurrence du montant de l'exonération 
accoriée. 
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34527 — RESILIATION EVENTUELLE DU MARCHE PAR 


L'ADMINISTRATION EN RAISON DU RETARD 
DANS L'EXECUTION DES TRAVAUX 


Après l'expiration du délai normal d'exécution ou des sur- 
sis éventuellement accordés, l'administration peut, à tout 
moment et sans préjudice de l'application des pénalités déjà 
encourues, prononcer la résiliation du marché si, dans un 
délai de 8 jours (huit jours) après une mise en demeure 
adressée par lettre recommandée à l'entrepreneur, celui-ci 
n'a gas répondu ou n'a pas pris les dispositions nécessaires 
pour häâter l'exéculion des travaux. 

L'administration peut, en outre, en dénonçant le marché, 
ordonner la passation d'un nouveau marché aux risques et 
périls de l'entrepreneur défaillant, sans préjudice des actions 
susceptibles d'être intentées devant les juridictions compé- 
tentes pour la réparation du dommage subi. 


3-46 — MODIFICATIONS EVENTUELLES DANS LA CONSISTANCE ET 


3-461 — Dispositions générales. 


Sous réserve qu'il n'en résulte pas un bouleversement de 
l'économie générale du contrat, l'administration peut, en 
cours de marché, soit exiger, soit autoriser des modifications 
dans la consistance et les conditions d'exécution dudit 
marché. 

Elle peut notamment : 

— Exiger ou autoriser des prestations supplémentaires ; 

— Décider ou accepter que certaines prestations ne soient 
pas exécutées ; 

— Prescrire ou autoriser l'emploi de matériaux ou d'objets 
fabriqués non prévus au marché, soit en addition aux pres- 
tations initialement stipulées, soit en remplacement de cer: 
taines d'entre elles. 


3-462 — Prestations suppiémentaires, Prestations hors marché. 
3-462-1 — DEFINITION. LIMITE DES PRIX 


Les cahiers des prescriptions spéciales précisent dans 
quelle limite de prix les modifications ayant pour eflet 
d'accroître le volume des travaux prévus au marché peuvent 
être exigées ou autorisées sans motiver la passation d’un 
avenant. Cette limite de prix est exprimée en pourcentage 
par rapport au montant initial du marché. 

Les prestations nouvelles ainsi exigées ou autorisées ont 
le caractère de « prestations supplémentaires », à moins qu'il 
ne s'agisse: 

— de travaux exécutés ou à exécuter en d'autres lieux 
que ceux stipulés au marché; 

_—_ où de travaux relevant d'un autre corps d'élat que 
celui ou ceux désignés au contrat. 


Les travaux mentionnés ci-dessus, ainsi que les prestations 
susceptibles d’être exécutées en sus de la limite de prix 
prévue au marché ont le caractère de « prestations hors 
marché ». Dans tous les cas, ces prestations donnent lieu à 
la passation d’un avenant en vue d'en régier les conditions 
d'exécution, notamment en ce qui concerne le prix. 

Lorsque le marché prévoit une somme provisionnelle pour 
l'exécution de travaux imprévus, en addition à ceux qui en 
constituent l'objet principal, et sauf disposition contraire du 
cahler des prescriptions spéciales, les travaux réalisés à ce 
titre sont pris en comple concurremment avec les autres 
prestations supplémentaires pour apprécier si la limite de 
prix définie ci-dessus est ou non dépassée. Il en est de 
même des travaux hors forfait visés à l'index 1-43 ci-dessus, 
lorsque le marché comporte l'exécution éventuelle de tra- 


- vaux de celle nature. 
23-4622 — RESILIATION EVENTUELLE DU MARCHE EN CAS DE 


DEVASSEMENT DE LA LIMITE DE PRIX FIXEE 
AU CONTRAT 


Si la limite de prix visée à l'index précédent et telle 
qu'elle est fixée au contrat est dépassée ou susceplible de 
l'être, le marché peut être résilié à la volonté de l'une des 
parties. Toutefois, l'administrafion peut refuser d'en pro- 
noncer la résiliation si l'entrepreneur n'en a pas fait la 
demande par écrit, dans un délai de 10 jours (dix jours) à 
compter : 

— soit du jour où le dépassement est constaté; 

— soit de la date de notification de l'ordre de service dont 
l'exécution entraînerait ledit dépassement ; 

— soit, enfiñ, du jour où, par suite du redressement 
d'erreurs dans les attachements, les décomptes, les revisions 
de prix, elc., la dépense afférenie aux travaux supplémen- 
taires réalisés a dépassé La Limile prescrile, 
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Lorsque le marché a pour objet la réalisation pendant une 
certaine période de travaux d'entretien courant dans un 
immeuble ou dans plusieurs immeubles situés dans une 
même localité ou dans une même région et nonobstant les 
dispositions qui précèdent, l'entrepreneur est tenu d'en 
poursuivre l'exécution aux conditions de prix initialement 
prévues pendant le délai nécessaire à l'administration pour 
procéder à la passation d’un nouveau marché. En aucun cas, 
ce délai ne peut excéder 2 mois (deux mois) à compter de 
la date de remise à la poste de la lettre recommandée par 
laquelle l'entrepreneur demande la résiliation de son contrat. 


23-463 — Prestations en diminution. 


Sont considérées comme prestetions en diminution au 
regard des dispositions du présent cahier des clauses admi- 
nistratives générales: 


— toute distraction du marché d’un ou plusieurs ouvrages 
qui y élaien' explicitement prévus; 

— toute réduction dans la masse des différents ouvrages 
faisant l’objet du marché. 

Les cahiers des prescriptions spéciales indiquent dans 
quelle limite de prix des modifications en diminution peuvent 
être prescrites ou acceplées par l’administration. Comme en 
matière de prestations supplémentaires, cette jimite de prix 
est exprimée en pourcentage par rapport au montant inital 
du marché. 

Lorsque la réduction dans la masse des travaux est pres- 
crite par l'administration et que la limite de prix stipulée 
ci-dessus est dépassée, l'entrepreneur peut prétendre à une 
indemnité. Mais, sous peine de forclusion, il doit en faire Ja 
demande par écrit dans un délai de 30 jours (trente jours) 
à compter de la date de remise à la poste, par l’administra- 
tion, de la lettre recommandée lui notiflant l'arrêté du 
décompte définilif de son marché. 

S'il s’agit d'un marché à forfait comportant des travaux 
hors forfait exécutés au métré dans les conditions stipulées 
à l'index 1-43 ci-dessus, la réduction ou même la suppression 
totale de ces travaux peuvent être décidées par l’administra- 
tion, sans que l'entrepreneur soit fondé à réclamer de ce 
chef. 

Dans tous les cas, l'entrepreneur demeure tenu de pour 
suivre l'exécution de son contrat. 


83-464 — Appréciation de la valour de l'écart correspondant aux 
nue supalémentaires ou aux prestations en 
m on. 


L'appréciation de la valeur de l'écart correspondant aux 
prestations supplémentaires ou aux prestations en diminu- 
tion prescrites ou autorisées conformément aux stipulations 
des index 3-461, 3-462 et 3-463 précédents s'effectue confor- 
mément aux dispositions ci-après : 


32-4641 — PRIX INITIAL DU MARCHE À PRENDRE EN CONSI- 
DERATION 


Le prix initial du marché à prendre en considération est: 


— pour les marchés à forfait simples ou sur programme de 
concours: le montant non revisé du prix forfaitaire souscrit 
par l'entrepreneur ; 

— pour les marchés sur série de prix: le montant non revisé 
de l'évaluation gicbale figurant au cahier des prescriptions 
spéciales affecté du rabais souscrit par l'entrepreneur; 

-- pour les marchés sur devis: le montant non revisé du 
devis estimatif affecté du rabais souscrit par l’entrepreneur ; 

— pour les marchés sur bordereau de prix: le montant non 
revisé du devis estimatif; 

— pour les marchés sur devis avec prix unitaires forfai- 
taires: le montant non revisé du devis établi eur la base 
des prix unitaires forfaitaires souscrits; 

— pour les marchés à foriait prévoyant des travaux sup- 
plémentaires: le montant non revisé du prix correspondant 
à la partie du marché traité à forfait 


34642 —. MONTANT DES TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES OU 
DES PRESTATIONS SUSCEPTIBLES D'ETRE SUP- 
PRIMEES À PRENDRE EN CONSIDERATION À 
L'EPOQUE DE LA COMPARAISON 


En ce qui concerne le montant des travaux supplémen- 
taires à prendre en considération à l'époque de la compa- 
raison, les dispositions applicables varient selon qu'ils sont 
déjà exécutés ou non et dans chaque cas selon la nature 
des marchés en cause. Pour le calcul de leur montant, les 
prestations susceplibles d'être déduiles aux termes du 
marché sont assimilées aux travaux supplémentaires non 
encore exécutés. 





3464-21 — CALCUL DU MONTANT DES TRAVAUX SUPPLE- 
PLEMENTAIRES DEJA EXECUTES 


Le montant des travaux supplémentaires déjà exécutés est 
calculé conformément aux dispositions de ji'index 4-12 ci 
après. 


3-46422 — CALCUL DU MONTANT DES TRAVAUX SUPPLE- 
MENTAIRES NON ENCORE EXECUTES OU DES 
PRESTATIONS A SUPPRIMER EVENTUELLEMENT 


Les modalités de calcul du montant des travaux eupplé- 
mentaires non encore exécutés ou des prestations à sup- 
primer éventuellement à une date donnée sont les mêmes 
que pour le «calcul du montant des travaux supplémentaires 
déjà exécutés à l'époque de la comparaison, selon la nature 
du marché dont il s’agit. Les coefficients de revision à 
adopter sont ceux applicables à la date considérée. 


3-465 — Emploi de matériaux ou d'objets fabriqués non prévus 
au marChé. 


&465-1 — MODIFICATIONS À LA DEMANDE DE L'ENTREPRE- 
NEUR 


Lorsque, en application des dispositions des index 3-31%-3 
et 33332 ci-dessus, l’administrätion autorise l'entrepreneur 
à substituer cerlains matériaux ou objets fabriqués à ceux 
qui étaient prévus au contrat, le titulaire du marché ne 
peut réclamer aucune modification de prix à son avantage, 


Il ne peut non plus se prévaloir de l'autorisation donnée 
par l’administralion pour se dégager, même partiellement, de 
la responsabilité qui lui incombe en vertu des dispositions 
contractuelles ou légales. 


La mise en œuvre, dans le marché, de matériaux o% 
d'objets fabriqués non prévus, en addition à ceux qui y sont 
prévus, est considérée comme prestation supplémentaire e% 
soumise aux dispositions qui régissent les prestations de 
cette nature. 


3-465-2 —— MODIFICATIONS À L'INITIATIVE DE L'ADMINISTRA- 
TION 


Si, de sa propre initiative, l’administration prescrit l'emplof 
de matériaux ou d'objets fabriqués non prévus au marché 
et s’il s’agit de matériaux ou d'objets fabriqués de substi- 
tution, répondant aux condilions stipulées à l'index 3-312-3 
susmentionné, la substilulion s'effectue sans modification de 
prix. 


S'il s'agit de matériaux ou d'objets de type entièrement 
nouveau, les matériaux ou objets remplacés sont considérés 
comme prestations en diminution et les matériaux de rem- 
placement comme prestations supplémentaires ou, éventucl- 
lement, hors marché et traitées comme telles. 


L'entrepreneur ne peut se prévaloir des décisions de l’es- 
pèce pour échapper en tout ou en partie aux responsabilités 
qui lui incombent en vertu des dispositions contractuelles 
ou légales que s’il a formulé, par écrit, les réserves néces- 
saires dans les conditions fixées à l'index 3-32 du présent 
cahier des clauses administratives générales. 


3-466 — Compensation éventuelle entre les prestations supplé- 
mentaires cet les prestations en diminution. 


Sauf stipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, il est opéré une compensation entre Iles presta- 
tions supplémentaires et les prestalions en diminution, pour 
l'appréciation de la valeur des écarts prévus dans le marché 
conformément aux dispositions des index 3-162-1 et 3-463 
ci-dessus. 


3-47 — TRAVAUX EXECUTES A L'HEURE OU A LA JOURNEE 


L'entrepreneur ne peut être autorisé à exécuter à l'heure 
ou à la journée des travaux se rapportant à son marché 
qu'en vertu d'une disposition expresse du cahier des pres- 
criptions spéciales ou d’une autorisation faisant l'objet 
d'un ordre écrit de l'administration. Les travaux ainsi auto- 
risés sont réglés conforinément aux dispositions de l'index 
413 ci-après. 
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3-45 — TRAVAUX EXECUTES EN REGIE 


Lorsque l'entrepreneur est requis de fournir des ouvriers 
de sa profession munis de leurs outils pour l'exécution, par 
l'administration, de travaux en régie, les travaux ainsi 
exéculés lui sont réglés conformément aux dispositions de 
l'index 4-14 ci-après. 

Toutefois et sauf slipulations contraires expresses des 
cahiers des prescriptions spéciales, cette obligation ne peut 
lui être imposée que jusqu'à concurrence d'une somme 
tolale, toules majorations éventuelles comprises, n'excédant 
pas 2 p. 100 (deux pour cent) du montant initial du marché. 


Pendant toute la durée des travaux en régie, il conserve 
la responsabilité d'emp'oyeur vis-à-vis du personnel détaché 
et celle de propriétaire vis-à-vis des outillages, engins et 
matériaux qu'il peut avoir à fournir pour l'exécution desdits 
travaux. 


2-49 — ENLEVEMENT DES MATERIAUX ET OBJETS SANS EMPLOI 


Dans le délai prescrit par le représentant qualifé de 
l'administration, l'entrepreneur doit enlever des chantiers le 
matériel de l'entreprise et les matériaux en excédent après 
la construction ou en fin de marché. 


Faule pour lui de se conformer aux ordres reçus à cet 
égard et à l'expiration d'un délai de 30 jours (trente jours) 
à compiler de la dale de remise à la poste de la lettre 
recommandée le metlant en demeure de procéder à leur 
enlèvement, ces matériels et matériaux peuvent étre dépo- 
sés sur des terrains pris en location ou être vendus aux 
enchères publiques par le ministère d'un officier public, le 
tout aux frais de l'intéressé et sans qu'il puisse élever quel- 
que réclamation que ce soit. 

En cas de vente aux enchères, le produit net de la vente 
est versé au nom de l'entrepreneur à la caisse des dépôts 
et consignations. 


35 — Direction et surveillance des travaux par les 


agents de l'administration, Réception des 
ouvrages. 


3-51 — DIRECTION ET SURVEILLANCE DES TRAVAUX 


Le chef du service et les agents de l'administration qui 
ont été désignés à cet effet exercent la direction des tra- 
vaux et leur surveillance constante pour assurer l'exacle 
exécution par l'entrepreneur des clauses du marché. 


Lorsqu'il s'agit d'un marché ayant pour objet l'exécution 
pendant une cerlaine période de travaux d'entretien courant 
à effectuer dans un immeuble ou dans plusieurs immeubles 
situés dans une même localité ou dans une méme région, 
îls sont habilités à diriger les travaux et à régler l'organisa- 
tion et le fonctionnement des chantiers au mieux des inté- 
rêts de l'Etat. L'entrepreneur est tenu de se conformer aux 
ordres et instructions qui lui sont donnés pour fixer les 
conditions d'exécution des travaux, l'importance des moyens 
à employer en hommes, en machines et en matériaux, ainsi 
que l'emplacement des dépôts d'approvisionnement., S'il y & 
lieu, les cahiers des prescriptions spéciales donnent toutes 
précisions utiles à cet égard. 


De même, pour les travaux exécutés en régie, conformé- 
ment aux dispositions de l'index 3-48 ci-dessus, l'adminis- 
tralion règle e!le-même l'organisation du chantier, le choix 
el l'emploi des matériaux, les commandes d'approvisionne- 


ment, 


Dans tous les autres cas, l'entrepreneur organise son 
chantier et conduit ses travaux à sa libre convenance, sans 
que les représentants de l'administration puissent jinter- 
venir autrement que pour l'obliger à se conformer, le cas 
échéant, aux dispositions du présent cahier des clauses 
ndministratives générales ou de son marché, et notamment 
à celles des index 3-1 et 3-2 ci-dessus. 


Le fait pour l'administration de désigner un agent, soit 
pour assurer la direction ou la surveillance des travaux, 
soit pour veiller à la conservation des choses appartenant à& 
l'Etat, ne peut, en aucun cas, relever l'entrepreneur des 
obiigations qui lui incombent aux termes de son marché, 





nn. 


3-52 — ATTACHEMENTS 


3-521 — Dispositions générales. 


Les altachements écrits ou figurés des ouvrages sont rele. 
vés au fur et à mesure de l'avancement des travaux et 
contradictoirement entre l'entrepreneur dûment convoqué 
et le représentant qualifié de l'administration. Is sont sou- 
mis à l'acceplation de l'entrepreneur qui est invité à y 
apposer et à signer une mention d'acceptation au moment 
de la présentation qui lui en est faite. 


Si celui-ci refuse de les accepter ou ne les accepte que 
sous réserve, il dispose d'un délai de 10 jours (dix jours) 
pour formuler par écrit ses observalions. Passé ce délai, les 
altachements sont censés être acceplés par lui comme s'ils 
étaient signés sans réserve. 


3-522 — Attachements rolevés par l'entrepreneur. 


En cas d’inobservation par l'administration des dispositions 
de l'index précédent ou s'il en est décidé ainsi par #es 
cahiers des prescriptions spéciales, les attachements peuvent 
ttre relevés par l'entrepreneur. Ils doivent alors préciser 
tous faits matériels et figurés, notamment en ce qui 
concerne les ouvrages destinés à Ctre masqués, et dont ia 
vérification est utile au règlement de l'entreprise. 


Ils doivent obligatoirement être relevés au moment où se 
produisent les faits à constater, ou lorsque sont encore 
visibles les parties d'ouvrages à reconnaitre. L'entrepreneur 
est tenu, le cas é héant, d'en provoquer la vérification 
par le représentant de l'administration. 


S'ils ne sont pas produits en temps vou:u pour que cette 
vérification soit possible, l'administration se réserve d'arbi- 
trer les faits non constatés et d'estimer les ouvrages non 
reconnus. Elle peut même, si elle l'estime ulile, prescrire 
tous sondages ou démolilions pour permetlre la reconnais- 
sance des ouvrages masqués. Eile supporte la charge de ces 
opérations, à moins que celles-ci ne révèlent l'existence de 
fraudes, malfaçons, vices de construction, etc. Dans ce der- 
nier cas, les dépenses sont supportées par l'entrepreneur, 
sans préjudice de celles correspondant à la réfection des 
ouvrages nop acceptés. 


4523 — Attachements relevés par l'administration. 


Si l'entrepreneur dûment convoqué ne se présente pas où 
ne se fait pas valablement représenter, les attachements 
peuvent être relevés unilatéralement par l'administration. Ils 
sont soumis à l'acceptation de l'entrepreneur, laquelle est 
donnée ou refusée dans les conditions stipulées à l'index 
3521 ci-dessus. 

Dans ce cas, le délai de réclamation de 10 jours (dix jours) 
est compté à partir de la date de remise à la poste de la 
lettre recommandée présentant les attachements à l'accep- 
tation de l'intéressé. 


3-53 — RECEPTION DES OUVRAGES 


3-531 — Réception provisoire. 


Sauf stipulaticns contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, la réception provisoire des travaux a lieu, pour 
tous les corps d'état, dès l'entier achèvement de l'entreprise, 
en présence de l'entrepreneur intéressé, dûment convoqué 
à cet effet par un ordre de service. - 


Le procès-verbal qui est élabli mentionne, le cas échéant, 
les omissions, imperfections ou malfaçons constatées dans 
les ouvrages. 


La notification de ce procès-verbal à l'entrepreneur lui 
vaut injonction d'exécuter ou de terminer les travaux omis 
ou incomplets et de remédier aux imperfections ou mal- 
facons éventuellement constatées. Cette notification lui est 
faite par pli recommandé avec accusé de réception. L'inté- 
ressé doit se conformer à l'injonction reçue dans un délai 
aussi bref que possible et qui, en aucun cas, ne peut 
excéder 3 mois (trois mois). Passé ce délai, l'administration 
est en droit de faire exécuter d'office tout ou partie des tra- 
vaux dont il s'agit par un entrepreneur de son choix aux 
frais et risques de l'entrepreneur défaillant. Le montant des 
travaux ainsi réalisés est prélevé sur les sommes dont elle 
est encore redevable envers celui-ci, 

















a 


114 Septembre 197 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8823. 





— 


En cas de malfaçon ou de défaillance graves de nature à 
empécher l'achèvement de l'ouvrage ou si le montant des 
dépenses à engager par l'Etat pour remédier à la situation 
constatée dépasse le montant des sommes restant dues a 
l'entrepreneur, l'administration peut refuser de prononcer la 
réception provisoire des travaux jusqu’à ce que le titulaire 
du marché aît entièrement salisfait à ses obligations. Si 
elle s’y reluse à tort, sa responsabilité est engagée et l’entre- 
preneur peut obtenir réparation du préjudice subi, pourvu 
qu’il Fait régulièrement mise en demeure d'y procéder. 

Lorsque, exceptionnellement, les malfacons constatées sont 
difficiles à réparer et sons réserve qu'elles ne mettent pas 
en cause la stabilité de l'ouvrage, l'administration peut 
renoncer à faire refaire les travaux jugés défeclueux et pro- 
poser une simple réfaction à l'entrepreneur, Si celui-ci 
l'acceple, la réception provisoire est prononcée et les mal- 
facons qui ont motivé la réfaction se trouvent couvertes par 
le fait méme. Dans le cas contraire, l'entrepreneur demeure 
tenu de les réparer, sans pouvoir tirer argument de la pro- 
position de réfaction qui lui a été faite. 

Cette proposition comme la réponse de l'entrepreneur sont 
toujours adressées à la partie adverse sous pli recommandé. 


3:22 — Réception définitive. 


La réception définitive est prononcée dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que la réception pro- 
visoire., Sauf stipulations contraires des cahiers des prescrip- 
ciptions spéciales, elle intervient dans le délai d'un an à 
partir de la réception provisoire. 

Pendant ce délai ou pendant celui qui est fixé par les 
cahiers des prescriptions spéciales, l'entrepreneur est tenu 
de remédier, à ses frais et risques, à tous les désordres 
qui surviendraient ou scraient constatés à l'usage, même 
dans les menus travaux, et de faire tous les raccords, donner 
tous jeux et faire tous travaux qui seraient reconnus néces- 
saires ou seulement utiles. 

Toutefois, et à moins de slipulations contraires du marché, 
ne sont pas compris dans cette obligation les travaux d'’en- 
tretien normal, ainsi que ceux qui seraient la conséquence, 
de la part de l'administration, d'un abus, d'une maladresse, 
d'un usage anormal ou d'un défaut d'entretien, dont il 
appartient alors à l'entrepreneur de faire la preuve. 

Si les travaux nécessaires à la réparation des désordres 
survenus pendant le cours dudit délai de garantie ne sont 
pas exécutés par l'entrepreneur dans la limite de temps 
qui lui est impartie à cet effet, l'administration est en droit 
de prendre vis-à-vis de lui des mesures coercilives de Ja 
méme nalure que celles prévues à l'index précédent. Elle 
peut, notamment, s'opposer au remboursement à l'intéressé 
de la retenue de garantie, s'il en a été constitué une, ou 
du cautionnement définitif qui en tient lieu, 


#54 — DISPOSITIONS DIVERSES 


3541 — Responsabilité décennale. 


A compter de la réception définitive, l'entrepreneur n'est 
plus tenu que de la responsabilité décennale prévue par 
les articles 1.792 et 2.250 du code civil. Celte responsabilité 
ne s'applique qu'aux gros ouvrages et pour des vices qui 
compromeltent la solidité de l'édifice ou présentent un 
caractère de gravité incontestable, Elle peut être mise en 
cause lorsque le travail ne remplit pas la destination prévue 
eu marché ou rend l'ouvrage impropre à sa destination. 

En outre, pour qu'elle puisse être engagée, il faut que les 
défectuosités invoquées ne soient pas apparentes ou, s'il 
en est autrement, que leurs conséquences ne se soient pas 
encore révélées ou n'aient pas fait l'objet de réserves lors 
de la réception définitive. 

Pendant le défai de garantie décennale, l'entrepreneur 
est tenu de réparer les malfaçons, si eHes constituent un 
vice de construction au sens du présent index. 


#-542 — Remise par l'entrepreneur de documents divers relatifs 


aux travaux réalisés. 


Pour tous les travaux comportant des canalisations (col- 
lecteurs, tuyauleries, câbles, lignes, etc.) apparentes ou 
cachées, des intallations spéciales (chauflaze, conditionne 
ment d'air, t“:éphone, sonneries, etc.), l'entrepreneur peut 
élire requis de remeitre à l'administration, gratuiiement et au 
plus lard à la réception provisoire des travaux, une expédi 
tion des schémas comolets, plans de montage, nolices de 
fonc'ionnement et d'entretien des installations qu'il & réa- 
lisés au litre de son marché. 





4 — RECLEMENT DES DEPENSES 


41 — Bases de règlement des comptes. 


4-11 — RECLEMENT DES PRESTATIONS PREVUES AU MARCHE 


Sauf incidents susceplibles d’entraver le déroulement nor 
mal de l'exécution des prestations stipulées au contrat, les 
comptes afférents à ces prestations sont réglés sur les bases 
indiquées ci-après, selon la nature du marché. 


4111 — Marchés de travaux à forfait simples ou sur programme 
de concours avec ou sans travaux supplémentaires 
exécutés au métré. 


Qu'il s'agisse de marchés à forfait simples ou sur pro- 
gramme de concours, que ces marchés comportent ou non 
des travaux supplémentaires exécutés au métré, les travaux 
réalisés au titre du forfait sont réglés au montant du prix 
forfaitaire souscrit, augmenté, le cas échéant, du montant 
de la revision de prix. 

Lorsque ces marchés comportent des prestations hors for- 
fait à exécuter au métré, les comptes concernant ces pres- 
tations sont établis conformément aux dispositions de l’in- 
dex 1-12 ci-après. 


4-112 — Marchés au métré. 


Dans les marchés au métré les comptes sont établis : 

— d'une part, d'après les quantités d'ouvrages réeliement 
eflectuées, suivant les dimensions et les poids constatés 
contradictoirement par des métlrés et des pesages, et, d'une 
manière pius générale, par des relevés d’attachements effec 
tués en cours ou en fin de marché ef suivant les évaluations 
et les modes de métré indiqués, pour chaque catégorie d’ou- 
vrages, soit au devis estimatif ou au bordereau de prix 
annexés au cahier des prescriptions spéciales, soit à la série 
de prix de référence ; 

— d'autre part, d'après les prix unitaires stipuiés dans les 
devis, bordereau ou série de prix précités, rajustés, s’il y 
a lieu, war application des clauses de revision insérées au 
cahier des prescriptions spéciales. Dans le cas des marchés 
sur devis ou sur série, les prix ainsi rajustés sont aflectés 
du rabais souscrit par l'entrepreneur dans sa soumission 

L'entreprencur ne peut, pour les métrés et les pesages, 
invoquer en sa faveur les us et coutumes et prétendre uti- 
liser, pour ces opéralions d'autres unités de poids et de 
mesures que ceux du système décimal. 


4-113 — Marchés sur devis avec prix unitaires forfaitaires. 


Les marchés sur devis avec prix unitaires forfaitaires sont 
réglés dans les mêmes conditions que les marchés sur bor- 
dereau de prix el conformément aux dispositions de l'index 
précédent relatives à ces marchés. 


412 — RECLEMENT DES PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES 


Les prestations supplémentaires définies à l’index 3 462 du 
présent cahier des clauses administratives générales sont 
réglées, ainsi qu il suit, en addition au prix du marclié ini- 
tai: 

— Si ces prestations concernent des catégories d'ouvrages, 
des fournitures de matériaux ou d'objets fabriqués qui figu- 
rent, avec leurs prix unitaires, an devis estimatif ou au 
bordereau de prix annexés au marché, ou à la série de prix 
de référence, elles sont réglées conformément aux dispo- 
sitions des index 14-112 et 4-113 ci-dessus relatives aux mar- 
chés au métré et aux marchés sur devis avec prix unitaires 
forfaitaires ; 

— Si elles concernent des catégories d'ouvrages, des four- 
nitures de matériaux ou d'objets fabriqués qui ne figurent 
pas dans les documents contractuels susmentionnés, les 
prix correspondants sont déterminés à l'estimation d'après 
ceux du marché ou par assimilation aux ouvrages analogues 
de ce marché. Dans je cas d'une immossihilité absolue d'’as- 
Similalion, ils sont déterminés par comnaraison avec les prix 
couramment pratiqués au lieu d'exécution des travaux. 

Les prix à l'estimation sont caiculés, dans toute la mesure 
du possible, de manière qu'ils soient passibles du même 
rabais que celui souscrit par l'entrepreneur au titre des 
prestations supplémentaires prévues au marché. Il peut, 
toutefois, être fait exception à cctte règle en €e qui 
concerne les arlicles fabriqués. 
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Les prix à l'estimation sont arrêlés en accord entre l'admi- 
nistration et l'entrepreneur, Si ce dernier refuse de les 
accepler, alors que l'administration exige l'exécution des 
travaux, l'ordre d'exécution lui est confirmé par écrit et il 
est tepu de s'y conformer, sauf à se pourvoir devant la 
juridiction compétente contre la dé:ision prise. 

En attendant la solution du litige, l'entrepreneur est payé 
provisoirement aux prix fixés par l'administration. 


413 — RECLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES A L'HEURE OU 
A LA JOURNEE 


Lorsque, en application des dispositions de l'index 3-47 
ci-dessus l'entrepreneur est autorisé à exécuter certains 
travaux à l'heure ou à la journée, le temps oassé est 
constaté par des atlachements qui doivent indiquer la nature 
des travaux exccutés, ainsi que leurs dimensions et toute 
autre circonstance de nature à permettre d'en apprécier 
l'objet et l'importance, 

celle autorisation ne comporte, pour l'entrepreneur, que 
le droit de faire exécuter les travaux pendant la durte 
normale du travail journalier, à moins qu'un ordre exprès 
de l'administration ne lui impose d'effectuer des heures 
supplémentaires « de jour ou de nuit » pour un travail 
délerminé. A défaut d'un o-dre de ceite nature, même la 
constatation par attachements d'heures supplémentaires réel- 
lement effectuées ne conslitue was pour lui un droit à 
payement au taux de ces heures. 

Les heures de travail effectivement dues sont payées aux 
prix du barème départemental des salaires normaux et cou- 
rants majorés des faux frais, charges sociales et bénéfices 
auxquels l'entrepreneur est en droit de prétendre. 

Cette majoration tient compte, notamment, de la fourni- 
ture et de l'entretien, par l'entrepreneur, de tous les outils, 
échafaudages nécessaires à l'exécution des travaux corres- 
pondants, ainsi que des dépenses d'éclairage, quand les 
travaux ne sont pas exécutés à la lumière du jour. 

Elle ne tient pas compte des fournitures ou des matériaux 
qui peuvent être mis en œuvre dans les travaux. Ces four- 
nitures ou matériaux sont payés aux prix de la série ou du 
bordereau auquel se réfère le marché, affectés du rabais 
prévu au contrat. 

Les orix de main-d'œuvre ne sont pas passibles du rabais 
précité. 


4-14 — REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES EN REGIE 


Lorsque l'entrepreneur fournit des ouvriers pour effectuer 
des travaux en régie conformément aux dispositions de 
l'index 3-18 du présent cahier des clauses administratives 
générales, le prix de la main-d'œuvre correspondante lui 
est réglé dans les conditions stipulées À l'index précédent 
pour le payement des travaux effectués à l'heure. 


4-15 — REGLEMENT DES TRAVAUX EXECUTES AVEC DES SUJE- 
TIONS PARTICULIERES 


4151 — Travaux exécutés à la lumière artificielle, 


Les travaux exécutés pendant la nuit ou le jour à la 
lumière artificielle ne donnent droit à aucune augmenta- 
tion de prix, à moins que l'administration n'ait donné à 
cet égard des ordres écrits à l'entrepreneur, qui es{ tenu 
de s'y conformer. Dans ce dernier cas, l'augmentation du 
prix des travaux ne porte que sur la main-d'œuvre. A cel 
eftet, il est pris attachement chaque nuit ou chaque jour 
du nombre et de la catégorie d'ouvriers employés et il 
n'est tenu compte à l'entrepreneur que de la plus-value 
accordée par la série de prix à laquelle se réfère le marché, 
le devis estimatif annexé au cahier des prescriptions spé- 
ciales ou, à défaut, par les usages locaux, 

A cette plus-value il y a lieu, toutefois, d'ajouter une 
majoration correspondant aux frais d'éclairage régulièrement 
constatés (consommation, location d'appareils) sans appli- 
cation du rabais éventuellement souscrit par le titulaire du 
marché, Cetle majoration fait toujours l'objet d'un règle- 
ment à part, à moins que le cahier des prescriptions spé- 
ciales n'en décide autrement. 


4152 — Travaux exécutés dans des locaux encombrés ou acces- 
sibles seulement par intermittence. 


Quand des travaux sont exéculés dans l'embarras de meu- 
bles, de marchandises ou de machines, ou dans des locaux 
encombrés de personnel ou interdits à certaines heures, et 
si le cahier des prescriptions spéciales du marché ne prévoit 
pas de dispositions spéciales à ce sujet, l'administration 
peut accorder sur la main-d'œuvre une plus-value dont le 
taux est fixé en accord avec l'entrepreneur, préalablement 
à l'exécution desdils travaux. 











4-153 — Réparation d'ouvrages. Prestations en location, 


Même si cette opération découle des obligations de son 
marché, l'entrepreneur ne peut en aucun cas entreprendre 
la réparation d'un ouvrage sans avoir obtenu au préalable 
de l'administration l'autorisation expresse d'y procéder, 
lorsque la dépense est susceplible d'excéder les 3/4 (trois 
quarts) du prix de l'ouvrage neuf. La même interdiction 
lui est faite de procéder pour le compte de l'administration 
à la location d'un appareil ou d'un objet quelconque lors- 
que les frais en résultant sont supportés directement par 
l'Etat et qu'ils risquent de dépasser les 3/4 (trois 
quarts) de la valeur d'acquisition de l'appareil ou de l'objet 
considérés. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux bois ou 
fermes loués éventuellement pour travaux d'étaiement, 
échaufaudages et barrières diverses, dans les cas où cette 
location est directement à la charge de l'administration. 


42 — Prix du marché. Rajustement éventuel du prix 
en fonction des variations économiques. 


4-21 — DISPOSITIONS GENERALES 
#211 — Prix du marché. 


Sauf dispositions contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, le prix souscrit par l'entrepreneur est un prix 
ferme. Il est réputé établi (10 jours) avant la date limite 
fixée pour le dépôl des soumissions. 

Toutefois, lorsqu'il est prévu que l'exécution des travaux 
s'élendra sur une période de temps assez longue et pour 
tenir compte à l'entrepreneur des variations économiques 
susceptibles de se produire dans l'intervalle, l'administration 
peut décider que si, pendant la période comprise entre la 
date d'établissement du prix initial et la date de notif- 
cation de l'approbation du marché, puis au cours de ja 
période contractuel'e, le taux des salaires, le prix des 
matières premières ou des matériaux, les prix des transports, 
le taux de certaines taxes, les charges sociales, etc., qui 
ont servi de base pour la fixation du prix du marché, vien- 
nent à varier, ce prix est, lui aussi, admis à varier dans 
le même sens. 


4-212 — Conditions générales d'application des mesures de rajus- 
tement des prix des marches. 


4-212-1 — AUTOMATISME DU RAJUSTEMENT 


A moins de stipulations contraires du cahier des pres- 
criptions spéciales, ce rajustement est aflectué automa- 
tiquement, 


4112-22 + PARTIE DU MARCHE SOUMISE A REVISION 


I] porte sur les seules prestations non encore exécutées 
à la date à laquelle sont rendues officiellement applicables 
les variations du prix le justifiant. 


42123 — PARTIE DU MARCHE EXCLUE DE LA REVISION. 
RETARD DANS L'EXECUTION 


Aucune revision n'est admise du ‘chef des augmentations 
des taux des salaires, du pourcentage des charges sociales, 
du prix des matériaux ou des taxes y aflérentes, survenue 
après l'expiration des délais contractuels, à moins que 
l'entrepreneur n'ait obtenu une prolongation régulière de 
ces délais conformément aux dispositions de l'index 3-452-1 
ci-dessus ou que le retard dans l'exécution du contrat ne soit 
le fait de l'administration. 


42124 — RÉGLEMENTATION DES PRIX 


Les marchés passés en application du présent cahier des 
clauses administratives générales sont soumis à la régle- 
mentation des prix. L'application de la clause de revision 
ne doit jamais avoir pour eflet de porter le prix de règlement 
desdits marchés à une somme supérieure au prix licite 
autorisé par la réglementation en vigueur au moment de 
l'exécution des travaux. S'il en est autrement, le prix obtenu 
est ramené de p'ein droit au prix licite, 
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4-212-5 — CLAUSE DE SAUVEGARDE 


Si une hausse exceptionnelle des prix intervient au cours 
de l'exécution du marché et s'il apparaît alors que par le 
jeu de la clause de revision, le prix de règlement dudit 
marché risque de S'écarler en plus ou en moins et dans 
des proportions excedant 35 p. 100 (trente-cinq pour cent) 
de l'estimation initiale des travaux ou du prix forfaitaire 
souscrit, l'administration a la facultf de résilier le contrat, 
sans que l'entrepreneur puisse prétendre à indemnité de 
ce fait. 

Lorsque les cahiers des prescriptions spéciales prévoient 
la même faculté de résiliation au bénéfice de l'entrepreneur 
et si celui-ci entend user de cette facullé, il doit en faire 
la demande sous pli recommandé, accompagnée de toutes 
justificaltions utiles. Si l'administration rejelte sa demande, 
il est tenu de poursuivre l'exécution de son contrat; mais 
il à droit à une indemnité pour le préjudice subi, à condi- 
tion qu'il en apporte !la preuve. 

La résiliation prononcée en application des dispositions qui 
précèdent laisse subsister au profit de l'entrepreneur le droit 
à revision pour les travaux déjà réalisés. 


4-22 — CLAUSE DE REVISION OES PRIX 


Sous réserve des disposilions de l'index 4-21 pr'céden! et 
sauf stipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spéciaies, les prix des marchés sont revisés dans les condi- 
tons exposées ci-dessous: 


4-21 — Système de revision anglicable selon la nature du marché. 


4-221-1 — MARCIIES &UR SERIE DE PRIX ET MARCHES SUR 
DEVIS DONT LES PRIX UNITAIRES SONT EXTRAITS 
D'UNE SERIE DE PRIX , 


Dans les marchés sur série de prix et les marchés sur devis, 
dont les prix unilaires sont extraits d'une série de prix, 
la revision s'effectue par applicason des coefficients de mise 
à jour de la série de prix de référence en vigueur au moment 
de l'exécution des travaux. 


4221-2 — AUTRES MARCHES 


Dans tous les autres cas, ele S'effectue par application 
d'une ou plusieurs formu'es de trpe paramétrique. 


4222 — Motalités de la revision. Décomposition des ouvrages 
en ouvrages élémentaires. 


Chaque fois que la nature des travaux le permet, l'ouvrage 
objet du marché est décomposé en ouvrages él“mentaires. 
Les ouvrages é'émentlaires représentent des phases techniques 
d'exécution. Ils Sont notamment caractérisés : 

— soit par l'emploi de matériaux particuliers; 

— soit par la proportion selon laquelle la valeur des maté- 
riaux, d'une part, celles des salaires, d'autre part, entrent 
dans la composition de leurs prix respectifs. 


A chaque ouvrage élémentaire correspond une formule de 
revision spécialisée. 


4223 — Structure des formules de revision. 
4223-1 — EXPRESSION GENERALE DES FORMULES 


Chaque formule de revision a l'expression générale sui- 
vante : 
P, = P, [e + 4 — a) V] 
Dans cette formule : 


— P, représente la valeur revisée des prestations prises en 
considération pour le payement dont il s'agit. 

— P, représente le montant de ces prestations en valeur 
initiale. 


— a est un coefficient dit de « partie fixe ». Il représente le 
pourcentage non revisable du prix de l’ouvrage élémen- 
taire considéré. ° 


— V représente le coefficient de revision. 
I] n'est prévu ni seuil de revision, ni marge neutralisée. 





4-223-2 — SIRUCTURE DU COEFF'CIENT DE REVISION «Vs» 


Le coefficient de revision « V» a lui-même l'expression 
généraie Suivan!e: 


M, S, (1 + CS,)- 100 — (T, + 1) 
es al el 
M, S, (4 + CS,) 100 — (T, + £,) 








4-223-3 — SIGNIFICATION ET VALEUR DES PARAMETRES ET 
DE LEURS TERMES FiGURANT DANS LA FOR- 
MULE 


M S 
Les rapports ns. el _- représentent respectivement le para 
LL... 8. 
mètre matière et le paramètre salaires. 

Chacun de ces paramètres est affecté d’un coefficient qui 
indique dans queile proportion le matériau ou les salaires 
correspondants entrent dans la composition du prix de l'ou- 
vrage élémentaire en cause. Ce coefficient varie avec chaque 
marché et, dans chaque marché, avec chaque ouvrage élé- 
mentaire. Lorsque le paramètre matière et éventuellement 
le paramètre salaire sont décomposéts en sous-paramètre, 
chaque sous-paramètre est affecté d’un coefficient propre, 
Ces coefficients doivent être calculés de telle sorte que la 
somme en soit toujours égale à l’unilé, En d'autres termes, 
dans la formule de calcul du coefficient de révis'on « V » 
ci-dessus, la valeur à donner à b et c doit Cire telle que: 
bd + C = À. 

Tous les termes des paramètres ou sous-piramètres affec- 
tés de l'indice O0 correspondent aux prix unitaires des maté- 
riaux ou au taux des salaires en vigueur à la date prévue 
pour l'établissement du prix du marché. Tous les termes 
affectés de l'indice 1 correspondent aux prix uni:aires pon- 
dérés des matériaux ou au taux poniéré des salaires pris 
en considération pour l'évaluëtion des prestations ouvrant 
droit à payement. 

La vaieur représentée par le paramètre on les sous-para- 
mètres salaires est égale à la moyenne arithmélique des 
salaires d'une équine composée d'un ouvrier qualifié deu- 
xième échelon et d'un manœuvre ordinaire de la profession, 

Le terme CS correspond au co'fcient des charges 
sociales applicable aux salaires considérés, Lorsque les 
taux des salaires pris en considéralion pour la dé'ermination 
de la valeur du paramètre ou d°s sous-paramètres salaires 


CS 

: i 1 

tiennent compte des charges sociales, le paramètre — 
CS 

. 


est compté pour zéro. 

Le terme T représente le taux de la taxe applicable à la 
totalité du prix du marché ou, éventucllement, la somme 
des taux des taxes de celte nature. 

Le terme t représente le taux de la taxe appiicub'e à une 
partie seulement du prix du marché ou la somme des taux 
des taxes de cette nature. Ces taux ne sont pas ceux spéci- 
fiés par la législation ou la réglementation en vigueur, mais 
sont calculés sur la base de ces derniers en tenant compte 
de la réfaction prévue par celte législation ou celte réglemen- 
tation. Lorsqu'il est prévu des réfaclions différentes pour les 

t 
LL 
diverses : taxes applicables, le paramètre — est décomposé 


en autant de sous-paramètres qu'il est nécessaire. Lorsqu'il 
n'existe pas de taxe de cette nature, ce paramètre est 
compté pour zéro. 

Les prix unilaires des matériaux et les coefficients des 
charges sociaies à prendre en considfration sont ex’lu- 
sivement relevés dans les pub'ications officielles spé‘'ifices 
dans les cahiers des prescriptions spéciales. 

Les taux des salaires sont ceux du barème des salaires 
normaux et courants du dtyartement où s'exécutent les 
travaux. 

Les cahiers des prescriptions spéciales donnent toutes 
indications utiles tant sur la nature des matériaux repré- 
sentés par les paramètres ou les sous-paramètres matière 
que sur la valeur des coefficients aflectfs à chaque para- 
mètre ou sous-paramètre. 


4224 — Modalités d'application des formules ce revision. 
4224 — DISPOSITIONS GENERALES 


La revis:on s'eflectue successivement sur le mon'ant de 
chaque acompte travaux et du solde calculé sur la base 
des prix initiaux. Elle a un caractère définil.f. 


P LLCES III 


2erreppse-m mn? 


EE 4 


C4 
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42242 — REGLEMENT DES ACOMPTES TRAVAUX ET DU 
SOLDE 


4-224-n1 — CAS GENERAL 


Sous réserve des incidences que les versements d'avances 
ou d'acomptes sur approvisionnements sont susceplibles 
d'avoir sur les modalités de règlement du marché et qui 
font l'objet des dispositions de l'index 5-11 ci-après, le 
calcul des sommes à verser au titre de chaque acompte 
travaux et du solde s'effectue dans les conditions suivantes: 

— les quantités de travaux exécutés pendant la période 
prise en considération pour le payement dont il s'agit, sont 
calculées séparément pour chacun des ouvrages élémen- 
aires et chacun de ces ouvrages donne lieu à l'établisse- 
ment d'un décompte partiel; 

— chaque décompte partiel est revisé par application de 
la formule de revision appropriée ; 

— le versement à faire est égal au tolal des sommes 


ainsi obtenues. 


4224-22 — CAS PARTICULIER 


Si, par suite de retards dans la publication des docu- 
ments officiels pris pour rélérence en vue de la délermi- 
nation des prx applicables pendant la période au cours 
de laquelle les prestations ouvrant droit à payement ont 
été réalisées, l'administration n'est pas en mesure d’ellectue” 
la revision du prix de ces prestations dans le délai imparti 
pour procéder au mandatement des sommes dues et tel qu il 
est fixé par l'index 5-1142 du présent cahier des clauses 
administratives générales, la Jiquidation de l'acompte ou du 
solde a lieu en deux temps: 

— d'abord une liquidation provisoire qui est effectuée sur 
la base des prix initiaux ayant servi à l'établissement du 
prix du marché; 

— ultérieurement et dès la pubiication des documents de 
rélérence nécessaires, une liquidation complémentaire qui 
lient compte des variations de prix intervenues. 

Si elle l'estime opportun, l'administration peut, toutefois, 
reporter la liquidation complémentaire en lin de contrat, 
lorsque l'exécution du marché doit être terminée avänt la 
fin de l’année budgétaire, ou en fin d'année lorsque le mar- 
ché s'échelonne sur plus d'une année. En ce cas, la liquida- 
tion provisoire est effectuée sur :a base de la dernière silua- 
tion économique connue ét non sur celle des prix initiaux 
ayant servi à l'établissement du prix du marché, 

A défaut de slipulations expresses à cet égard dans les 
calhlers dés prescriptions spéviales, il est admis que l'admi- 
nistration a toujours la faculté de choisir celle de ces deux 
méthodes qui lui convient le mieux, sans que jl'entrepre- 
peur puisse réclamer. 


—  PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES. MODALITES DE 
REVISION DE PRIX 


adrsque le marché prévoit l'exécution de prestations sup- 
plémentaires dans les conditions fixées aux index 3-62 et 
412 cidessus, la révision du prix de ces prestations s'eflec- 
tue sc:on les modalités suivantes: 


4231 — Prestations réglées au métré par application des prix 


unitaires extraits d'une série de prix. 


Si le cahier des prescriptions spéciales dispose que les pres- 
tutions supplémentaires éventue.les doivent étre payées sur 
la base des prix d'une série de prix où d'un devis dont les 
prix unitaires sont extraits d'une série de prix, la revision 
du prix de ces prestations s'eflectue comme en matière de 
marchés sur sèrie et conf>rmément aux dispositions de 
l'index 4-°21-1 précédent. 


4-232 — Autres cas. 


Dans les autres cas, elle s'effectue par application de l’une 
des formuies paramétrijues prévues au marché, la ou les 
formules à appliquer étant choisies en tenant compte de Ja 
nature des prestations exécutées, 


4-233 — Dispositions communes aux dcux catégories de presta- 


tions suppismen:aires. 


Dans tous les cas, les prestations supplémentaires sont 
décomplées à part et le prix en est revisé séparément, 








43 — Pièces justificatives des règlements. 


4-31 — ETABLISSEMENT DES DECOMPTES ADMINISTRATIFS 


Sauf dans le cas cù ïe marché prévoit l'application des 
dispositions des index 51153 et 5-113-4 ci-après, les paye- 
ments afférents aux acumples ct au solde sont justitiés 
respe:livement par des décomples provisoires et le décompte 
définitif établis spécialement par l'administration, 


Ces dispositions s'appliquent également aux payements des 
avances et des acompies sur approvisionnements, lorsque le 
marché prévoit le versement d'avances et d'acomptes de cetta 
nature au profit de l'entrepreneur. 


4-32 — SICNATURE DES DECOMPTES PAR L'ENTREPRENEUR 


Les décomples provisoires ou définitifs sont présentés x 
l'entrepreneur pour signature. 


Si l'entrepreneur refuse de signer le décompte ou ne le 
signe qu'avec réserves, il doi, obligatoirement, formuler 
ses réclamations par écrit dans les trente jours (30) qui sui- 
vent la notification de l'ordre de service lui prescrivant 
de se rerdre dans les locaux de l'administration pour prendre 
connaissance de ce document et y apposer sa signature, ou 
la date de mise à la poste du pli recommandé sous lequel 
ledit document hui a été adressé, selon le cas. 


I n'est admis à formuler aucune réclamation au sujet du 
décompte qui lui a été ainsi présenté après le délai de 
trenlaine : passé ce délai, le décoinpie est censé être aeceplé 
par lui, quand bien même il ne l'aurait signé qu'avec des 
réserves, si les motifs de ces réserves ne sont pas spécifiés 
en temps voulu. Dans ce cas et si l'administration décide 
de faire application de ces dispositions, l'entrepreneur en 
est averti par un ordre de service. 


5 — PAYEMENTS ET RETENUES. — NANTISSEMENT 


5-1 — Payements et retenues. 
5-11 — AVANCES, ACOMPTES ET SOLDE 


5-111 — Dispositions générales. 


Aux termes du décret n° 53-405 du 11 mai 1953, l'admt- 
mistration est tenue d'efflec'uer ses payements au profit de 
l'entrepreneur à raison d'un au moins tous les trois mois. 
Ces payements consistent dans le versement d'un acompte. 
Le marché peut également prévoir le payement d'avances. 

Dans tous les cas, le cahier des prescriptions spéciales 
spécilie les engagements que l'administration entend prendre 
à cet égard au titre du marché considéré, Ces engagements 
sont portés à la connaissance des entreprises à l’occasion 
de l'appel à la concurrence et dès lors ils sont intangibles. 
L'administration ne peut, pour quelque motif que ce soit, 
les rapporter ou les modifier lors de la conclusion du 
marché ni refuser de les tenir. 

Les seules avances susceplibles d'être consenties dans les 
marchés régis par le présent cahier des clanses adminis- 
tratives générales sont les avances sur approvisionnements. 

En ce qui concerne les acomptes, l'administration a le 
chuix entre les deux catégories d’acomptes suivants: 


— les acomples sur approvisionnements; 

— les acomptes versés au fur et à mesure de l'exécution 
du marché, dits acomples travaux. 

Elle peut aussi s'engager à verser, au titre d'un même 


marché, les deux catégories d'acomptes susmentionnées, 
lorsque les conditions nécessaires à cet effet se trouvent 


remplies. 


65-112 — Avances et acompies sur approvisionnements. 


Lorsque les cahiers des prescriptions spéciales prévoient 
qu'il pourra être versé des avances ou des acomptes sur 
approvisionnements, les sommes éventuellement dues à ce 
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titre sont payées dans les conditions et sous les réserves 
stipulées aux index suivants: 


6-112-1 — CONDITIONS D'ATTRIBUTION 
6-112-11 — AVANCES 


Pour que l'entrepreneur puisse prétendre au versement 
d'avances sur approvisionnements, il faut: 


— qu'il ait passé commande à son ou ses fournisseurs des 
approvisionnements dont il s’agit; 

— qu'il ait effectué un payement au titre de cette com- 
mande, ledit payement pouvant consister soit dans le paye- 
ment intégral des approvisionnements, soit seulement dans 
le versement d’une provision. 


1 doit justifier de l’accomplissement de ces opérations par 
la production du contrat d’achat ou de commande et du 
duplicata de la fucture accusant les débours afférents à cet 
achat ou à celte commande. 

Toutelois, s'i s’agit d’acquisitions multiples ou variées, 
il peut étre aulorisé à y substiluer un simple relevé don- 
nant, pour chaque avance sollicitée, les références à chacun 
des achats ou commandes (nom ou raison sociale des fournis- 
seurs, objet de l'acquisition, date du contrat), ainsi que 
le montant des débours effectués et le mode de payement 
utilisé (en numéraire, par chèque bancaire ou postal avec 
l'indication du numéro et de la date, par compte courant 
ouvert au nom du fournisseur chez le titulaire du marché, 
par traite avec l'indication de la date d'échéance). 


A défaut de stipulations contraires expresses dans le ouvrage élémentaire et à un: matériau déterminés, ce mon- F7 
cahier des prescriptions spéciales du marché, le régime tant est en principe égal à la valeur des approvisionne- à. 
comportant la production de la copie des contrats d'achats ments constilués, revisés sur la base des prix en vigueur » 
ou de commandes et des duplicata des factures est consi- à la date de constitution desdits approvisionnements et dans t 
déré comme s'appliquant de p'ein droit. la méme proportion que le prix des travaux de l'ouvrage Y: 

L'entrepreneur doit également justifier qu’il a constitué élémentaire, pour l'exécution desquels ceux-ci ont été effec- +’ 
une caution dans les conditions fixées à l'index 7-22 tués. Il est calculé par application de la formule : x 
ci-après. M, … 
6:112-12 — ACOMPTES FR," [ « terre ai € 

" ' 

Le versement des acomples sur approvisionnements est Dans cette formule : « 

subordonné à la triple condition : s Fa ” 
. . — Am représente le montant de l’acompte revisé suscep- " 

— que les approvisionnements en cause aient été effec- tible d’être versé à l'entrepreneur ; “ 
tivement livrés au demandeur ; | — Am, représente le montant de l’acompte en valeur ini- ï 

— qu’ils aient été payés intégralement par lui et qu'ils tiale déterminé par application aux quantités des maté- ; 


soient, par conséquent, sa propriété; 

— qu'ils aient été lotis de telle sorte que l’adminis- 
tralion puisse en suivre l'emploi à tout moment, au fur 
et à mesure de l'exécution du marché. 

Le contrat indique le lieu d'entreposage des approvision- 
nements et, le cas échéant, les conditions dans lesquelles 
le contrôle de l’administretion pourra s'exercer. 

L'entrepreneur doit fournir la preuve que les approvision- 
nements à raison desquels il demande un acompte ont bien 
été payés par lui et que, par conséquent, ils sont bien sa 
propriété, comme il est dit ci-dessus. Quand il s’agit d’appro- 
visionnemen!{s difficiles à individualiser, et notamment quand 
ces approvisionnements consistent en biens fongibles, il 
peut être admis que cette preuve est suffisamment admi- 
nistrée par la production d’une attestation de payement des- 
dits approvisionnements souscrite par le tilulaire du marché. 
Lorsque l'administration admet ce mode de preuve, le cahier 
des prescriplions spéciales du marché doit le spécifier expres- 
sément. 

A défaut d'une stipulation de cette nature, le régime général 
de preuve est censé s'appliquer de plein droit, Ce régime 
général consiste dans la production : 

— des copies des factures revètues d’une mention d'acquit 
signée par le fournisseur ou d'une attestation de règlement 
apposte par le titulaire du contrat, si le marché est passé 
par adjudicaltion publique ouverte ou par adjudication res- 
treinte ; 

— d'un relevé des factures donnant au moins les indi- 
cations suivantes: nom ou raison sociale du fournisseur, 
nature des approvisionnements, montant, date et mode de 
règlement utilisé, si le marché est passé par appel d'offres 
où par entente directe, 


5-112-13 — DISPOSITIONS COMMUNES AUX AVANCES ET AUX 
ACOMPTES 





5-112-2 — MONTANT DES AVANCES ET DES ACOMPTES SUR 
APPROVISIONNEMENTS  SUSCEPTIBLES  D'ETRE 
ACCORDES 


Sous réserve de l'observation des dispositions qui pré- 
cèden*, le montant des diverses avances et des acomptles 
sur approvisionnements susceptibles d’être accordés est égal 
aux sommes auxquelles le titulaire du marché est théori- 
quement en droit de prétendre, réduites éventuellement dans 
la mesure nécessaire pour tenir compte des »lafonds régle- 
mentaires. 


5-112-21 — MONTANT MAXIMUM DES DIVERSES AVANCES 
ET DES ACOMPTES SUR APPROVISIONNEMENTS 
AUXQUELS LE TITULAIRE DU MARCHE EST 
THEORIQUEMENT EN DROIT DE PRETENDRE 


5-112-211 — AVANCES 


Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
accordées est, en tout état de cause, au plus égal aux 
débours dûment justiliés du bénéficiaire. 


5-112-212 — ACOMPTES SUR APPROVISIONNEMENTS 


Pour les acomptes sur approvisionnements afférents à un 


riaux approvisionnés des prix unilaires en vigueur à 
la date d'établissement du prix du marché; 

= a représente le pourcentage du prix des approvisionne- 
ments en valeur initiale non soumis à revision et ül 
a la méme valeur que celle qui lui est attribute dans 
la formule de revision propre au marché considéré; 

— M, représente le prix unitaire du matériau approvisionné 
à la date d'établissement du prix du marché, tel qu'il 
résulte des documents de référence dont l’utilisation 
est prévue au contrat; 

— M, représente le prix unitaire du même matériau à la 
date de constitution des approvisionnements, ledit prix 
étant déterminé dans les mêmes conditions que celui 
représenté par M,. 

En ce qui concerne le calcul de Amo, il est spécifié que 
les prix unitaires à prendre en considération sont ceux qui 
figurent dans les documents de référence dont l'utilisation 
est prévue au contrat pour le malériau au tilre duquel 
l’acompte est demandé. 


5-112-22 — PLAFONDS A OBSERVER 


Le versement intégral des sommes ainsi déterminées ne 
s'effectue, toutefois, que si elles restent dans les limiles des 
plafonds imposés. 


5-112-221 — AVANCES 


Pour les avances, ces plafonds sont de deux sortes! 

— un plafond global; 

— un plafond paruculier à chaque avance sur apprevi- 
sionnements. 


( 
Les avances et les acomptes sur epprovisionnements sont 
versés à l'entrepreneur eg demande. 5-112-221-1 — Plafond global. 
ls sont toujours accordés au titre d'un ouvrage élémen- 
taire déterminé et sont comptabilisés séparément par maté- Le montant cumulé des diverses avances susceptibles d'être 
riau, Il ne peut en être délivré que pour les maté- consenlies au titre d'un même marché ne peut jamais excé- 
riaux représentés par des paramètres spéciaux dans la for- der 60 p. 1400 du montant initial de ce marché ou si le 
 J muie de revisiou aflérente à l'ouvrage éléimentaire <onst cahier des prescriptions spéciales prévoit un pourcentage 
] déré: inférieur, le pourcentage du prix initial du marché ainsi fixé. 





| 
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Par montant initial du marché il faut entendre: 

— pour un marché à forlait, le montant du prix global 
souscrit par le titulaire; 

— pour un marché sur série de prix, le montant de l'éva- 
luation indiqué au cahier des prescriptions spéciales aflecté 
du rabais souscrit par le titulaire; 

— pour Un marché Sur devis, le montant du devis esti- 
matif aflecié du rabais souserit par le titulaire; 

_— pour un marché sur bordereau de prix, le montant du 
devis estimatif établi par le titulaire sur la base des prix 
unitaires indiqués dans le bordercau. 


5-112-221-2 — Plafond particulier à chaque avance sur 
approvisionne ments. 


En outre, le montant des avances sur approvisionnements 
à verser au titre d’un matérisu quelconque ne peut pas 
excéder la valeur pour laquelle ce matériau entre dans la 
composition du prix de l'ouvrage élémentaire considéré. Le 
plafond des avances de cette nature susceptibles d’être accor- 
dées est délerminé par application de la formule suivante : 


‘ vi M, 5+R 
Av <(P,—P, [oser] [-( — }| 
o 


dans laqueile on a: 

— Av = montant maximum de l'avance à accorder; 

— r, = prix inilial de l'ouvrage élémentaire considéré; 

— P', = montant cumuié des situations périodiques éta- 
bries sur la base des prix initiaux et ayant déjà donné 
lieu à versement d'acomptes travaux au titre de cet 
ouvrage; 


— à = pourcentage invariable figurant dans la formule de 
revision prévue au marché; 

_— b = coefficient variab'e affecté au paramètre matière dans 
la formule de calcul du coefficient de revision « V » 
prévue au marché pour ledit ouvrage; 

— M, = prix unitaire du matériau à raison duquel l'avance 
est accordée à la date d'établissement du prix Cu mar- 
ché, tel qu'il figure dans les documents de référence 
dont l'utilisation est prévue au contrat, 

— M, = valeur de comparaison de ce matériau à la date de 
facturation du matériau approvisionné au tilulaire du 
marché par son fournisseur, 











5 
_— - coefficient forfaitaire de réduction; 
100 
R 
— = pourcentage de diminution dans la masse des 
10 


travaux stipulé au marché. S'il n'est pas prévu de dimit- 
nution dans la masse des travaux, R est compté pour 
Zero. 


Dans le cas particulier où le délai d'exécution du marché 
est supérieur à un an, il ne peut être accordé d'avance que 
pour la valeur des matériaux susceptibles d'être incorporés 
aux ouvrages qui font l'objet du marché dans l'espace d'une 
année à compter de la date d'attribution de l'avance. 
Dans cette hypothèse, la formule ci-dessus devient: 


À 





Av < (P, — P’,) [ + (1— 4) b 


5 +R 365 
1 — 
[ 100 )] D 
Dans cette formule on à: 


— 265 = durée de l'année en jours de calendrier: 
— D = délai d'exécution du marché également exprimé en 
jours de calendrier. 


Le terme « ab » représente une fraction du pourcentage 
invariable « a » figurant dans la formule de revision pré- 
vue au Coniral pour l'ouvrage é'émentaire considéré. 11 déter- 
mine la portion du prix initial du marché qui correspond 
à la valeur du matériau mis en œuvre et qui est exclue de 
la revision. 

En ce qui concerne la va'enr de P’,, elle est appréciée à 
la date du versement de l'avance dent il s’agit. Toutetois, 
s'il a déjà été versé une ou plusieurs avances au titre du 
même matériau, elle est obligatoirement appréciée pour la 
nouvelle avance à la date à laqueile le remboursement de 
la ou des avances précédemment accordées doit étre achevé. 











6-112-221-3 — Détermination du montant des avances pou- 
vant ètre versées e/fectivement. 


La comparaison des sommes représentant les débours de 
l'entrepreneur et de celles déterminées par application, d'une 
part, du plafond global et, d'autre part, du plafond parti- 
culier à chaque avance sur approvisionnements permet de 
fixer le montant de l'avance de cetle nature pouvant être 
versée eflectivement. Ce montant est égal à la plus petite 
des sommes ainsi obtenues. 


5-112-222 —— ACOMPTES SUR APPROVISIONNEMEXTS 


Le seul plafond prévu pour les acomptes sur approvision- 
nements résulte du fait que ces acomptes ne doivent en 
aucun cas excéder la valeur totale pour laquelle le matériau 
considéré entre dans le prix de l'ouvrage élémentaire cor- 
respondant. Ce plaïond est déterminé par application de la 
formule suivante : 


Am < (P,—P",) [ «0 + «—0) — | L-()] 


‘ 


Les dispositions relatives à la formule servant pour le 
calcul du plafond des avances sur approvisionnements s’ap- 
pliquent à la détinition de la formule ci-dessus, sauf en ce 
qui concerne les deux termes ci-après: 


— Am = montant maximum de l’acompte à verser; 

— M, = valeur de comparaison du matériau considéré lue 
à la date de constitution sur le chantier de l'approvi- 
sionnement de ce matériau. 


5-112-3 — REMBOURSEMENT DES AVANCES ET DES ACOMPTES 
SUR APPROVISIONNEMENTS 


6-112-31 — DISPOSITIONS GENERALES 


6-112-301 — CAnACTÈRE DES PAYEMENTS EFFECTUÉS 


Les payements eflectués au titre tant des avanres que 
des acsomptes sur approvisionnements ont un caractère uni- 
quement provisionnel. Le bénéficiaire en reste débiteur jus- 
qu'au règlement final du marché. 


S-M12-312 — OBLIGATIUON ET MODALITÉS DU REMBOURSEMENT 


L'entrepreneur est tenu de rembourser à l'administration 
le montant des sommes ainsi perçues par iui. 

Ce remboursement s'effectue au fur et à mesure des paye- 
ments aflérents aux acomptes travaux ou, S'il y a lieu, 
au solde du marché. Il est opéré par déduction du montant 
de ces payements de celui des sommes représentant les 
versements faits pour les avanres ou les acomptes sur les 
approvisionnements au titre de l'ouvrage élémentaire et du 
matériau considérés. Cette déduciion est progressive: elle 
tient compte de la proportion dans laquelle ledit matériau 
entre dans la compusition de l'ouvrage élémentaire faisant 
l'objet de l’acompte travaux à payer, cette proportion étant, 
pour sa part, automatiquement déterminée par le pourcentage 
aflecté au paramètre matière correspondant dans la !ormule 
de revision qui est stipulée au contrat pour la revision du 
prix de eet ouvrage élémentaire. . 

En outre, il est admis que les matériaux à raison desquels 
des avances ou des acomptes sur approvisionnements ont été 
versés sont mis en œuvre atement et par priorité 
dans l'exécution des ouvrages élémentaires intéressés. Le 
remboursement des semmes correspondantes commence donc 
à s'opérer dès le payement du premier acompte travaux qui 
suit la date de versement de ces sommes. 


5-112-313 — REMDOURSEMENT DES AVANCES SUR LES ACOMPTES 
POUR APPROVISIONHEMENTS 


Toutefois, si le payement d'un acompte sur approvisionne- 
ments à été précédé pour le même matériau du versement 
d'une ou plusieurs avances, ces avances où les sommes res- 
tant dues lors de ce payement sont remboursées en totalité 
par l'entrepreneur sur le montant de cet acompte. 
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6-112-32 — MECANISME DU REMBOURSEMENT 


5-112-321 — CAS GÉNÉRAL: REMPEOURSEMENT DES AVANCES ET DES 
ACOMPTES POUR  APPROVISIONNEMENTS SUR LES 
ACOMPTES TRAVAUX 


5-112-321-1 — Enoncé des formules de remboursement. 


Dans le cas où les avances et les acomptes sur approvision- 
nements sont remboursés sur le montant des acomptes tra- 
vaux, le mécanisme de remboursement comporte deux opé- 
rations successives : 


_— en premier lieu, le calcul de la fraction du prix initial 
de l’ouvrage élémentaire intéressé, qui doit supporter le rem- 
boursement ; 


— ensuite, l’adaptation de la formule de revision corres- 
pondante pour que le remboursement s'opère. 


La fraction du prix initial de l’ouvrage élémentaire inté- 
ressé qui doit supporter le remboursement est délerminée 
par application des formules ci-après: 


Av 





F, = 


M, 
ab + (1— a) b — 
M, 


s’il s’agit d'une avance; 


Am 





M, 
ab + (1 — a) bd — 
e 
s’il s’agit d’un acompte. 


Quant au calcul de l’acompte travaux à payer, d’une part, 
de l'avance ou de l'acompte sur approvisionnements rem- 
boursés, selon lg cas, d'autre part, il s'opère par application 
de la formule suivante: 

M, S, (1 + CS,) 
n-r.[es (1 — a) bd — se 
M S, 4 + CS,,) 


v 
100 — (T, + 1) M, 
| | -r. fe + «or =] 
100 — (T, + 4,) M, 


5-112-321-2 — Signification des termes utilisés dans ces 
Jormules. 





Les termes utilisés dans les formules précitées ont même 
valeur et même signification que dans les formules générales 
figurant aux index 4-223-1 et 4-223-2 ci-dessus, dont elles déri- 
vent, d’une part, dans les formules servant au calcul des 
plafonds des avances et des acomptes et mentionnées aux 
index 5-112-221-2 et 5-112-222, d'autre part. HN est précisé, tou- 
tefois, que Fo représente la fraction du prix initial de l’ou- 
vrage élémentaire intéressé qui doit supporter le rembourse- 
ment de l’avance ou de l’acompte sur approvisionnements 
dont il s’agit. 


5-112-321-3 — Signification des divers éléments de la for- 
mule de remboursement. 


Le montant de l'acompte travaux à verser est égal à P1. 


Le montant de l'avance, soit Q Av, ou de l’acompte sur 
apoprovisionnements, soit Q@ Am, remboursé est donné par 
l'élément de la formule placée à la droite du signe =, à 


savoir : 
sd M, 4 
QAv = P,} ab + (1 — a) d — 
L M, | 
ou: 








M, 
Qamr, [a + Ua © | 








5-112-321-4 — Cas où le paramètre malière est décomposé 
en plusieurs sous-paramètres. 


Si, dans la formule de revision prévue au contrat, le para- 
mètre matière est décomposé en plusieurs sous-paramètres, 
fl peut être délivré des avances ou des acomples Sur appro- 
visionnements pour tous les matériaux représentés par un 
sous-paramètre. Ces avances et ces acomptes peuvent éven- 
tuellement être remboursés simullanément sur le ou les 
mêmes acomples truvaux. Dans ce cas, le mécanisme de 
remboursement analysé ci-dessus s'applique, sous les réserves 
suivantes : 


— Fo est à calcmier pour chaque catégorie d’avances ou 
d’acomptes sur approvisionnements ; 

— La partie de la formule de remboursement située à la 
droite du signe — comporte autant d'éléments de structure 
identique qu'il y a de catégories d’avances ou d'acomptes 
à rembourser, dans la mesure du moins où les diverses 
tranches Fo coïncident. 


5-112-221-5 — Dates de lecture à observer pour la déter- 
mination de la valeur des différents para- 
mètres. 


Lorsque le march comporte le versement d’avances ou 
d'acoraptes sur aporovisionnements et par dérogation aux 
dispositions de l'index 4-223-3 ci-dessus, la valeur des termes 
des paramètres est “éterminée comme suit : 


6-112-221-51 — Termes affectés de l'indice 0. 


La valeur des termes affectés de l'indice © est toujours 
appréciée à la date d'établissement du prix inilial du marché. 


5-112-221-52 — Termes affectés de l'indice 1. 


Cele des termes acs paramètres matière affectés de l'in- 
dice 1 est appréciée selon le cas: 


— A la date de facturation au titulaire du marché par son 
fournisseur des matériaux ayant donné lieu à avance pour 
approvisionnements, en ce qui concerne la revision de la 
fraction du prix initial du marché ou de l'ouvrage élémen- 
taire sur laquelle est imputé le remboursement de l'avance. 


— À la date de constitution sur le chantier des appro- 
visionnements ayant donné lieu à acompte pour approvision- 
nements, en ce qui concerne la revision de la fraction du 
prix initiàäl du marché ou de l'ouvrage élémeniaire sur la- 
quelle est imputé 'e remboursement de l'acompie ; 


— À la date d'exécution des travaux, en ce qui concerne 
la revision de la fraction du prix inilial du marché ou de 
l'ouvrage élémentaire ne devant supporter le remboursement 
ni d'une avance ni d'un acomple sur approvisionnemen(s. 


La valeur des termes des paramètres salaires affectés de 
l'indice 1 est toujours appréciée à la date d'exécution des 
travaux. 


5-112-522 — REMPOURSEMEYT DES AVANCES SUR LES ACOMPTES 
POUR APPROVISIONNEMENTS 


Lorsque, en applisation des stipulations de l'index 5-112-313, 
les avances doivent être remboursées sur les acomp'es pour 
approvisionnements correspondants, ce mécanisme s'appli- 
que également. Toutefois, les dispositions suivantes doivent 
être observées: 


5-112-322-1 — Opnortunité du versement de l'acompte 
demandé. 


Pour que la demande d’acompte yrésentée par l’entrerre- 
neur puisse être accueillie, il est nécessaire qu'elie aboutisse 
à un payement effectif, En d’autres termes, il y a lieu de 
vérifier au préalab'e que: 

4m, > K Av, 

K Av,, qui représente, en valeur à la date de l’établisse- 

ment du prix du marché, le reliquat d'avance restant à rem- 


bourser au titre d’un matériau déterminé soit K Av, est lui- 
même calcu:é par spplication de la formule ci-après: 


K Av 
K'Av, = _.ÿ 
M 





a + (1 — a) —- 
M, 


»= 


"= ns 


mers. 
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6-112-322-2 — Système de remboursement de l'avance et 
de calcul du montant de l'acompte sur 
approvisionnements à verser. 


Le système de remboursement de l'avance et de “alcul du 
montant de l'acompte sur approvisionnements à verser 
consiste dans la formule suivante: 


M, 
AM = (Am, — K Av,) [ « + (1 — 0) | 
M 





5-112-322-3 — Montant de l'acompte pour approvisionne- 
ments à prendre en considération pour le 
remboursement sur Îles acomptes travaux 
ou éventuellement le solde. 


Le remboursement de l'avance eflectué par application 
de la formule qui précède élant une simple opération d'ordre, 
le montant de ladite avance ne fait que s'incorporer à 
l'acompte versé et demeure à récupérer par l'administration. 

Il en résulte que le montant réel de l’acompte pour-appro- 
visionnements qui doit être remboursé sur les acomptes tra- 
vaux ou le solde à payer ultérieurement à l'entrepreneur est 
égal à: 

Z Am = Am + X AY 

Il résulte également que le montant de Am doit Ctre réduit, 
le cas échéant, afin que celui de ZAm n'ex:ède pas le pla- 
fond auquel sont soumis les acomptes sur approvisionne- 
ments, soit: 


M 
Z …Am < (P,—P",) [ <e + ({—a) b —|] 
M, 


5+R 
li — — 
= | 
5-112-322-4 — Signification et valeur des paramètres et 


des termes utilisés dans les formules 
ci-dessus. 


Les paramètres et les termes utilisés dans les formules 
ci-dessus ont même signification et même valeur que dans 
celles qui figurent à l'index 5-112-321-1, sauf sur les précisions 
suivantes: la valeur de M, est à apprécier à la date de factu- 
ration au titulaire du marché des matériaux ayant donné lieu 
à avance, en ce qui concerne le calcul de KAv, et à la date 
de constitution des approvisionnements à raison desquels 
l'acompte est versé, en ce qui concerne le “aicul de Am et 
de ZAm. 


5112-5323 — MAnCHES DONT LA CONSISTANCE EST MODIFIÉE EN 
COURS D'EXÉCUTION 


Si, en cours d’exécution, l'administration modifie la consis- 
tance d'un ouvrage élémentaire, au titre duquel des avances 
ou des acomptes sur approvisionnements ont été a:cordés à 
l'entrepreneur et que cette modification soit de nature à rendre 
inapplicables les systèmes de remboursement exposés 
ci-dessus, les dispositions suivantes sont adoptées: 

— Lorsque la modificat'on est telle qu'il est indispensable 
de passer un avenant, celui-ci précise les nouvelles conditions 
de remboursement par le bénéficiaire des avances ou des 
acomptes déjà vers. 

— Lorsque la modification peut être décidée par un simple 
ordre de service, celui-ci est accompagné d’une décision de 
l'administration prescrivant les dispositions à prendre à cet 
effet. Celte décision doit être revêtue d’une mention d'’ac 
ceptalion dûment signée par l'entrepreneur, Si celui-ci 
refuse de l'accepter ou ne l'accepte qu'avec réserves, fil 
dispose d'un délai de 10 jours (dix jours) à compter de sa 
date de notification pour formuler par écrit ses observations. 
Passé ce délai, la décision est censée avoir été acceptée 
sans réserve par l'intéressé, 

— Ces dispositions s'appliquent également, si la décision 
de résiliation du marché est prise soit en application de la 
clause de sauvegarde stipulée à l'index 42125 ci-dessus, 
soit dans l'un des cas où le présent cahier des ciauses admi- 
nistratives générales prévoit au bénéfice de l'entrepreneur 
la faculté de demander la résiliation de son marché. 

— Dans les autres cas de résiliation, l'administration est 
en droit d'imposer telles modalités de remboursement qu’il 
lui semble bon, sans que l'entrepreneur puisse réclamer. 

En aucun cas, le titulaire du marché ne peut demander 
une indemnité du fait des modifications apportées aux moda- 
lités de remboursement des avances ou des acomples sur 
approvisionnements qu'il a perçus, à moins qu'il n'apporte 
la preuve qu'un pré'udice lui a été causé, 


| 





6-112-4 — DISPOSITIONS SPECIALES AUX ACOMPTES SUR 
APPROVISIONNEMENTS. PROPRIETE DES APPRO- 
VISIONNEMENTS 


Sauf dispositions contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, les matériaux à raison desquels des acomptes sur 
approvisionnements sont accordés demeurent la propriété du 
titulaire du marché. 

Lorsqu'il est décidé qu'en contre partie du payement des 
acomp'es, la propriété des approvisionnements correspondant 
à ces acomples et énumérés sur un inventaire dressé préa- 
lablement ou payement sera transférée à l'administration, le 
bénéficiaire des acompies assume néanmoins à l'Cgard des 
approvisionnements, dont la propriété a é!é transférée, mais 
qui sont restés en dépôt sur le chantier, en usine ou en 
atelier, la responsabilité légale du dpositaire. 

Outre l'appiication des dispositions de l'index 5-112-12 rela- 
tives au lohssement des matériaux, le marché peut slipuler 
que des marques apparentes attestant la propriété de l'ad- 
ministration devront être apposées par le bénéficiaire des 
acomptes sur les approvisionnements transférés. 

Le transfert de propriété des approvisionnements est annulé 
en cas de non réception par l'administration des travaux 
objet du marché. 

En cas de perte d'approvisionnements ou de rebut des 
travaux, l'entrepreneur est tenu: 

— soit au remplacement à l'identique ; 

— soit à la restilution immédiale des acomptes, sauf pos- 
sibilité d’imputation sur les versements à intervenir; 

— soit à la constitution d'une caution garantissant la res- 
titution des aromntes, 


5-113 — Payement des acompies travaux et du solde. 


51131 — CONDITIONS D'ATTRIBUTION DES  ACOMPTES 
TRAVAUX 


5-113-11 — CAS GENERAL 


Les cahiers des prescriptions spéciales précisent s'il sera 
ou non versé des acomptes travaux à l'entrepreneur et, da 
l'affirmative, selon quelle périodicité ces versements se 
effectués. 

A défaut d'une clause spécifiant le non-versement 
d'acomptes de cette nature durant toute la durée d'exécution 
du marché, l'administration n'est pas fondée à rejeter les 
demandes susceptibles de lui être présentées à ce sujet, si 
les prestations exécutées répondent aux conditions techni- 
ques exigées aux termes du contrat. En ce cas, toutefois, 
l'entrepreneur ne peut obtenir plus d'un acompte par mois. 


5-113-12 — CAS DES SOCIETES D'OUVRIERS FRANÇAIS, DES 
SOCIETES  COOPERATIVES  D'ARTISTES ET 
D'ARTISANS D'ART, DES SOCIETES COOPER1A- 
TIVES D'ARTISANS ET DES ARTISANS-MAITRES 
INDIVIDUELS 


Nonobslant toute stipulation contraire des cahiers des 
prescriptions spéciales et en application des dispositions des 
décrets du 1er octobre 1931 et 13 août 193%6, les sociétés d'ou- 
vriers français, les sociétés coopératives d'artistes et d’arti- 
sans d'art, les sociétés coopératives d'artisans et les artisans- 
maîtres individuels ont droit à percevoir, sur leur demande, 
des acomptes travaux à raison d'un tous les quinze jours 
(15 jours). 


5-113-2 — RESTRICTION DANS LE DROIT AUX ACOMPTES EN 
CAS DE RETARD D'EXECUTION 


L'entrepreneur ne peut prétendre au payement d’acomptes 
que sur la valeur des prestations exécutées avant l'expira- 
tion des délais contractuels ou, éventuellement, pendant la 
durée des sursis qui lui ont été régulièrement accordés. 

Lorsque le service ouvrant drolt à acompte n'est que 
partiellement accompli à l'expiration de ces délais, l’entre- 
preneur ne peut prétendre à un premier acompte ou à un 
acompte subséquent que si le montant des prestations efflec- 
tuées, — évalué d'après les prix iniliaux du contrat —, 
s'élève aw moins à 80 p. 100 (quatre-vingts pour cent) de 
l'estimation initiale du marché. Dans le cas contraire, l'admi- 
nistration demeure seule juge de délivrer des acomptes sur 
les prestations exécutées en retard. 


{ 
x 
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65-1133 — DEMANDE D'ACOMPTES TRAVAUX. CONSTATATION 
DES SERVICES FAITS 


Les acomptes travaux sont versés à l'entrepreneur sur s3 
demande. 


Les demandes doivent être appuyées d’un mémoiré justif- 
catif, d'un relevé d'at:achements ou d'un état de situation 
suffisamment dé‘'aiiké pour permettre à l'administration d’ap- 
précier l'importance et la valeur des services faits. 


Lorsque le contrat prévoit que l'entrepreneur doit produire 
un mémoire justificatif, ce mémoire est obligatoirement 
établi conformément aux dispositions de l'index 4-112, quelle 
que soit la nature du marché. Toutelois, les prix unitaires 
à prendre en considération sont les prix initiaux, à l'exclu- 
sion des prix revisés, sauf lorsqu'il s’agit d’un marché sur 
série de prix. Dans le cas des marchés à forfait, les prix uni- 
taires à appliquer sont ceux indiqués dans le devis estimatif 
fourni par l'intéressé en annexe à sa soumission, ainsi qu'il 
est stipulé à l'index 3-224-1 


S'il y a lieu, la valeur des prestations ainsi déterminée est 
aflectée du rabais souscrit par le titulaire du marché et 
rajustée par le jeu de la clause de revision, si ke cahier des 
prescriptions spéciales en contient une. La revision s’eflectue 
conformément aux dispositions de l'index 4-22. 

Les acomptes sont toujours arrondis au millier de francs 
inférieur, 


Le montant des acomptes auxquels peut prétendre l’entre- 


Patent: PONS . CN TPON, EUR Qu, à 00 de constatation, le titulaire du marché doit, le cas échéant, : 
. : étre avisé des inotifs pour lesquels les prestations constatées = 
— des relenues ou amendes dont l'intéressé est passible ne peuvent faire l'objet d'un acompte au moins partiel ou à 
pour retard ou malflaçons dûment constatés; d'un payement pour solde. te 
— de celles relatives au remboursement des avances et et. se à à » Us) re 
des acomptes sur approvisionnements qui lui ont été Si cette notification n'est faite qu'après expiration de ce Si 
consentis ; délai de deux mois ou si les motifs invoqués ne sont pas à 
— des retenues comptables éventuellement prévues au imptables à l'entrepreneur, ce retard ouvre droit automati- . 
marché. quement au profit de l'intéressé à des intérêts moraloires cal- d 
culés depuis le jour qui suit l'expiration dudit délai jusqu’à E 
celui de la notification. - 
5-113-4 — PAYEMENT DU SOLDE = 
Le solde du marché est payé à l'entrepreneur après la 5-114-22 — MANDATEMENT PROPREMENT DIT 4 
mene-refl-eaer pen rar ’ : En outre, dans le dé'ai de trois mois compté, suivant le . 
Les dispositions de l'index précédent s'appliquent au paye- cas, à partir de la date du procès-verbal de constatalion ou 
ment du solde, sauf en ce qui concerne les marchés à for- du jour où le titulaire du marché a régularisé son dossier 
fait. Dans le cas de ces marchés, le solde est égal à la suivant la notification qui lui a été faite dans les conditions 
différence entre le montant du prix forfaitaire souscrit par prévues à l'index précédent, l'administration est tenue de . 
le titulaire et celuj des avances et des acomptes déjà payés, procéder au mandatement, Le défaut de mandatement dans : 
calculé en valeur initiale. La somme ainsi obtenne est le délai de trois mois fait courir de plein droit et sans autre 
rajustée, s’il y a lieu, par appication de la clause de revi- formalité au profit de l'entrepreneur des intérêts moratoires 
sion prévue au marché. calculés depuis le jour qui suit l'expiration dudit délai jus- 
qu’au jour du mandatement. = 
65-114 — Dispositions communes aux acomptes Sur approvision- " 


noments, aux acomptes travaux et au payement pour 
soide: délais de règ'ement. 


5-1141 — CONSTATATION DES OPERATIONS OUVRANT DROIT 
A PAYEMENT DES ACOMPTES OU DU SOLDE 


6-114-11 — NOTION DE CONSTATATION 


Les opéral:ons susceptibles d'ouvrir droit à payement des 
acomptes sur approvisionnements, des acomptes travaux ou 
du soïde au bénéfice de l'entrepreneur sont constatées par 
un écrit dressé par l’administralion et dénommé « procès- 
verbal de constatation ». 


La constatation des opérations suppose: 


— la constatation matérielle de la réalité de l'exécution 
des prestations: métrés, prises d’attachements, réception pro- 
visoire ou définilive, etc. ; 

— l'établissement des décomptes correspondants par l’ad- 
ministration ou la vérification par elle des mémoires et fac- 
tures établis par l'entrepreneur ; 

— l'établissement du procès-verbal de constatation. 


Le procès-verbal de constatation peut consister en une 
simp'e altestation signée et datée par le représentant qua- 
lifé de l'administration certiflant l'exactitude du décompte 
des prestations exécutées, L'apposition de cette mention par 
l'administration vaut acceptation du mémoire ou de la fac- 
ture présentés par l'entrepreneur. 


Copie du procès-verlal de constatation doit être délivrée 
au titulaire du marché. 





5-114-12 — DELAI DE CONSTATATION 


A défaut de stipulations expresses contraires dans le cahier 
des prescriptions spéciales du marché, il est admis que 
l'administration se réserve un délai de 30 jours (trente jours) 
pour procéder à la constalation des opérations. Le point de 
départ de ce délai est la date de remise à la poste de la 
lettre recommandée transmettant la demande par laquelle 
l'entrepreneur invite l’administraton soit à Jui payer 
l'acompte auquel il a droit, soit à procéder à la réception des 
travaux et accompagnée des justifications que l'intéressé est 
tenu de fournir. 

A l'expiration d'un: période de quinze jours, complée à 
partir de la fin du délai fixé ci-dessus ou, éventuellement de 
celui indiqué dans le cahier des prescriptions spéciales du 
marché, des intéréis moratoires courent de plein droit au 
profit de l'entrepreneur, si l'administration n'a pas procédé 
aux opérations de conslatalion ou informé le titulaire du 
marché des motifs pour lesquels ele n’a pas pu y procéder, 
ou encore si les molifs invoqués ne sent pas imputables à 
l'intéressé. J1s sont dus jusqu’à ce que la situation ait été 
réguiarisée au regard des dispositions de l'index précédent. 


5-154-2 — MANDAIEMENT DES SOMMES DUES 
5-114-21 — OBSTACLES AU MANDATEMENT 


Dans les deux mois qui suivent la date du procès-verbal 


5-114-3 — DISPOSITIONS COMMUNES AU DELAI DE CONSTA- 
TATION ET AU DELAI DE MANDATEMENT 


5-114-51 — REPORT DES DELAIS EN CONSEQUENCE DE 
L'OBLIGATION POUR LE TITULAIRE DU MAR- 
CHE DE FOURNIR EN TEMPS OPPORTUN CER- 
TAINS DOCUMENTS 


Si les documents contractuels régissant le marché, ou le 
marché lui-même, contiennent une clause prévoyant que le 
titulaire, pour être réglé des sommes qui lui sont dues, doit 
produire à l’administration certaines pièces (factures, mémoi- 
res, elc.) nécessaires soit à la constatation des opérations 
ouvrant droit à payermnent, soit au mandatement, l’adminis- 
tration n’est pas tenue, pour empêcher l'ouverture du droit 
aux intérêts moratoires, de lui réclamer les pièces, que 
contractuellement celui-ci s’est engagé à fournir. Le point de 
départ du délai de constatation ou de mandatement est auto- 
matiquement reporté à la date de production de ces pièces. 
Cette date est celle de remise à la poste de la lettre recor- 
mandée transmettant lesdites pièces. 


5-114-32 — ECHELONNEMENT DES VERSEMENTS 


Lorsque les documents contractuels prévoient l’échelonne- 
ment dans le temps des phases successives d'exécution et 
des versements auxquels elles doivent donner lieu, aucune 
créance ne peut devenir exigible, aucun intérêt moratoire 
ne peut commencer à courir avant les dates ainsi fixées par 
le contrat. 
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De même, lorsque l'exécution du marché s'échelonne sur 
plusieurs années, et pour le cas où elle ne di<poserait pas 
des crédits nécessaires en temps opportun, l'administration 
se réserve de suspendre tout ou purlie des payements afé- 
rents aux acomptes ou au solde pendant les trois premiers 
mois de chaque année budgétaire, même si le contrat pré- 
voit des versements pus rapprochés, Dans ce cas, l'expira- 
tion du délai de constatation des opérations et, par consé- 
quent, le point de départ du délai de mandatement, sont 
automatiquement reportés au 31 mars de l’année considérée. 


6-114-33 — TAUX DES INTERETS MORATOIRES 


Les intérêts moratoires prévus aux index 5-114-1 et 5-1142 
sont ca'culés sur le montant des droits à acomples ou à 
payement pour solde à un taux supérieur de 1 p. 100 (un 
pour cent) au taux d'escompte de 1a Banque de France en 
vigueur à l'époque des payements. 

Si le taux d’escompte de la Banque de France varie au 
cours de la période pendant laquelle les intérèts moratoires 
sont dus, il est tenu compte prorala temporis de ces taux 
successifs majorés uniformément de 1 p. 100 (un pour cent) 


5-114-34 — CALCUL DES DELAIS 


Les délais prévus au présent index 5-111 et exprimés en 
mois se calculent de quantième à quantième. 


56-115 — Disposi.ions relatives aux sous-traitants. 
5-1151 — REGLEMENT DIRECT DC SOUS-TRAITANT 


En cas de sous-traité conclu dans des conditions régu- 
lières au regard des dispostions de l'index 3-122 ci-dessus, 
le sous-traitant peut obtenir directement de l'administration, 
nvec l'accord du titulaire du marché, le règlement des 
travaux dont il a assuré l'exécution et qui n'ont pas déjà 
donné lieu à payement au profit de l'entrepreneur princ:pal. 


Ce règlement est subordonné à la condition que le titu- 
laire du marché ait revêélu de son acceptation les atta- 
chements ou procès-verbaux administratifs produits à l'appui 
des titres de payements correspondants. 


Nonobstant le règlement direct du sous-traitant, le titu- 
laire du marché demeure responsable des travaux exécutés 
par ce dernier, comme s'ils l'étaient par lui-même. 


Les documents contractuels peuvent interdire qu'il s'oppose 
à l'application des disposilions du présent index, lorsque 
le montant total des travaux à exécuter par le sous-traitant 
est au moins égal à un pourcentage du montant du marché 
et à une somme minimum, fixée par arrêté du ministre 
de l'intérieur, 


6-115-2 — LIMITATION DU DROIT AU REGLEMENT DIRECT 


Les dispositions du présent index 5-115 ne peuvent recevoir 
application en cours d'exécution du contrat, lorsque le marché 
a déjà été remis en nantissement par le titulaire. 


Est également interdle la passation d'un avenant pré- 
voyant le règ'ement direct du sous-traitant, lorsque l'exem- 
plaire spécial du marché initial, destiné à former titre en 
cas de nanlissement, a été remis au titulaire par l'admi- 
nistration. Toutefois, si le titulaire n'a pas encore donné 
son marché en nantissement et accepte de restituer l’exem- 
plaire spécial, la passation d'un avenant de l'espèce indiquée 
ci-dessus peut être admise. 


Elle peut aussi être admise, même lorsque l'exemplaire 
spécial du marché a été remis au titulaire, sans que celui-ci 
ait à le restituer, si les diverses catégories, avec leur prix 
initial correspondant, des travaux à exécuter par le titulaire 
et par le sous-traitant sont indiquées dans le marché, la 
partie du marché à exécuter par ce dernier demeurant dans 
ce cas réservée et le créancier nanti ayant connaissance de 
l'importance du gage qui lui a été remis. 


6-115-3 — NATURE ET MODALITES DES REGLEMENTS DIRECTS 
AU SOUS-TRAITANT 


Le règlement direct du sous-traitant ne peut porter que 
sur les acomptes pour approvisionnements et les acomptes 
travaux. En aucun cas, le sous-traitant ne peut prétendre 
au versement d'avances, dont le bénéfice est exclusivement 
réscrvé au titulaire du marché, 








Sous cette réserve, les dispositions de l'index 4 ci-dessus 
ainsi que celles du présent index 5 sont applicables au règle. 
ment des sommes susceptibles de lui être payées directement. 
Touteluis, et à moins d'une stipulation expresse du cahier 
des prescriptions spéciales du marché, par laquee l'admi. 
nistration s'oblige par avance à accueillir les demandes de 
règlement du sous-traitant, le rejet d'une demande de cette 
nature ou le retard mis par l'administration à l'âccepter 
ne sont pas de nature à faire naître au profit du requérant 
le droit aux intérêts moratoires prévus aux index 5-114-1 et 
5-114-2. Le point de départ des délais de constatation stipulés 
audit index 5-114-1 est la date de remise à la poste de la 
lettre recommandée transmettant au sous-trüäitant l'accepta- 
tion de l’administration. 

En aucun cas, la responsabilité de l'administration ne peut 
être engagée du fait du relard de transmission des pièces 
justifivatives à produire par le sous-traitant pour obtenir les 
payements auxquels il a droit, lorsque ce retard résulle du 
refus du titulaire du märché d'y apposer la mention d'accep- 
tation exigée ci-dessus, même si les documents contractuels 
lui font interdiction de s'opposer aux demandes du sous- 
traitant. Le titulaire du marché doit faire son affaire per- 
sonnelle de l'indemnisation éventuelle du préjuddice subi 
de ce chef par le sous-traitant. 


5-12 — DISPOSITIONS DIVERSES. RETENUES 
56-121 —- Modification dans la masse des travaux. Résiliation, 


Délais de règlement et intérêts moratoires. 


Si, en cours d'exécution, la masse des travaux est modifiée 
par ordre de service au delà des limites fixées par les docu- 
ments contractuels et conformément aux dispositions de l'in- 
dex 2-16 du présent cahier des clauses administratives géné- 
rale ou si le marché est partiellement ou totalement résilié, 
l'avenant fixant le prix des travaux à exécuter suivant cet 
ordre de service ou l'acte contractuel déterminant l'indem- 
nité de résiliation éventuellement due à l'entrepreneur doit 
intervenir, sauf disposition contraire du contrat, au plus tard 
six mois après la date de notification de l'ordre de service 
ou de la décision de résiliation. Dans le cas de résiliation 
prononcée en verlu d'une loi, le délai de six mois est porté 
à un an. 

Si l'entente entre l'administration et l'entrepreneur sur 
le montant soit du prix, soit de l'indemnité de résiliation 
n'est pas réalisée dans les délais prévus ci-dessus, ce mon- 
tant est fixé par une décision du ministre d2 l'intérieur, 
qui doit intervenir dans les trois mois suivant l'expiration 
du délai à considérer. 

A défaut de décision ou d'accord contractuel dans ce délai 
de trois mois, des intérêts moratoires sont acquis de plein 
droit au titulaire du marché à partir de l'expiration dudit 
délai jusqu'à la date de la notification de la décision ou de 
la conclusion de l'accord contractuel. Le taux en est fixé 
conformément aux dispositions de l'index 5-111-33 ci-dessus 
et ils sont calculés sur le montant soit du supplément de 
prix, soit de l'indemnité de résiliation. 

Si, avant la notification de la décision ministérielle, le titu- 
laire du marché demande au ministre, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, que le différend l'oppo- 
sant à l’administrätion soit soumis, dans les conditions fixées 
à l'indéx 9-122 ci-après, à l'avis du comité consultatif de 
règlement amiable des litiges créé auprès du ministère de 
l'intérieur, les intérêts moratoires cessent de courir de plein 
droit à partir de la date de la réception de cette demande. IIs 
ne commencent ou ne recommencent à courir qu'après 
l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la date 
de réception de ladite demande. Toutefois, l'interruption 
stipulée ci-dessus ne joue que si le ministre saisit effective- 
ment l'organisme intéressé. 

Les délais prévus au présent article et exprimés en mois 
se calculent de quantième à quantième. 


5-122 — Payements par virement de compte et par traites. 


Les clauses insérées, tant dans le présent cahier des clauses 
administratives générales que dans le cahier des prescriptions 
spéciales du marché ou dans les avenants audit marché 
pour fixer la partie de la créance de l'entrepreneur suscep- 
tible de lui être soit payée par virement de comptes soit 
par traites, et, dans ce dernier cas, pour fixer l'intérêt de 
ces traites, ne peuvent jamais prévaloir sur les dispositions 
légales ou réglementaires auxquelles est soumis le règlement 
des créances de l'Etat. 

En aucun cas, non plus, les modifications de ces disposi- 
tions survenues après l'approbation du marché ne peuvent 
justifier de la part de l'entrepreneur une réclamation quel- 
*onque ni motive: en particulier une revision spéciale du 
vrix du marché ou le payement d'une indemnité. 


(Supplément.) 
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5:123 — Prélèvement de 1 p. 100 au profil des asiles nationaux | 


de Vincennes et du Vésinet sur le montant des tra- 
vaux publics exécutés dans la ville de Paris et sa 
banlieue. 1 


En application de l'arrêté préfectoral du 7 juil'et 1857, pris 
en application du décret du 8 mars 1855, el relalif au pré- 
lèvement de 1 p. 100 prévu au profit des asiles nalionaux 
de Vincennes et du Vésinet sur le montant des travaux 
publies exécutés dans la ville de Paris et sa banlieue, ce 
prélèvement est précompté sur le montant des sommes 
dues à l’enirepreneur, qu'il s'agisse d'avances ou d'acomples 
sur approvisionnements, d'acomptes travaux ou du solde du 
marché. 


5-124 — Retenues pour pénalités encourues par l'en‘repreneur. 


Le montant des pénalités encourues éventuellement par 
l'entrepreneur ou des amendes qui peuvent lui avoir été 
infligées à l’occasion de son marché, en application des dispo- 
sitions du présent cahier des clauses administratives généra- 
les et du cahier des prescriptions spécia'es et dont il n’a pas 
été exonéré, est défalqué du montant des payements à effec- 
tuer à l'entrepreneur à partir du moment où ces sanctions 
sont appliquées. 


5125 — Payement éventuel de prim2s au profit de l'entrepreneur. 


Quand des primes sont accordées à l'entrepreneur en 
vertu d'une stipulation expresse du marché, le montant de 
ces primes entre en ligne de compte pour le payement des 
acomples à partir du moment où elles sont dues. Elles sont 
payées, au plus tard, à l'entrepreneur, au moment du paye- 
ment du solde du marché. 


6-2 — Nantissement. 


5-21 — DISPOSITIONS CENERALES RELATIVES AU NANTISSEMENT 
DES MARCHES 


56-211 — Droit au nantissement, 


En application des dispositions du décret-loi du 20 octo- 
bre 1935, modifié ou complété par les décrels-lois des 
25 août 1937, 2 mai et 14 juin 1938 et par le décret n° 53-405 
du 11 mai 1953, l'entrepreneur a la faculté d'affecter le 
marché dont il est titulaire en nantissement, avec certai- 
nes garanties, au profit du créancier nanti, et le bénéficiaire 
du nantissement peut subroger un tiers dans l'effet de ce 
nantissement, à concurrence de la totalité ou d'une partie 
de la créance affectée en garantie. 

Le choix de l'établissement de crédit est laissé à la libre 
initiative de l'entrepreneur. 

La faculté pour l'entrepreneur de nantir son marché lui 
est acquise de plein droit, quel que soit le montant dudit 
marché et nonobstant l'absence dans le cahier des prescrip- 
tions spéciales de toute clause autorisant celte opération. 


65-212 — Remise du titre. 


L'administration remet à l'entrepreneur, sur sa demande, 
un exemplaire spécial du marchf, revêtu d'une mention 
dûment signée par l'autorité compétente pour approuver le 
marché et indiquant que celte pièce formera titre, en cas 
de nantissement consenti conformément aux articles 9 
du code de commerce et 2075 du code civil et qu'elle est 
délivrée en unique exemplaire. 

Si le marché prévoit plusieurs comptables assignataires, 
il est fourni autant d'exemplaires qu'il y a de comptables; 
mais il est spécifié dans la mention aæpposée sur chacun de 
ces documents qu'il est le seul destiné à former titre entre 
les mains de tel comptable expressément désigné, à l'exclu- 
sion de tous autres mentionnés au marché. 


5.213 — Renseignements à fournir par l'administration contrac- 
tante et indication des tonctionnaires habilités à les 
donner. 


Le titulaire du marché, ainsi que les bénéficiaires des nan- 
tissements ou des subrogations peuvent, au cours de l'exécu- 
tion du marché, requérir du fonctionnaire habilité à cet 
eftet, soit un état sommaire des travaux eflectués appuyé 
d'une évaluaticn qui n'engage pas l'administration, soit le 
décompte des droits constatés au profit de l'entrepreneur. 
Ils peuvent requérir, en outre, un état des acomptes mis 
en payement. 

Les bénéficiaires des nantissements ou subrogations ne peu- 
vent exiger d'autres renseignements que ceux prévus ci- 
dessus, ni intervenir en aucune manière dans l'exécution 
du marché. 





Selon que le marché est passé directement pour Île 
compte des services centraux du ministère ce l'intérieur 
visés à l'index 0-2 du présent cahier des clauses administra- 
tives générales ou pour le compte des services exlérieurs, 
le fonctionnaire compétent est: 

a) Pour l'échelon central: 

— le directeur ou le chef du service pour le comp‘'e de qui 
le marché est passé, en ce qui concerne l'étal sonunaire des 
travaux effectués et leur évaluation; 

— le directeur des services financiers et du contentieux 
pour le décompte des droits constatés et l'état des acompies 
luis en payement, 

b) Pour l'échelon local et en ce qui concerne les deux 
document(s: 

— le préfet du département, pour le compte de qui le 
marché est passé; 

— Je secrétaire général du centre administralif et tech- 
nique interdépartemental intéressé, agissant pour le compte 
de l'inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire pour la région militaire considérée, lorsque 
le marché est passé pour le compte des services extérieurs 
de la sûreté nationale. 

Les demandes de renseignements sont adressées, dans la 
limite de leur compé'ence, aux fonctionnaires susmention- 
nés, sauf en “e qui concerne l'échelon central. Dans ce 
dernier cas, et quel que soit le document demandé, les 
demandes doivent toujours être présentées au directeur ou 
chef de service, powr le compte de qui le marché est passé, 


5-22 — DISPOSITIONS RELATIVES AUX SOUS-TRAÎTANTS 


Le sous-traitant bénéficiaire des dispositions de l'in 
dex 35-115 du présent cahier des clauses administratives 
générales peut donner en nantissement, à concurrence de la 
valeur des travaux qu'il exécute, telle qu'elle est définie 
dans les documents contractuels, tout ou parlie de sa 
créance sur l’Elat dans les conditions prévues par ies textes 
mentionnés à l'index 5-21! et conformément aux stipulations 
de l'index 5-21 précédent, 

A cet effet, un exemp'aire spécial du marché et, le cas 
échéant, de l'avenant prévoyant le Lénéfice de l'index 5-115 
susvisé, est remis au titulaire du marché et à chaque sous- 
traitant, bénéficiaire des dispositions dudit index 5-11, 


6 — RECLEMENT DES SITUATIONS PARTICULIERES 
AYANT UNE INCIDENCE SUR L'EXECUTION 
DU MARCHE 


6-11 — DEFIMTION ET CAS DE MISE EN REGIE 


6-111 — Définition. 


La mise en régie consiste pour l'administration à dessaisir 
l'entrepreneur de tout ou partie des travaux prévus à son 
marché et à les continuer elle-même en payant direclement 
ouvriers el maitriels. 


6-112 — Cas de mise en régie. 


En dehors des cas stipulés aux index 2-121 et 3-1226 ci-des 
sus, la mise en régie de l’entreprise peut être prononcée 
pour les motifs ci-après: ; 

— reélards apportés par le titulaire du marché dans l'exécu- 
tion des travaux; 

— suspension ou abandon ‘des travaux, même si cette 
suspension ou cet abandon des travaux sont consécutifs à 
une demande de l'entrepreneur tendant à la résiliation de 
son marché; 

— mauvais vouloir de l'entrepreneur; 

— non-payement des ouvriers; 

— refus d'exécuter les travaux de réfection pour mafaçons, 
mème prescrils après la réception provisoire; 

— refus de se conformer aux prescriptions d’une mise en 
demeure ; 

— suspension des travaux par suite de l'insuffisance des 
acomptes reçus; 

— non-exéculion du marché dans le délai contractuel, sauf 
si le titulaire du marché peut invoquer un cas de forcg 
majeure ou un fait de l'administration; 

— suspension ou abandon des travaux en raison de l’insuf- 
fisance des plans communiqués par l'administration, si 
aucune mise en demeure n'a été adressée par l'entrepreneur. 


(Supplément. — Fin.) 
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6-12 — MODALITES DE LA MISE EN REGIE 


6-121 — Conditions de la mise en régie. 


Sauf dispositions contraires expresses du présent cahier des 
clauses administratives générales ou du cahier des prescrip- 
tions spéciaies du marché, Ja mise en régie est toujours 
précédée d'une mise en demeure adresse à l'entrepreneur 
d'avoir à salis'aire à ses obiigations. 

L'ordre de service portant mise en demeure indique les 


travaux dont l'exécution est demandée et fixe le délai dans 
lequel s doivent étre entrepris, Sauf le ras d'urgence, ce 
délai ne peut pas être in‘érieur à 10 jours (dix jours) comptés 


de la dale de notification de l'ordre de service. La date de 
nolifilcalion est celle de la remise à la posie de la lettre 
recommandée transmetltant cet ordre de service. 

Le délai prévu est an délai franc, ni le jour de la notif- 
calion de la mise en demeure, ni ce:ui de la décision de 
mise en régie ne sont compris dans ce délai. 

La mise en régie ne peut étre prononcée avant l'expira- 
tion de ce dé'ai. 


6122 — Autorité qualifiée pour prononcer la mise en régie et 
notification de la décision. 


La mise en régie est prononcée par décision de l'autorité 


administrative qui a qualité pour approuver le marché. 
Cette décision est noliflée à l'entrepreneur par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 


6-122 — Eflet de la mise en régie. 


La mise en régie ne rompt pas le contrat qui lie l'entre- 
preneur à l'administration. En conséquence, l'entrepreneur 
ne peut pas réclamer le payement des sommes susceptibles 
de lui être dues pour les travaux exécu'és par lui, ni le 
remboursement des sommes éventuellement détenues par 
l'administration au titre de sûretés, ni enfin la mainlevée de 
son cautionnement défini if. Ces sommes restent entre les 
mains de l'administration à titre de garantie jusqu'à la fin 
de la régie, 

Dès que la décision de mise en régie est prise, il est pro- 
cédé immédiatement, en présence de l'entrepreneur dûment 
convoqué, À l'inventaire du matériel et des matériaux appro- 
visionnés de l'entreprise et à la remixæ à l'entrepreneur de 
Ja fraction de ce matériel et de ces matériaux qui ne sont 
pas utilisés par l'administration pour l'achèvement des tra- 
vaux. Si l'entrepreneur ne se présente pas le jour prescrit à 
cet eflet ou s'il ne se fait pas représenter, les constatations 
sont faites unilatéralement par les agents de l'administration. 

Une fois cette opération terminée, l'entrepreneur ne peut 
plus disposer des matériels e‘ malériaux consérvés par l’admi- 
nistration sans le consentement de cette dernière. 


6-124 — Cestion de la régie, 


La décision de mise en régie désigne un régisseur. 

Le régisseur prend livraison du matériel et des matériaux 
de l'entreprise qui ont été reconnus nécessaires à Ja conti- 
nuation des travaux et en tient la comptabilité générale, 
I dirige les travaux à la place de l'entrepreneur et sous le 
contrôle de l'administration. 11 embauche directement tes 
ouvriers, traile les marchés secondaires, tout en continuant 
les marchés déjà passés par l'entrepreneur, notamment avec 
les fournisseurs et tâächerons; toutefois, il n'est tenu de conti- 
nuer les marchés en cours que si les fournitures et matériaux 
répondent aux conditions du marché initial. 

L'en'reprencur est autorisé, pendant la durée de la régie, à 
suivre les travaux; mais il ne peut entraver l'exécution des 
ordres de l'administration. S'il constate des fautes lourdes 
dans la gestion de la régie, il peut former des réclamations; 
mais fl doit apporter joutes justifications à J'appui de a 
demande. 


6-125 — Recours contre la mise en rêgie, 


Si l'entrepreneur estime injustifiée la décision de mise en 
régie, il lui appartient de saisir la juridiction compétente. 

N peut être relevé de la régie, s’il justifie des moyens 
nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne 
fin. 11 doit à cet eflet adresser une demande à l'adminis- 
tration, qui eSt seule juge de l'opportunité de la mesure à 
prendre. 

S'il est relevé de la régie, fl est procédé à un nouvel inven- 
taire contradictoire du matériel, des matériaux approvisionnés 
et des travaux exécutés. Si la régie a fait l'acquisition de 
fournitures, l'entrepreneur ne peut être tenu responsable 
des vices éventuels de ces fournitures. 








6-126 — Règlement de la régie. 


En même temps qu'elle procède à l'inventaire stipulé & 
l'index 6-123 ci-dessus, l’administration doît établir un atta- 
chement confradic'oire des travaux exteutés à la date de Ja 
décision de mise en régie. Seuls ces travaux sont réglés à 
l'entrepreneur. Is ne sont soldés que lorsque les comptes de 
l'entreprise et de la régie sont approuvés el la réception 
définitive des travaux prononcée. 

Pour les travaux exécutés en régie, le régisseur établit deux 
comp'es: 

— dans le premier, il prend les attachements sur son journal 
en tant que représentant de l'administration. Les altache- 
ments des travaux terminés sont relevés contradictoirement 
avec l'en‘repreneur, comme dans une entreprise ordinaire; 
— dans le second, qui est tenu sur un carnet spécial délivré 
par l'administration, il inscrit les d‘penses à la place de 
l'entrepreneur, 

En plus des frais directs de la régie, calculés sur la base 
des dépenses effectives, à l'exclusion des prix figurant éven- 
tuellement dans les documents contractuels du marché, l'admi- 
nistration est en droit de tenir compte des frais inhérents 
au fonctionnement de la régie: traitement du régisseur, frais 
de déplacements, etc. L'ensemble de ces frais est inscrit au 
compte des dépenses, mentionné ci-dessus, Par contre, les 
frais de surveillance relatifs au contrôle de l'exécu‘ion des 
travaux par l'administration ne peuvent pas étre pris en 
considtralion pour déterminer les dépenses de Ja régie, 
Comme dans une entreprise ordinaire, ils demeurent à la 
charge de l'administration. 

A la fin de la régie, les deux comp'es tenus par le régis- 
seur sont rapprochés, Si les dépenses de la régie sont supé- 
rieures à celles calculées d'après les documen’s contractuels 
du marché et telles qu'elles résultent du journal des attache- 
ments, la différence est mise à la charge de l'entrepreneur. 
Si, au contraire, elles sent inférieures, le bénéfice reste acquis 
à l'administration, 

Lorsque les comptes sont approuvés et la récep'ion des 
travaux définitivement prononcés, l'entrepreneur peut obte- 
nir le règlement des sommes qui lui restent dues et la 
libération des sûretés détenues par l’administra‘ion, déduc- 
tion faite, s'il y a lieu, des sommes représentant les dépenses 
supplémentaires occasionnées par la régie. 

Sauf le cas où la mise en régie a été jugée irrégulière, 
l'entrepreneur n'est pas admis à réclamer une indemnité 
pour prix de location ou pour usure de son matériel, à 
condition, toutefois, que ce dernier soit employé à un usage 
normal et exclusivement pour l'exécution des travaux de 
la régie. . 

Lorsque les travaux sont terminés, le matériel] de l’entre- 
preneur, qui a servi à la régie, lui est restitué, Un nouvel 
inventaire contradictoire est dressé el un procès-verba} de 
remise est signé par les deux parties. Si l'administration 
n'est pas en mesure de représenter tout le matériel qu'elle 
a pris en charge ou si des objets ont été détériorés par la 
faute de ses agents, elle doit un dédommagement à l’entre- 
preneur, Si la régie est déficitaire, cette indemnité vient en 
déduction des sommes dues par l'intéressé; dans le cas 
enntraire, elle lui est payée en supplément des travaux 
exécutés par Jui préalablement à la mise en régie. 

Les réclamations contre les décomptes afférents à la régie 
doïvent être formées dans les mêmes délais que contre les 
décomptes d’une entreprise ordinaire, tels qu'ils sont spéci- 
flés à l'index 4-32 ci-dessus. 


6-13 — REGIE PARTIELLE 


La régie partielle ne peut étre appliquée qu'exceptionnelle- 
ment et notamment dans les cas ci-après énumérés : 

— si le marché prévoit celte possibilité ; . 

— si des malfaçons se sont révélées dors de la réception 
des travaux et si l'entrepreneur se relnse à les corriger: 

— en Cas de sous-traités concernant une partie bien indi- 
vidualisée du marché. 


82 — Résiliation. 
6-21 — DISPOSITIONS GENERALES 


En dehors des cas stipulés aux index 2-12, 2-312, 3-121-3, 
312246, 3-452-7, 3-462-2, 4-212-5, 82 ct 9-11 du présent cahier 
des clauses administralives généraies, la résiliation du mar- 
ché peut étre prononcée à raison soit de circonstances indé- 
pendantes de la volonté de l'administration, soit de situations 
résultant de décisions prises par cle. La résiliation est 
prononcée dans chacun de ces deux derniers cas dans les 
conditions et selon les modalités indiquées aux index 6-22 
et 6-23 suivants, 
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5-22 — RESILIATION PRONONCEE A RAISON DE CiRCONSTANCES 
INDEPENDANTES DE LA VOLONTE DE L'ADMINISTRATION 


6-221 — Ralentissement ou arrêt forcé des travaux. 


Si les travaux ne sont pas entrepris à la date fixée ou si, 
en cours d'exécution, @es travaux Sont soit ralentlis, soit 
complètement arrêtés pour une cause indépendante de 
l'administration, l'entrepreneur n'a droit à aucune indemnité. 


Les délais d'exécution prévus au marché conlinuent à 
courir, sauf pour l'entrepreneur à obtenir un sursis de 
l'administration, si celle-ci l'estime justifié. Par dérogation 
aux dispositions de l'index 4-212-3, l'octroi de ce sursis 
n'implique pas pour autant la prolongation des délais 
contractuels au regard de l'application de la clause de 
revision de prix, si le marché en contient une. L'ordre de 
service accordant Je sursis contient toutes précisions utiles 
à ce sujet. 

Si l'arrêt des travaux est supérieur à 1 mois (un mois) et 
si, sur mise en demeure de l'administration, l'entrepreneur 
ne les a pas repris dans un délai de 8 jours (huit jours) 
après celte mise en demeure, l’administration a la faculté 
de résilier le marché et de passer, aux risques et périls 
de l'entrepreneur défaillant, un nouveau marché pour l'achè- 
vement des travaux. 


6-222 — Failliie ou liquidation judiciaire de l'entrepreneur. 


En cas de faillite de l'entrepreneur, le contrat est résilié 
de plein droit, sans indemnité de part ni d'autre. Toutefois, 
le marché peut rester en vigueur, si les créanciers pro- 
posent, de leur propre initiative, ou acceptent, sur la 
demande de l'administration, de poursuivre son exécution 
dans les mêmes conditions que celies qui étaient acceptées 
par l'entrepreneur défaillant. 


Lorsque l'entrepreneur suspend ses payements et est admis 
au bénéfice de la liquidation judiciaire et à moins qu'il ne 
soit aulorisé par le tribunal à poursuivre l'exploitation de 
son industrie, le contrat est, comme pour le cas de faillite, 
résilié de plein droit, Si, au contraire, il obtient l’autori- 
sation de continuer son industrie, le titulaire est tenu de 
salisfaire aux obligations de son marché. Il ne peut en 
être déchargé que par une décision expresse du ministre 
de l'intérieur ou de son délégué. 


6223 — Dissolution de société. 


Si le marcaué est atiribué à une société commerciale 
{société anonyme, société en commandite, société en nom 
collectif) il est spécifié qu'en cas de dissolution volontaire, 
la société attribulaire demeure tenue d'assurer la complète 
exéculion du contrat. 


Toutelois, l'administration se réserve le droit de résilier le 
contrat, si elle le juge opportun. 


6-224 — Décès de l'entrepreneur. 


En cas de décès de l'entrepreneur, le marché est résilié 
de plein droit, sans indemnité de part ni d'autre. 


Tou'elois, il peut resler en vigueur, si les héritiers pro- 
posent, de leur propre inilialive, ou acceptent, sur demande 
de l'administration, de poursuivre son exé‘ution dans les 
mêmes conditions que ceiles qui avaient été acceplées par 
l'entrepreneur décédé. 


6-225 — Cas de mobilisation ou de guerre. 


Sauf dispositions contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, le cas de guerre ne dégage pas l'entrepreneur des 
obligations contractées aux termes de son marché. La sus- 
pension ou l'interruption des travaux susceptibles de résul- 
ter de ce fait ne lui confère aucun droit à indemnité. Ses 
obligations subsistant, le titulaire du marché est tenu de 
reprendre l'exécution des travaux dès que la guerre prend 
fin. 


Toutefois, si l'économie du contrat est bouleversée par 
suite des circonstances de guerre ou des retards survenus 
dans l'exécution, l'entrepreneur est admis à réclamer la 
résiliation du contrat et, en outre, s'il y a lieu, le paye- 
ment d’une indemnité représentative du préjudice subi. 
Ceite indemnité n'est due que pour les dommages aux tra- 
vaux, aux matériaux ou aux matériels et en cas de diffi- 
cultés dépassant les aléas de l'entreprise, à l'exclusion des 
dommages provenant de faits de guerre. 





En cas de mobilisation ou de guerre et dans le délai de 
quinze jours (15 jours) à compter de la date de la notifica- 
tion de l'approbation du marché à l'entrepreneur, celui-ci 
est tenu de faire connaître au représentant qualifié de 
l'administration, s'il est susceptible d'être appelé sous les 
drapeaux. Dans l'affirmative, il doit désigner un fondé de 
pouvoir chargé de le suppléer dans l'exécution du marché 
pendant la durée des hostilités. 


6-23 — RESILIATION PRONONCEE A RAISON DE SITUATIONS 
RESULTANT DE DECISIONS DE L'ADMINISTRATION 


6-231 — Ajournement des travaux. 


Dans le cas où l'administration décide l'ajournement de 
la mise en chantier des travaux ou, si ceux-ci sont com- 
mencés, leur arrêt mementané, les mesures suivantes sont 
adoptées suivant qu'il s'agit d’un marché à prix ferme ou 
d'un marché à prix revisable. 


6-231-1 — MARCIIES À PRIX FERME 


6-231-11 — AJOURNEMENT POUR UNE DUREE INFERIEURE 
OÙ AU PLUS EGALE A TROIS MOIS 


Si le marché est traité à prix ferme et que la durée de 
l'ajournement n'excède pas trois mois (3 mois), le marché 
resle en vigueur aux mêmes conditions de prix. Mais les 
délais d'exécution sont prorogés d'une durée égale à cet 
ajournement. 


6-231-12 — AJOURNEMENT POUR UNE DUREE SUPERIEURE 
A TROIS MOIS 


Si l’ajournement excède trois mois (3 mois), le marché 
peut être dénoncé par l'entrepreneur, à moins que, sur sa 
demande, un accord n'intervienne, par voie d’avenant, pour 
le rajustement du prix souscrit. 


6-231-2 — MARCHES A PRIX REVISABLE 


6-231-21 — AJOURNEMENT DES TRAVAUX POUR UNE DUREE 
INFERIEURE OU AU PLUS EGALE A UN AN 


Si le marché est assorti d'une clause de revision de prix 
et si l'ajournement n'excède pas 1 an (un an), le marché 
reste en vigueur. Les délais d'exécution sont prorogés d’une 
durée ézale à cet ajournement et la clause de revision de 
prix est admise à jouer pendant cette prorogation des délais 
contractuels. 


6-231-22 — AJOURNEMENT POUR UNE DUREE SUPERIEURE 
A UN AN 


Si l’ajournement excède 1 an (un an), le marché peut 
être dénoncé par l'entrepreneur, 


6-231-3 — DISPOSITIONS COMMUNES AUX MARCHES A PRIX 
FERME ET AUX MARCHES A PRIX REVISABLE 


En cas de dénonciation du marché, l'entrepreneur peut 
prétendre à indemnité pour le préjudice réellement subi, à 
la condition qu'il en apporte la preuve. 


I1 peut, en outre, requérir, s’il y a lieu: 

— la réception provisoire des travaux déjà exécutés; 

— Ja liquidation des sommes dues à raison de ces travaux; 
— la mainlevée de son cautionnement définitit 


6-232 — Cessation absolue des travaux, 


En cas de cessation absolue des travaux, le marché est 
immédiatement résilié par l'administration. 


L'entrepreneur peut prétendre à indemnité pour le préju- 
dice réellement subi, à la condition qu'il en apporte la 
preuve. En outre, si les travaux ont subi un commence 
ment, l'entrepreneur peut requérir le bénéfice des disposi- 
tions prévues à l'index précédent 
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6-133 — Frais à prendre en considération pour la détermination 
de l'indemnité due éventuellement à l'entrepreneur 
en cas d'ajournement ou de cfSsation absolue des 
travaux 


Lorsque la résiliation est prononcée en application des dis- 
positions du présent index 6-23, l'entrepreneur n'a droit à 
aucune indemnité pour perte d'industrie ou manque à 
gagner. 11 ne peut prétendre qu'à la participation de l'Elat 
à concurrence des neuf dixièmes, et à la condition de les jus- 
tifler, aux seuls frais de chantier résullant directement 2t 
nécessairement de l'arrêt momentané ou définitif des tra- 
vaux et compris dans la liste limilative suivante: 

— frais d'études, lorsqu'il y a eu fourniture eflective de 
calculs ou de projets; 

— frais de métrés à l'arrêt brusque; 

— installations de chantier non réeupérables; 

— frais d'amente et de repli du matériel; 

— frais d'amente et de repli du personnel; 

— irdemnités de délais congés. 


6-24 — DISPOSITIONS COMMUNES A TOUS LES CAS DE RESI- 
LIATION 


6-241 — Conditions de la résiliation, 


Sauf dispositions contraires expresses soit du présent cahler 
des clauses administratives générales, soit des cahiers des 
precriptions spéciales, la résiliation est toujours précédée 
d'une mise en demeure de la part de la parte intéressée. 

Toutefois, il y a dispense de mise en dermeure préalable 
dans les cas suivants: 

— si des sous-traités sont passés sans autorisation; 

— si l'adininistration prescrit la cessalion ahso'ue des tra- 
vaux ou leur ajournement dans les conditions stipulées aux 
index 6221-12 et 6-211-22 précédents; 

— si les deux parties sont d'accord pour résilier le mar 
ché; 

— en cas de décès ou de faillite de l'entrepreneur; 

— en cas de liquidation judiciaire de l'entrepreneur, si ce 
dernier n'est pas autorisé à continuer l'exploitation de sun 
indnéstrie ; 

— en cas de fraude constatée. 

Lorsque des pourparlers ont suivi la mise en demeure, la 
résiliation n'est régulière que si la rupture de ces pourpar 
lers a été signifiée à la partie adverse. 

La résiliation ne peut être prononcée qu'après l’expiratice 
du délai imparti dans la mise en demeure. 


La <écision de résiliation ne vaut pas réception défini- 
tive des travaux. Elle implique seulement leur réception pro- 
visoire et le procès-verbal dressé à celle oecasion doit men. 
tionner éventuellement les mallaçons constatées. La récep. 
tion définitive est prononcée dans les forimes ordinaires à 
l'expiration du délai de garantie prévu au marché et compté 
de la date de la résiliation, L'entrepreneur demeure respon- 
sable des malflaçons constatées avant cette réception défi. 
nitive dans l'exécution des travaux eliectués par lui. 


6-244 — Etendue de la résiliation. 


La résiliation s'applique au marché tout entier. Elle ne 
peut pas être partielle. : 

L'administration ne peut passer un autre contrat pour 
l'exécution des travaux dont il s’agit avant d’avoir résilié 
régulièrement celui qui la lie à l'entrepreneur. 

La résiliation peut se cumuler avec les pénalités pour 
retard susceptibles d’être infligées à l'entrepreneur. Dans 
ce cas, le jour de la prise d’eflet de la décision de résiliation 
n'est pas inclus dans le décompte des journées de retard. 


6-245 — Conséquences de la résiliation. 


6-2451 — EVACUATION DES CHANTIERS 


Dans tous les cas de résiliation, l'entrepreneur est tenu 
d'évacuer les chantiers, magasins et emplacement utiles à 
l'entreprise. S'il refuse d'enlever son matériel, l'adminis- 
tration peut le mettre en demeure d'y procéder. Si la mise 
en demeure n'est pas suivie d'effet et à l'expiration du 
délai prévu pour son exécution, elle peut y procéder elle- 
même aux frais de l'entrepreneur, sauf pour celui-ci à 
prendre telles précautions que de droit pour sauvegarder 
le matériel ainsi enlevé. - 


6-2452 — CESSION EVENTUELLE DES INSTALLATIONS, DU 
MATERIEL ET DES MATERIAUX A L’ADMINIS- 


TRATION 


Sauf stipulations contraires expresses du cahier des pres- 
criptions spéciales du marché, l'entrepreneur ne peut jamais 
contraindre l'administration à acquérir les installations ni 
le matériel mis en œuvre par fui pour l'exécution de son 
entreprise. 

Il en est de même pour les matériaux approvisiomnés sur 
le chantier, que ces matériaux aient ou non donné lieu 
au versement d'avances ou d'acomptes au profit de l'entre- 
preneur. 


es 63 — Résdj ;; ion à la foil hé 








En ce qui concerne l'autorité qualifiée pour prononcer ia 6-31 — DISPOSITIONS GENERALES 
résiliation et les mndalités de notification de la décision à 
l'entrepreneur, les dispositions de l'index 6-122 ci-dessus son’ Dé‘initi 
applicables es en. 


6-2:3 — Cflets de la résiliation. 


La résiliation rompt le contrat définitivement. Les tra- 
vaux eflectués postérieurement ne sont pas compris dars 
l'entrerrise et les diverses sanctions, nolamment les péna- 
lités pour reta:d dans l'exécution, ne peuvent être appli- 
quées par l'administration que pour la période antérieure. 

La résiliation prend effet du jour où el'e a élé demandre 
par la partie intéressée et non du jour où intervient 'a 
décision administrative. 

Si l'entrepreneur estime avoir droit à la résiliation ax 
verlu d'une clause de som contrat et qu'il adresse uns 
demande en ce sens, l'administration fait étab'ir un at'a- 
chement eontradicloire, dès qu'elle a été saisie de cette 
demande. Cet atlachement doit constater l'état d'avance- 
ment des travaux, la quantité des matériaux approvisionnés 
el la nomenclature du matériel de l'entrepreneur. Si l’admmi- 
nistration refuse de le prendre ou qu'elle néglige de le faire, 
l'entrepreneur peut, après mise en demeure, demander au 
président du tribanal administratif compétent de nommer 
un expert pour procéder à ces constatations. 

Lorsque la résiliation est prononcée, le règlement des tra- 
vaux exécutés postérieurement à la date d'effet de la dés; 
sion, telle qu'elle est indiquée ci-dessus, est calculé sur :a 
base des dépenses efleclivement supportées par l'entrepre 
eur, anais sans qu’ puisse êlre tenu compile des hausses 
de prix survenues après le délai prévu au marché pour 
l'exécution des travaux. 





La réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur 
consiste dans la remise en concurrence, aux risques et 
périls du premier attributaire du marché, des travaux 
res:ant à exécuter au titre de ce marché. 


6312 — Cas de réadjudication. 


La réadjudication des travaux à la folle enchère de l’entre- 
preneur peut être décidée par l'administration dans les cas 
prévus aux index 2-121, 3-122-6, 3-452-7 et 6-221 ci-dessus. 


6-32 — MODALITES 
6321 — Procédure. 


La réadjudication à la folle enchère de l'entrepreneur 
n'implique -pas obligatoirement le recours à la procédure 
de l'adjudication. Elle s'effectue selon la procéoure adoptée 
pour la passation du premier marché. Exceytionnellement 
el exclusivement s’ii y a urgence, le nouveau marché peut 
étre passé par enlente directe. 

Eu aucun cas, les disposilions du marché jnitial ne 
peuvent élre modifiées, faute de quoi l'entrepreneur serait 
fondé à soutenir que les concurrents pour attribution des 
travaux mis en réadjucicalion se sont trouvés placés dans 
des conditions diflérentes de celles où il s'est lui-même 
trouvé el que, par suite, les résuliais de la réadjudication 
ne lui sont pas opposables. 
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6-322 — Conditions de la réadjudication. 


Comme la mise en régie ou la résiliation pure et simple, 
la réadjudication doit, en règle générale, être précédée 
d'une mise en demeure. Elle peut, toutefois, être décidée 
sans mise en demeure préalable : 

— si les cahiers des prescriptions spéciales contiennent 
une dispense expresse de celte obligation; 

— en cas de sous-traité passé sans autorisation; 

_— si les fraudes ont été constatées. 


La réadjudication ne peut être ordonnée qu'après l'expl- 
ration du délai imparti par la décision de mise en demeure. 


6-323 — Autorité compétente pour ordonner la réadjudication. 


En ce qui concerne l'autorité qualifiée pour ordonner la 
réadjudicalion et les modalités de notification de la décision 
de l'entrepreneur, les dispositions de l'index 6-122 ci-dessus 
sont également applicables. 


6-324 — Effets de la réadjudication. 


La décision de réadjudication n'emporte pas la rupture 
du contrat initial. Ce dernier doit ètre résilié par un acte 
spécial. 

La résiliation du marché initial doit être prononcée préala- 
blement à l'intervention de la décision de réadjudication. 

Elle a les mêmes conséquences que la résiliation pure et 
simple, et les dispositions de l'index 6-2:5 cidessus sont 
également applicables dans ce cas. 


6-325 — Conséquence de la réadjudication. 

Les comptes de l'entreprise doivent être réglés immédia- 
tement après l'intervention de la décision de mise en réad- 
judication. L'entrepreneur est tenu de payer la différence 
de dépenses des deux marchés si les prix du deuxième sont 
supérieurs à ceux du premier, sauf à faire valoir ses droits 
ultérieurement pour le cas où la décision de l'administration 
serait reconnue irrégulière. 

Cette différence est recouvrée au profit de l'administration 
au moyen de retenues opérées soit sur les sommes ‘pouvant 
ètre ques à l'entrepreneur, soit sur le cautionnement, soit 
encore sur la caution personnelle et solidaire. Il en résulte 
que :'entrepreneur ne peut pas réclamer la restitution de son 
cautionnement ni le règlement définitif de son marché, tant 
qu'il n'a pas élé procédé à la liquidation des comptes de 
l'entreprise, compte tenu des résultats de la nouvelle adju- 
dication. 

L'entrepreneur n'est fondé à contester la somme mise à sa 
charge par l'administration et représentant la différence entre 
la prix du marché primitif et celui du nouveau marché que 
s'il peut établir l'existence d'une collusion entre les différents 
entrepreneurs appelés en concurrente pow la passation de 
ce nouveau marché. 

Si celui-ci est traité dans des conditions plus avantageuses 
que le marché primilif, l'entrepreneur ne peut réclamer 
aucune part du bénéfice ainsi réalisé par l'administration. 


54 -+ Situations diverses. 


6-41 — EXCLUSION DE L'ENTREPRENEUR DES MARCHES DE L'ETAT 


Lorsque des infractions réitérées aux conditions de travail 
sont relevées à son encontre, l'entrepreneur peut, sans préju- 
dice de l'application éventuelle des autres sanctions, être 
exclu, par voie de mesure générale pour un temps déterminé 
ou définitivement, des marchés passés en application du 
présent cahier des clauses administratives générales. Cette 
exclusion peut également être prononcée en cas de décla- 
ration inexacte fournie par l'entrepreneur conformément aux 
dispositions de l'index 2421 ci-dessus. 

Cette sanction ne peut être valablement prise que si l’inté- 
rèssé à au préalable été invité à présenter ses moyens de 
délense. 

Elle est, dans tous les &#as, prononcée par arrêté du 
ministre de l'intérieur. 


6-42 — REDUCTION DES DELAIS D'EXECUTION 


En ce qui concerne les délais d'exécution, l'entrepreneur 
n'est tenu d'aucune autre obligation que celles qui résultent 
des slipulations de son marché. 

Si, pour quelque motif que ce soit, l'administration envi- 
sage de réduire les délais primitivement fixés, elle ne peut 
le faire qu'avec l’accord du titulaire du marché. Les nouvelles 
dispositions contractuelles à prendre à cet égard et, s'il y 
a lieu, les modifi:ations qu'elles peuvent entraîner relati- 
vement aux autres clauses du contrat inilial sont régkées par 
avenant. 





7 — CARANTIES PECUNIAIRES EXICEES DES SOU- 
MISSIONNAIRES ET DES TITULAIRES DES 
MARCHES 


7 — Dispositions générales. 


1-11 — CONDITIONS DANS LESQUELLES DES GARANTIES PECU- 
NIAIRES PEUVENT ETRE EXIGEES 


Des garanties pécuniaires peuvent être exigées: 

— soit des soumissionnaires pour Ctre admis aux adjudi- 
cations ; 

— soit des titulaires des marchés pour garantir à l'adminis- 
tration le recouvrement des sommes dont jils seraient 
reconnus débiteurs. 

Les conditions dans lesquelles ces garanties doivent être 
constituées et peuvent être libérées sont fixées par le décret 
ne 53-405 du 11 mai 1953 et les dé:rets du 12 décemibre 1926 
relatif au financement des marchés de l'Etat, et du 4 juin 
1938. 


7-12 — NATURE DES GARANTIES SUSCEPTIBLES D'ETRE EXICEES 


Les garanties pécuniaires que l'administration est autorisée 
à exiger sont: 

4e En ce qui concerne les soumissionnaires : le cautionne- 
ment provisoire. 

2e En ce qui concerne les titulaires de marchés: 


— le cautionnement définitif; 

— la retenue comptable sur les acomptes; 

— la caution personnelle constituée en garantie du rem- 
boursement. des avances qui leur sont faites, 

Les dispositions relatives à chacune des garanties susmen- 
tionnées font l’objet des index 3-2 et 7-3 ci-après. 


7-13 — SUPPRESSION OU REDUCTION DES GARANTIES 


Sont dispensés de toute garantie les établissements publics 
et les entreprises dont l'Etat détient au moins 50 p. 400 (cin- 
quante pour cent) du capital social. 

La mime dispense peut être prévue par une disposition 
expresse du marché en faveur des entreprises concession- 
naires ou subventionnées assurant un service public. 

Dans le “as des marchés passés par entente direcie, les 
garanties peuvent être supprimées ou réduites par une 
décision du ministre ou de son représentant qualifié, prise 
eur avis de Ja commission consullative des marchés du 
ministère de l’intérieur et sauf opposition du contrôleur 
financier près ce département. 


7-2 — Cautionnements. 


7-21 — DISPOSITIONS COMMUNES AUX CAUTIONNEMINTS PRO- 
VISOIRES ET AUX CAUTIONNEMENTS DEFINITIFS 


27-211 — Organisme habilité à recevoir les cautionnements. 


Les cautionnements sont obligatoirement constitués auprès 
de la coisse des dépôts et consignations. 

Les versements sont constatés par des « récépissés de 
versement » délivrés à l'entrepreneur par cet organisme. 

L'intéressé doit se faire délivrer, en même temps, « les 
déclarations de versement » qui lui sont nécessaires, notam- 
ment pour justifier de l’accomplissement de ses obligations 
envers l'administration. 


7-212 — Remplacement par une caution personnelle et solidaire. 


Les cautionnements provisoires ou définitifs peuvent être 
remplacés par la garantie d’une caution personnelle et soli- 
daire, dans les conditions fixées par le décret du 12 décembre 
1936, modié par le décret no 57-63 du 19 janvier 1257 et 
concernant l'application des articles 9 et 10 du décret du 
30 octobre 1935 relatif au financement des marchés de l'Etat 
et des collectivités publiques et par le décret du 4 juin 193% 
relatif au cautionnement des soumissionnaires des marchés 
administratifs. Cette facullé est acquise de plein droit à tous 
les soumissionnaires, en ce qui concerne le cautionnement 
provisoire, et au titulaire du marché, en ce qui concerne 
le cautionnement définitif. 
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L'engagement de caution ne peut être accepté par l'admi- 
nistration que s'il émane d'un tiers choisi parmi les per 
sonnes physiques ou morales agréées par le ministre des 
finances et que si ce tiers a rempli au préalable les obl- 
gations qui lui incombent en application des di<posilions des 
décrets des 12 décembre 1936 et 19 janvier 1957 précités. 
Si l'agrément du ministre des finances vient à être révoqué 
et que cette décision de révocation ait effet sur les enga- 
gements contractés antérieurement par la caution, le titu- 
laire du marché en est avisé par l'administration contrac- 
tante et, dans le délai de 10 jours (dix jours), il doit: 

— soit présenter une nouvelle caution; 

— soit constituer le cautionnement prévu à son marché. 


Toutefois, lorsque le marché comporte l'application d'une 
retenue sur les acomptes, conformément aux dispositions de 
l'index 77-311 ci-après, l'acministration peut æeccepter, au 
lieu et place d'une nouvelle caution ou d'un cautionnement, 
de retenir sur les règlements à intervenir au titre de ce 
marché le montant des retenues qui auraient été exercées 
sur les acomples versés, si celle retenue n'avait pas été 
remplacée par la caution prévue à l'index 53-212. 

Nonobstant l'agrément du ministre des finances, l'admi- 
nistration contractante se réserve toute liberté d'apprécia- 
tion relativement à l'acceptation ou à la non-acceptation 
de la caution présentée par le titulaire du marché. 

Dans le délai imparti par le cahier des prescriptions spé- 
ciales pour la réalisation des sûretés imposées au titulaire 
du marché ou dans le délai de 10 jours (dix jours) stipulé 
ci-dessus, suivant le cas, le tiers qui accorde sa garantie 
doit faire parvenir à l'administration contractante une décla- 
ralion attestant qu'il se porte caution versonnelle et soli- 
daire pour le montant des sûretés considérées. 

Cette déclaration doit contenir notamment : 

— la désignalion de la personne ou de l'élablissement qui 
se porle caution; 

— le numéro et la date du récépissé délivré par la caisse 
des dépôts et consignalions ou l'un de ses préposés certi- 
flant la constitution du cautionnement de dix millions de 
francs exigé ; 

— une mention affirmant la non-restitution de ce caution- 
nement et la non-révocation de l'agrément ; 

— la désignation de la personne ou de l'établissement 
cautionné ; 

— les références du marché au titre duquel la caution 
est fournie ; 

— l'indication du montant et de la nature de la sûreté 
couverte par la caution; 

— le cas échéant, l'élection de domicile qui pourrait être 
imposée par le cahier des prescriptions spéciales du marché. 


Les organismes de cautionnement mutuel ayant reçu l'agré 
ment du ministre des finances sont autorisés à se porter 
caution personnelle et solidaire de leurs adhérents dans tous 
les cas où ceux-ci sont tenus de fournir une caution en 
exécution des stipulations du présent cahier des clauses 
administratives générales ou du cahier des prescriptions spé- 
ciates du marché. 


122 — ue - ‘us SPECIALES AUX CAUTIONNEMENTS PROVYI- 


7-21 — Cas où le cautionnement provisoire est exigé. 


Sauf dispositions contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, NH n'est exigé un cautionnement yrovisotre des 
concurrents que lorsque le marché est passé par adjudi- 
cation publique ouverte. 


71-222 — Dispense de cautionnement provisoire en faveur des 
sociétés d'ouvriors 


Les sociétés d'ouvriers français, les sociétés coopératives 
d'artistes et d'artisans d'art, les sociétés coopératives d'’arti- 
sans et les artisans-maitres individuels sont toujours dis- 
pensés de constituer un cautionnement provisoire. 


71-223 —- Montant du cautionnement provisoire. 


Lorsqu'il est exigé, le cautionnement provisoire est fixé 
à une somme forfaitaire arrondie en milliers de francs et 
calculée à raison de 5 p. 100 de l'évaluation approximative 
du marché. 


7-24 — Délai de constitution du cautionnement provisoire. 


IN doit être constitué en temps utile pour que les soumis- 
sionnaires puissent produire à l'appui de leur soumission le 
récépissé de versement en constatant Ja constitution, faute 
de quoi la soumission n'est pas acceptée. 








7-225 — Restitution du cautionnement provisoire. 


7-225-1 — CAS DES SOUMISSIONNAIRES QUI N'OBTIENNENT 
PAS LE MARCHE 


Les caulionnements provisoires des soumissionnaires à qui 
le marché n'a pas élé attribué leur sont immédiatement 
restilués sur la présentation au préposé de la caisse des 
dépôts et consignations qui les a reçus du récépissé de dépôt, 
portant une mention par laquelle le président du bureau 
d'adjudication déclare que le soumissionnaire n'est pas attri- 
butaire du marché. Si le marché est passé par appel d'offres, 
celle mention est appose par le représentant qualiflé de 
l'administration. 


7-225-2 — RESTITUTION DES CAUTIONNEMENTS PROVISOIRES 
AUX ATTRIBUTAIRES DE MARCHES QUI CONS1T1I- 
TUENT UN CAUTIONNEMENT DEFINITIF DISTINCT 


11 en est de même pour le soumissionnaire déclaré attri- 
butaire du marché, lorsqu'il n'emploie pas le cautionnement 
provisoire à la constitution du cautionnement définitif. Dans 
ce cas, la restitution est effectuée sur présentation du récé 
pissé constalant la réalisation du cautionnement définilif ou 
d’un certilicat attestant l'acceptation par l'administration de 
l'engagement de caution proposé. 


7-225-3 — ATTRIBUTION A L'ETAT DU CAUTIONNEMENT PRO- 
VISOIRE LORSQUE L'ATTRIBUTAIRE DU MARCHE 
NE REALISE PAS SON CAUTIONNEMENT DEFINITIF 


Le cautionnement provisoire du soumissionnaire qui, 
déclaré atiributaire du marché, n’a pas réalisé son caution. 
nement définitif dans le délai imparti, peut étre acquis à 
l'Elat sur les poursuiles et diligences de l'agent judiciaire 
du Trésor public, lorsque le ministre de l'intérieur a pris, 
à cet ellet, une décision passe en force de chose jugée. 


7-23 — DISPOSITIONS SFECIALES AUX CAUTIONNEMENTS DEFI- 
NITIFS 
7-231 — Objet du cautionnement définitif. 

Le cautionnement définitif est destiné, à concurrence Je 
son montant, à garantir le recouvrement des sommes dont 
l'entrepreneur serait reconnu débiteur au titre de son marché 
pour quelque cause que ce soit: malfaçons, rélactions, trop 
payé, elc. 

Sous réserve des disnositions de l'index 7-1 ci-après, fl 
constilue la seule sûreté normalement exigée par l’adminis- 
tration pour cet objet. 


71-232 — Cas où le cautionnement définitif est exigé. Dispense de 
cautionnement définitif. 


7-232-1 — RECLE GENERALE 


Le cautionnement définitif est toujours exigé, sauf les 
exceptions stipu'ées à l'index 7-13 ci-dessus et celles indi- 
quées à l'index suivant. 


7-232-2 — DISPENSE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF 


7-232-21 — DISPENSE EN FAVEUR DES TITULAIRES DE 
CERTAINS MARCHES 


En application des dispositions de l'arrêté interministériel 
du 11 octobre 1954, et sauf dispositions contraires des cahiers 
des prescriptions spéciales, sont dispensés de constituer un 
cautionnement définilif les titulaires des marchés entrant 
dans l’une des catégories suivantes : 

— marchés dont la durée d'exécution n'excède pas trois 
mois, quel qu'en soit le montant; 

— marchés dont le montant initial n'excède pas cinq mil- 
lions de francs (5.000.000 F), quelle qu'en soit la durte 
d'exécution; 

— marchés dils « à commande », quels qu'en soient la durée 
d'exécution et le montant. 


7-232-22 — DISPENSE EN FAVEUR DES PETITS ARTISANS 


Conformément aux dispositions de l'article 73 du code 
de l'artisanat, sont également dispensés de constituer un 
cautionnement définitif les petits artisans qui remplissent 
les conditions fixées à l’article 184, paragraphe 2, du code 
général des impôts, lorsque le montant prévu des travaux 
faisant l'objet du marché ne dépasse pas : 

— 1.500.000 F (un million cinq cent mile francs) dans les 
villes de 10.000 habitants et au-dessous ; 

— 2.500.000 F (deux millions cinq cent mille francs) dans 
les villes de 10.001 habitants à 100.090 habilants; 
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— 3.500.000 F_ (trois millions cinq cent mille francs) dans 
les villes de 100.001 habitants à 200.000 habilants; 

— 4.000.000 F (quatre millions de francs) dans les villes 
de 200.004 habitants à 300.000 habitants; 

— 5.000.006 F (cinq millions de francs) dans les villes de 
300.001 habitants et au-dessus. 

Le maximum est porté à 7.500.000 F (sept millions cinq 
cent mille francs) pour la ville de Paris. 


7-33 — Montant du cautionnement définitif, 
7-233-1 — CAS GENERAL 


Le montant du cautionnement définitif est fixé pour chaque 
marché par le cahier des prescriptions spéciales. 1] ne peut 
être ni inférieur à un et demi pour cent (1,:0 p. 100), ni 
supérieur à trois pour cent (3 p. 400) du moniant initial 
du marché. 

Si le titulaire du marché est une société d'ouvriers fran- 
çais, une société coopéraiive d'artistes et d'artisans d'art, 
une société coopérative d'artisans ou un artisan maitre 
individuel, et sous réserve des dispositions du deuxième alinéa 
de l'index 7-2%2-2 ci-dessus, le cautionnement définitif est 
fixé dans tous les cas à un et demi pour cent (1,50 p. 100). 


7-233-2 — AUGMENTATION DU CAUTIONNEMENT  DEFINITIF 
PENDANT LE DELAI DE GARANTIE 


Lorsque, en raison de leur nalure ou de difficultés parti- 
culières d'exécution, Les travaux objet du marché compor- 
tent des risques de malfacons, qui ne peuvent être décelés 
que pendant le délai de garantie slipulé par le cahier 
des prescriptions spéciales conformément aux dispositions 
de l'index 3-532 ci-dessus, l'administration a la facul!té de 
prévoir la constitution d'un cautionnement complémentaire 
pour la couvrir pendant ce dé'ai contre les risques susmen- 
tionnés. Ce cautionnement ne doit jamais excéder 7 p. 100 
(sept pour cent) du montant inilial du marché. Le paye- 
ment du solde reste, dans ce Cas, subordonné à la consti- 
tution préalable du cautionnement complémentaire exigé. 

Ce cautionnement est constilué par l'entrepreneur dans 
les mêmes conditions que le cautionnement initial, Si 
l'entrepreneur ne peut ou ne veut pas remplir les obliga- 
tions qui lui incombent en application des présentes dispo- 
sitions, il est réalisé par pr‘lèvement des sommes néces- 
saires sur le solde du marché. Ces sommes sont versées, 
par les soins de l'administration, à la caisse des dépôts et 
consignations pour valoir cautionnement. définitif, 


71-234 — Délai de constitution du cautionnement définitif. 


Le cautionnement définitif doit être réalisé dans un délai 
de trente jours (30 jours) au plus à compter de la date 
de notification de l'approbation du marché à l'entrepreneur. 


17-235 — Restitution des cautionnements définitifs, 


Les cautionnements définitifs ne peuvent £ire restitués, 
en totalité ou en partie, qu’en veriu d'une mainlevée donnée 
par le ministre ou par son délégué. 

Cette mainlèvée n'est donnée qu'à la fin du marché, 
lorsque l'entrepreneur a été reconnu quitte et libéré de 
toutes ses obligations. 

Toutefois, si le marché prévoit que les travaux seront 
réceptionnés par tranches, le cautionnement définitif est 
libéré au fur et à mesure des réceplions successives et à 
concurrence d'un montant égal au pourcentage que repré- 
sente la valeur des travaux réceplionnés par rapport au 
montant global du marché. 


F4 — REMISE D'APPROVISIONNEMENTS AU TITULAIRE DU 
MARCHE. GARANTIES EXIGEES 


7-241 — Remise sans transiert de propriété. 


Lorsque, en vue de l'exécution des travaux, des matériels, 
machines, outillages ou approvisionnements sont remis par 
l'administration au titulaire du marché, sans transfert de 
propriété à son profit, celui-ci assume à leur égard la res- 
ponsabilité légale du dépositaire. 

Dans ce tas, et sauf dispositions contraires des cahiers des 
prescriptions spéciales, le bénéficiaire est tenu: 

— de constituer un cautionnement ou une caution per- 
sonnelle et solidaire garantissant la représentation des maté- 
riels, machines, outillages ou approvisionnements remis; 

— de prèndre une assurance contre les dommages subis, 
mème en cas de force majeure, 
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En outre, les cahiers des prescriptions spéciales peuvent 
prévoir des pcnalités pour relard imputable au titulaire dans 
la restitution on la représentation des matériels, machines, 
outillages ou approvisionnemen!s sustmentionnés. 


17-242 — Remise avec transfert de propriété. 


Si les approvisionnements remis (matériaux, matières pre 
mières, objets fabriqués, etc.) font l'objet d'un transfert de 
propriété au profit de l'entrepreneur, celui-ci est responsable 
de la représentalion soit de ces approvisionnements, soit 
d'approvisionnements de substilulion ayant une valeur car- 
respondante, jusqu'à complèle exécution de S&x% obligations 
contractuelles. 

Le contrat détermine les conditions dans lesquelles en 
cas de non utilisation totale ou de résiliation du marché, le 
titulaire doit restituer à l'administration les approvisionne- 
ments remis ou les approvisionneïnents de substitution de 
valeur correspondante restant en excédent. 


Les dispositions de l'index précédent relatives aux garan- 
ties à fournir par ie bénéficiaire ainsi qu'aux pénalités sus- 
ceptibles d'être appliquées pour relard dans la restitution ou 
la représentation des aporovisionnements remis soul égaic- 
ment applicables dans ce cas, 


— Autres garanties. 


1-31 — RETENUE COMPTAZLE SUR LES ACOMPTES 


Le 


1-311 — Retenue proprement dite. 


Au lieu du cautionnement définitif complémentaire visé à 
l'index 7-233-2 ci-dessus ou en supplément de ce cauiionne- 
ment et sous réserse que le cautionnement définitif inilia! ant 
été fixé au taux maximum stipulé à l'index 7-253-1, l'adrmi- 
nistralion a la faculté, si les difficultés exceptionnelles deg 
travaux le justifient, de prévoir qu'il sera opéré une retenue 
comptable sur les acomptes en application des dispositions 
de l'article 13 du décret du 31 mai 1562. 


Cette relenue est effectuée sur chaque acompte et à rai- 
son de 10 p. 100 (dix pour cent) de son montant. Le montant 
global des sommes ainsi conservées par l’administralion ne 
doit en aucun eàs excéder un chiffre déterminé de telle 
manière que le total cumulé de ces sommes du caulionne- 
ment définiuf et, s'il y a lieu, dus eantionnement définitif 
complémentaire soit supérieur à 15 p. 100 (quinze pour cent) 
du montant initial du marché. 


Sauf exception düment prévue par les cahiers des pres- 
cription spéciales, la retenue est conservée par l'adminisira- 
tion jusqu'à la réception définitive des travaux. Le paye- 
ment des sommes qu'elle représente, déduction faite, le cas 
échéant, de ceiles dont l'entrepreneur serait débiteur au 
titre de son marché, fait l’objet d'un règ'ement spécial qui 
intervient en même temps qu'est donnée la mainlevée du 
cautionnement définitif. 


17-312 -- Substitution d'une caution personnelle et solidaire. 


Si l'entrepreneur le désire, il a la faculté de fournir l'en- 
gagement d'une caution personnelle et solidaire en remplace- 
ment de la retenue comptable sur les acomptes. 


Cet engagement s'effectue dans les conditions et selon les 
modalités prévues à l'index 7-212 ci-dessus. 


7-38 — Caution personnelle et solidaire à fournir en garantie 
du remboursement des avances Sur approvisionne- 
ments. 


Il en est de même en ce qui concerne la caution person- 
nelle et solidaire que l'entrepreneur est tenu de fournir en 
garantie des avances eur approvisionnements suscæplibles de 
lui être consenties conformément aux dispositions de l'index 
5-112 ci-dessus, 


Sauf stipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spéciales, cette caution doit s'engager solidairement avec lui 
à rembourser, s'il y a lieu, 50 p. 100 (cinquante pour cent) 
du montant des avances versées. Ce pourcentage est porté à 
80 p. 100 (quatre-vingts pour cent), lorsque le marché est 
passé par adjudication. 
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8 — CONDITIONS DE TRAVAIL 





8-1 -— Dispositions générales. 


8-11 — APPLICATION DE LA LEGISLATION ET DE LA REGLEMEN- 
TATION EN VIGUEUR 


L'entrepreneur doit observer strictement toutes les dispo- 
sions légaies ou rézlementaires re:alives aux conditions 
généraies et particulières du travail, qu'il est, d'ailleurs, 
censé ne jamais ignorer. 

I] ne peut pas <e prévaloir du fait que certaines de ces 
di-posilions sont rappelées dins le présent cahier des clauses 
adininistratives générales, ou pue d'autres n'y sont pas men- 
tionntes, pour s'affranchir d'une de ces ob.igalions ou 
revendiquer, en quoi que ce &éoit, une exonéralion du mon- 
tant des amendes ou des pénalités qu'il pourrait avoir 
encourues pour infraction aux lois et règlement en vigueur 
dans ce domaine, 


5-12 — RESPONSACILITE DE L'ENTREFREKCUR 


8-121 —- Travaux à l'entreprise. 
En élabiissant son prix, l'entrepreneur est censé tenir 
somple des charzes susceplibles de résulter pour lui des 


responsabiliiés quil peut encourir à l'occasion de l'exécu- 
tion des travaux et des domimazes causés éventucllement aux 
tiers. Pour couvrir celle responsabiilé, il lui apparlient de 
contracler toules les assurances ulies, 


s-122 Travaux en régie. 


dans le cas de travaux en ngie, le titulaire du 
resle tenu envers ses ouvriers des réparations 
auxque.les peuvent donner droit les accidents surve- 
chantier. 


Mème 
marché 
civnes, 
nus sur le 


82 — Ouvriers de nationalité étranzère. 


(| 


Sauf slipulations contraires des cahiers des prescriptions 
spèciales, l'entrepreneur peut uliliser de Ja imauin-d'œuvre 
étrangère. Toulefu:s, il lui est interdit d'empoyer dans son 
entreprise un nombre d <trangers supérieur au pourcentage 
fixé dans le département du lieu d'exécution des travaux 
conformément aux dispositions de la ini du 10 août 1932 pro- 
légeant la main-d'œuvre nationale et du décret du 19 oclobre 
19,2 pris pour son applicativn. 

L'administration se réserve le droit de vérifier à tout 
moment que celle comilion est bien remplie et de s’assu- 
rer, en oulre, que ies ouvriers étrangers sont en possession 
de leur carte de séjour et de leur carte de travail. Le fait 
pour i entrepreneur d'employer un travailleur étranger dans 
une proession ou un d'partement autre que ceux indiqués 
sur sa Carle, Où un lravailieur sans carte, ou encore un nom- 
bre d'étrangers dépassant le pourcentage réglementaire 
l'expose au paiement d'une "amende pour chaque jour pen- 
dant lequel chaque travailleur a été irrégulièrement occupé, 
sans préjudice de la résiliation éventuelle du marché par 
l'administration. 


Salaires des ouvriers. 


En applicalion des dispositions du décret du 10 avril 1997, 
modif et compiété par ie décret du 8 mars 1910 et le décret 
ne 55-26 du 12 février 1955, l'entrepreneur doit, au cours de 
l'exécution du marché dont il est titulaire, pouvoir appor- 
ter en permanence la preuve à toutes les autoritts adminis- 
tratives quelles qu'elles soient, que le personnel concourant 
à l'exécution de ce marché est ben rétribué dans les condi- 
tions fixées par la réglementation en vigueur et que, en 
outre, les salaires ainsi versées ont bien fait l'objet des 
retenues prévues par la loi en matière fiscale ou au titre 
de la sécurité sociale. 

A cet ellet, l'entrepreneur s'oblige à tenir à la disposi- 
tion des autorités admunistratives la liste nominative des 
ouvriers qu'il emploie sur Je chantier ou dans l'atelier et, 
éventuellement, à domicile, et à communiquer ses feuilles 
de paye à ces autorités à toute réquisition. 

Dans le cas où les travaux faisant l'objet du marché sont 
susceplibies d'être exécutés à domicile, les prix de façon ne 
peuvent, en ancun cas, être inférieurs à ceux fixés par les 
arrêtés préfertoranx intervénus en application des articles 33 
el suivants du livre 1er du code du travail. 








Lorsque l'entrepreneur est autorisé à sous-traiter une par- 
tie de son entreprise, les mêmes obligations s'imposent aux 
sous-traitants. 

Un agent de l'administration peut assister au payement 
des ouvriers toutes les fois que celle-ci le juge utile et, 
après avoir demandé à l'entrepreneur ou aux sous-traitants 
communication de toutes les pièces justificatives du salaire 
payé aux ouvriers ou ouvrières travaillant soit sur le chan- 
tier, soit en ateier, il peut vérifier la conformité de ces 
salaires avec les taux normaux et courants in<crils sur les 
bordereaux. Il peut également assister au payement des tra- 
vailleurs à domicile et vérifier dans les mêmes conditions 
la conformité du salaire avcc les prix de façon fixés par 
arrêté préfectoral. Les mêmes droits appartiennent au ser- 
vice de l'inspection du travail. - 

Si l'administration contractante constate, soit par elle- 
même, soit sur les indications qui lui sont fournies par le 
service de l'inspection du travail, une différence entre Île 
salaire payé aux ouvriers et le salaire courant en vigueur, 
elle indemnise directement les ouvriers lésés au moyen de 
retenues opérées sur les sommes dues au titulaire du mar- 
ché où sur son cautionnement, sans préjudice des poursuites 
susceptibles d'étre introduites contre le délinquant. 


Infractions à la législation du travail. Responsa- 


8-4 — 
bilité pénale des chefs d'entreprise. 

En application des dispositions du livre II du code du 
travail, les chefs d'entreprise sont pénalement responsables 
des infractions à la législation du travail commises dans leur 
établissement. 

8-5 -_ Exclusion des marchés de l'Etat. 


Indépendamment des sanctions stipulées aux index 82 et 
8-3 e! conformément aux Sispositions de l'index 6-41 ci-dessus, 
le titulaire du marché peut être exclu, par voie de mesure 
générale, pour un temps d'terminé ou définitivement, des 
marchés de l'Etat et des collectivités publiques si une infrac- 
tion à la législation du travail est relevée contre lui. 


9 — RECLEMENT DES LITIGES ET CONDITIONS 
D'APPLICATION DU PRESENT CAHIER DES 
CLAUSES ADMINISTRATIVÆS GENERALES 


9-1 — Règlement des litiges. 


9-11 — DISPOSITIONS CENCRALES 
Les litiges nés entre l’administration et l'entrepreneur à 
l'occasion du marché sont réglés par voie amiable, A défaut, 
il est recouru aux tribunaux compélents ou, dans certains 
cas, à une procédure d'arbitrage. 

La survenance d'un litige n'autorise jamais l'entrepre- 
neur à suspendre l'exécution des travaux, à moins que 
l'administration n'en décide autrement. En cas d'infrac- 
tion aux présentes dispositions, l'administration a le droit, 
après mise en demeure, de prononcer la résiliation du mar 
ché aux torts et griefs de l'entrepreneur. 


9-12 — PROCEDURE DE RECLEMENT AMIABLE 


La procédure de règlement amiable comporte deux moda- 
lités distinctes: le recours hiérarchique et le recours au 
comité consultatif de règlement amiable des litiges cons- 
titué auprès du ministère de l'intérieur, conformément aux 
dispositions du titre 1 du décret ne 53-405 du 11 mai 1953 


9-121 — Recours hiérarchique, 


Si l'entrepreneur n'accepte pas les décisions prises par 
le préposé de l'administration à l'occasiop des réclamations 
formulées par lui, il peut saisir du diflérend le ministre de 
l'intérieur dans le délai de quinze jours (15 jours) à comp- 
ter de la date de notification des décisions précitées. Le 
ministre a un délai de trois mois (3 mois) pour répondre 
à l'entrepreneur. Le point de départ de ce délai est la date 
de remise à la poste du pli recommandé transmettant le 
wémoire du requérant, 
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En cas de rejet de la requête ou si le ministre garde le 
silence pendant plus de trois mois (3 mois), l'entrepreneur 
peut saisir la juridiction compétente; mais il n'est admis 
à porter devant elle que les griefs énoncés dans le mémoire. 


Si les réclamations se rapportent au décompte général 
et définitif, le recours doit intervenir dans le délai de six 
mois (6 mois) à compter de la date de la décision minis- 
térielle, faute de quoi l'intéressé est réputé avoir adhéré 
sans réserve à cette décision. 


9-122 — Comité consultatif de règlement amiable. 


En outre, l'entrepreneur a la faculté de demander direc- 
tement au ministre, à tout moment, que les litiges et 
différends nés à l’occasion de la passation et de l'exécu- 
tion du marché soient soumis à l'avis du comité consul- 
tatif de règlement amiable créé auprès du ministère de 
l'intérieur. Cette demande d'avis ne le dispense pas de 
prendre, le cas échéant, devant la juridiction compétente 
les mesures conservatoires nécessaires à la sauvegarde de 
ses droits. Le ministre n’est, d'ailleurs, pas tenu d'y déférer. 


Lorsqu'il est saisi, le comité consultatif entend le chef 
d'entreprise ainsi que les agents de l'administration; Je 
chef d'entreprise peut être asssisté par un de ses pré- 
posés permanents. 

Le comité consultatif peut provoquer la production par le 
chef d'entreprise de mémoires écrits ou de tous documents 
et recourir à tous autres moyens d'information, y compris 
l'expertise. En cas d'expertise, les frais exposés sont répar- 
tis par moitié entre les deux parties. 


9-13 — JUGEMENT DES LITIGES 


Conformément aux dispositions de la loi du 28 pluviose 
an VIII et sous réserve des stipulations de l'index précé- 
dent, toute difficulté entre l'administration et l’entrepre- 
neur concernant le sens ou l'exécution des clauses du 
marché est portée devant le tribunal administratif dans le 
ressort duquel sont exécutés les travaux. Le tribunal sta- 
tue, sauf recours au conseil d'Etat. 


9-14 — PROCEDURES D'ARBITRAGE 


Lorsque le litige a trait à la liquidation des dépenses, les 
parties peuvent recourir à la procédure d'arbitrage prévue 
par l’article 69 de la loi du 17 avril 1906 et dans les condi- 
tions fixées par le livre III du code de procédure civile. 
Le recours à cette procédure est toujours laissé à l'appré- 
ciation des parties et, en ce qui concerne l'administration 
il est subordonné à l'autorisation donnée par un décret 
rendu au conseil des ministres et contresigné par le minis- 
tre ce l'intérieur et le ministre des finances. 


En revanche, et conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 5 de la loi du 24 mars 1928, il est obligatoire pour tous 
les litiges auxquels peut donnef lieu l'exécution des mar- 
chés passés par l'Etat en vue de travaux effectués à titre 
de preslations en nature. 


9-2 — Conditions d'application du présent cahier des 
clauses administratives générales. 


9-21 — PREDOMINANCE DES DISPOSITIONS LEGISLATIVES OU 
REGLEMENTAIRES 


Il est spécifié qu'en aucun cas les stipulations du présent 
cahier des clauses administratives générales ne peuvent 
prévaloir sur les dispositions législatives ou règlementaires 
en vigueur à la date de promulgation dudit cahier, ni sur 
celles qui sont susceptibles d'intervenir ultérieurement 


9-22 — PREDOMINANCE DES DISPOSITIONS DES CAHIERS DES 
PRESCRIPTIONS SPECIALES 


De même, en cas de désaccord entre les dispositions du 
présent cahier des clauses administratives générales et cel- 
les des cahiers des prescriptions spéciales, ces dernières 
prévalent toujours. 








Complément modificatif à l'arrêté du 23 mai 1951 modifié concer- 
nant l'attribution de certaines indemnités aux tonctionnaires des 
collectivités locales. 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 4 de l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux 
services publics des départements, des communes et de leurs éla- 
blissements publics; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1958 modifié et relatif au classement 
indiciaire des fonctionnaires et agents communaux, et notamment 
l'alinéa 2 de son article 5; 

Vu l'arrôté du 16 mars 1949 modifié concernant le classement indi- 
ciaire des fonctionnaires et agents départementaux, et notaminent 
l'alinéa 2 de son article 3: 

Vu l'arrêté du 23 mai 1951 concernant l'attribution de certaines 
indemnités aux fonctionnaires des collectivilés locales, et notam- 
ment ses àrticles 3 et 3 bis; 

Vu l'arrêlé du 30 septembre 1953 relatif au remboursement des 
frais de déplacement engagés par les agents des coilectiviltés 
locales, modifié par l'arrèts du 21 novembre 1956, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les articles 3 et 3 bis de l'arrêté du 23 mai 1951, 
modifié par l'article fer de l'arrêté du 30 septembre 1953, sont à 
nouveau modifiés et complétés par un article 3 ter ainsi qu'il suit: 


« Art. 3. — Les chefs de services municipaux ou départementaux 
ainsi que les contrôleurs des lois d'aide sociaie et les vétérinaires 
adjoints des départements peuvent élre autorisés par les assem- 
blées compétentes. à faire usage, pour les besoins du service, de 
leur voiture automobile personnelle et bénéficier à ce titre d'in- 
demnités kilométriques calculées conformément aux dispositions 
du tableau suivant. » 

(Le reste sans changement.) 


« Art. 3 bis. —2 Les assistantes sociales départementales appelées 
à effectuer, dans l'exercice de leurs fonctions, des déplacements 
réguliers en dehors de la commune de résidence fonctionnelle pour- 
ront être autorisées par le conseil général à faire usage de leur 
voiture automobile personnelle pour les besoins du service et 
bénéficier à ce titre d'indemnilés kilométriques sur la base des 
taux prévus pour les agents classés dans le groupe B. 

« Toutefois, le conseil général pourra décider, par délibération 
particulière, qu'une fraction au plus égale au tiers de l'effectif des 
assistantes sociales départementales avant obtenu l'autorisation pré- 
vue à l'alinéa précédent pourra bénéficier, en raison de l'importance 
particulière des déplacements effectués. des taux fixés pour les agents 
classés dans le groupe A. Le préfet fixera, en conformité de cette 
"ph omtins la nomenclature des postes ouvrant droit à ce dernier 
aux. 


« Art. 3 ter. — Les dispositions des articles 21, 22, 33, 34 et 35 
du décret précité du 21 mai 1953, modifié par le décret du 9 mars 
195%, sont applicables aux agents visés par le présent arrêté ». 


Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 4 septembre 1957. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation# 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES MILLOT, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 





Personnel des préfectures, 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Bertora (Paul), attaché de 
ire classe, 2° échelon, à la prélecture du Var, est placé en position! 
de service détaché, pour une période de cinq ans à compler dwæ 
1e mai 1957, auprès du département du Var, pour exercer les fonce 
tions de secrétaire permanent du conseil général. ; 





Service des transmissions. 





Par arrêté du 9 septembre 4957, la date d'effet de l'arrété 
du 16 avril 1957 portant détachement de M. Anglada (Marcel) est 
fixée au 1° octobre 1956, dale à laquelle celui-ci a effectivement 
pris ses fonctions de contrôleur contracluel du service des trans- 
missions de l'intérieur en Algérie. 





+ @ &- 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 57-1003 du 9 septembre 1957 portant fixation de la 
date légale de cessation des hostilités en Indochine et en 


Corée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du secrétaire d'Etat au 
budget, du secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées air), 

Vu l'article 6 de la loi n° 46-991 du 10 mai 1946 portant fixa- 
lion de la date légale de cessation des hostilités ; 

Vu le décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 portant appli- 
cation de la loi n° 52-&%} du 18 juillet 1952 faisant bénéficier 
les combattants d'Indochine et de Corée de toutes les dispo- 
gilions relalives aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {® — La date légale de cessation des hostilités prévue 
à l'article 6 de la loi n° 46-41 du 10 mai 1946 est fixée au 
1 octobre 1957. 

Art. 2. — La date légale de cessation des hostilités en Corée, 
prévue à l'article 5 du décret n° 54-1262 du 24 décembre 1954 
rue application de la loi n° 52-833 du 18 juillet 19%2 faisant 
rénéficier les combattants d'Indochine et de Corée de toutes 
les dispositions relatives aux combattants de la guerre 1939- 
1945, est fixée au 1* octobre 1957. 

Art. 93. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le ministre des anciens 
combaltants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 scptembre 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
GÉRARD JAQUET,. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÂLIX GAILLARD, 
Le ministre des anciens rombattants 
et victimes de querre, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
FRANK ABNAL. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
HENNY LAFOREST. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Décret du 13 septembre 1957 modifiant le décret du 8 juillet 1957 
portant délégation de signature du secrétaire d'Etat aux forces 


armées (marine). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armees et du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 

Vu les décrets des 13 el 17 juin 4957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 





Vu les décrets nos 57-708 et 57-709 du 20 juin 4957 fixant les 
attributions du ministre de la défenie nationale et des forces 
armées el des secrétaires d'Elat aux forces armées (terre, marine, 


àir); 
Va le décret du & juillet 1957, modifié le 13 août 1957 fixant Jes 


délégations de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 


Décrète : 

Art, er, — Le décret du 8 juillet 4957 susvisé est modifié ains]l 
qu'il suit: 

« Art. 6. — Tableau: ligne service central hydrographique, colonnes 
directeur et suppléants : 

« Remplacer respectivement M. l'ingénieur général de 1re classe 
Damiani et M. l'ingénieur général de 2° classe Gougenheim », par: 
« M. Je st général de 2e casse Gougenheim et M. l'ingénieur 
général de 2e classe Brunel ». 

Art, 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 1% septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du cunseï! des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aut forces armées (marine), 
FRANK ANNAL, 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1957: page 8373, 
2% coïonne, Marseille (Raymond-Jeseph}), an lieu de: « pour prendre 
rang du 30 juin 1917», lire: « pour prendre rang du 30 juin 19%4 ». 





Armée de terre (active). 


Par arrôté du 27 août 1957, M. le médecin colonel Rouchonnat 
(Frank-Maurice-Alix-Pierre) est placé « hors cadres, en mission » 
au titre du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, à compter du 1° mars 1957. 





Par arrêté du 30 août 1957, M. le chef d'escadron d'artillerie Lau- 
tier (André-Maurice) est placé, Sur sa dernande, dans la position de 
disponibilité pour une période de deux ans. 





Commissariat de la marine. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 21 août 1957, sont nommés : 


Au grade d'aspirant de réserte du commissariat de la marine. 


(Pour compter du 1+ octobre 1957.) 
M. Beudon (Alain-Alfred). 


Au grade d'élève aspirant de réserve du commissariat de la marine. 


(Pour compiler du 1er octobre 1957.) 
MM. Lesbre (Jacques-Gaston), Sortais (Jean-Pierre-Marie-Léon- 
Michel), Bourdeau de Fontenay (Patrick). 


Cet aspirant et ces élèves aspirants de réserve du commissariat 
devront se présenter le 1° octobre 1957 au commissaire en chef, 
directeur de l'école du commissariat de la marine à Toulon. 





Constructions et armes navales. 





Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 26 août 1957: 

Est promu au grade de secrétaire administratif prineipal (1er éche- 
lon) des direclions de travaux M. le secrétaire administratif de 
fr classe inscrit au tableau d'avancement Groix (Emile), pour 
compter du 1% août 4957. 

Est promu au grade de secrétaire administratif de 1" classe 
(ter échelon) des directions de travaux M. le secrétaire admimis- 
tratif de 2% classe inscrit au tableau d'avancement Nadaud (René), 
pour compter du 1er août 1957. 
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Régisseurs d'avances. 





par arrêté du 6 septembre 1957, M. Brocard 


(Ernest), commis 


administratif, est nommé régisseur d'avances du secteur social de 
Marseille, en remplacement de M. Petit (Emile), commis adminis- 
tralif principal, admis à faire valoir ses droits à la relraite. 


Le présen 


arrêté prendra effet du 1+° octobre 1957. 





Listes des candidats 


au concours de recrutement 


reçus 
d'officiers d'administration et d'adjoints des services, 





LISTES DES CANDIDATS REÇUS AU CONCOURS EN 1957, 
CLASSÉS PAR ORDRE DE MÉRITE DANS LES SERVICES Où ILS SONT ADMIS 





Adjoints administratifs du service des matériels. 
(Arlillerie.) 


rierrey (André-Paul), matériel. 
bubard (André-Jean), matériel. 
Lalange (Bernard-Marie), matériel. 
Baron (René-Claude), matériel. 
Ronceux (Claude), matériel. 
Courlin (Roger-André), matériel, 
Colliot (Robert-Jean), matériel. 
Franquet (Marius-Edmond), maté- 
riel, 
Archer (André-Roger), infanterie. 
Desvent (Jean-Marie), matériel. 
Roques (Jacques-Hubert), maté- 
riel. 





Vernerey (Roger), matériel. 

Teyssonières (Jean-Jacques), 
infanterie. 

Le Stang 
coloniale. 

Thiolet (Robert-Gaston), train. 

Joubert (Jacques), matériel. 

Santalucia (Louis-Vincent), malé- 
riel, 

Weisbecker (Bernard-Louis), 
matériel. 

Mercier (Pierre), matériel. 

Brune (Pierre-Eugène), A. B. C. 


(Armand), artillerie 


Adjoints techniques du service des matériels. 
(Artillerie.) 


Fremont (Yves-Léon), matériel. 

Ducornet (Gérard-Georges), maté- 
riel. 

Doumenc (Christian-André), maté- 
riel. 

Sylvestre (Fernand-Joseph), maté- 
riel. 

Garnier (Jean-Léon), matériel. 

Cazcaud (Camille-Georges), maté- 
riel. 

Ilalatre (André-René), matériel. 

Robbe (Pierre-Louis), matériel. 

Le Scavarrec (Jean-Pierre), maté- 
riel. 

Debot (Bernard-Camille), matériel 

Barbier (Claude), matériel. 

Prosse (Georges), matériel. 

Bordereau (Michel-André), maté- 
riel. 

Poiroux (Armand-Gabriel), maté 
riel. 

PBaverel (Claude), matériel. 

Thouvenin (Claude-Henri), maté- 
riel. 

Aubouy 
rieL. 


(Jacques-Henri), maté- 





Brault (Pierre-Gilbert), matériel. 

Baranski (Roland), matériel, 

Vincent (Christian-Fernand), 
g“nie. 

Resche-Rigon (Mi‘hel-Florent), 
matériel. 

Ferrer (Louis-Pierre), matériel. 

Brunet (Jean-Olivier), matériel, 

Juin (Claude-Michel), matériel. 

Amouillin (Guy-Jean-Baptiste), 
matériel. 

Ialet (Henri-Charles), matériel. 

Guette (Raymond-Pierre), maté- 
riel. 

Daujard (Jean), télégraphe colo- 
nial. 

Delache (Léo), matériel, 

Oliot (Pierre), matériel. 

Tareylis (Edouard), matériel. 

Plas (Georges-Raymond), maté- 
riel. 

Bonnet des Claustres, matériel, 

Jeanniot (Maurice-Léon), infan- 
téie. 

Le Souchu (André-Louis), trans- 
missions. 


Adjoints des services du génie. 


Rollet (Abel), génie. 

Billant (Roger), génie. 
Torras (Joseph), génie. 
Fleury (Marcel-Julien), génie. 
Legai (Jean-Marie), génie. 
Pouilly (Claude), A. B. C. 


Dauget (Georges-Jean), artillerie. 

Delpey (Robert), infanterie. 

Etcheberry (Louis-Yvan), artille- 
rie. 

Regien (Guy-Bernard), train. 


Adjoints du service du malériel des transmissions. 
a) Adjoints administratifs. 


Anselot (Jean-Victor), transmis- 
sions. 
b) Adjoints 


Santoni (Claude), transmissions. 


Verdes (Raymond), transmissions. 


techniques. 


Blondel transmis- 


sions. 


(André-Paul), 


Adjoints administratifs du servire des matériels 
et bâtiments coloniaux. 


Boille (Pierre-René), infanterie, 





Adjoints techniques du serrice des matériels 
et bätiments coloniaux. 


Boulanger (Pierre-Jean), S.M.B.C. 
Brincat (Raymond-Georges), 

S. M. B. C. 
Petit (Marc-Nicolas), S. M. B. C. 
Roulier (Edouard-Pierre), S.M.B.C. 


Descoubes (André), tél‘graphe 
colonial. 

Bigotto (Ercole), S. M. B. QG 

Dupont (Michel), S. M. B. Q 

Cheval (Pauïl), génie. 


Officiers d'administration du service de santé. 
(Section métropolitaine.) 


Lambert (Daniel), train. 

Cerantola (Mar-el-Joseph), artil- 
lerie. 

Caltin (Bernard-Jean). infanterie. 


Michalet (lierre-Claude), infante 
rie. 
Dequier (Robert), infanterie. 


Mathis artille- 
rie 

Godefroy (Joseph-Jean), traia, 

Bardet (Henri-Emile), santé, 

Nicolas (Michel-Louis), inter 
dance. 

Cazes (Jacques Fernand), santé. 


(Bernard-Charles), 


Officiers d'administration du service de santé, 
(Section coloniale.) 


Purel (Georges-Lucien), infanterie 





Balay (Jacques-Roger), infanterie, 


coloniaie. Subion (Alain-Jean), santé co:2 
Plantevin (Michel-Paul), artillerie niale 
Officiers d'administration du service de l'intendanre, 
(Section métropolitaine.) 
Bellemin (Marcel!-François), infan- | Buisson (Philippe), intendance. 
terie, Loiseleux (René-Pierre), inten- 
Roy (Gérard-Pierre), transimis- dance. 


sions. 
Reyjal (Robert-Gérard), infanterie. 
Putod (Louis-Roger), génie. 
Gachet (Guy-Roger), transmis- 
sions. 
Lavaud (Jean), infanterie. 
Servera (Daniel-Henri), arlilier'e. 
Goron (MoiseFrançois), artillerie. 


Officiers d'administration 
(Section 


Avart (Roger-Pierre), 
coloniaie, 

Chauvin (Gérard-Stanis!las), infan 
ter:e. 

Lignée (Pierre-Edmond), 
dance coloniale. 


inten- 





Velu (Raymond-Jules), infanterie. 

Garrido (Max-Oclave), intendance., 

Gérard (Michel-Francis), transmis- 
sions. 

Devilleger (Roger-François), inten- 
dance. 

Rouget 
dance. 


(Maurice-Henri), inten- 


du servire de l'intendance, 
coionialc.) 


infanterie | Cazaux (Henri-Marcel), train. 


Boulleau (André), artillerie colo- 
niale. 

Antier (Michel), 

Breton (Yves-Juies) 
colon:ale, 


infanterie. 
ariillerie 


Adjoints administratifs des corps de troupe métropolilains. 


Lesconvarc'h (Guy-Raymond), 
transmissions. 

Martin (Claude-André), artillerie. 

Caune (Fernuand-llenri), artillerie. 


Villemagne (Georges-Jean-Marie), 
arlillerie. 


Allary (lienri-Bernard), traïh. 


Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaur. 


Odinot (Michel-André), transmissions. 


Chancellerie mét:opolilaine, 


Lebeaux (Jean-Félix)}, chancelle- | Papot (Henri-Gaslon), artillerie, 


rie. 


Les candidats admis au litre des services: 
laine, chancellerie et adjoints administratifs 


intendance métropoli- 
des corps de troupe 


(métropolilains et coloniaux}, matériel transinissions (adjoints admi- 
nistratifs), intendance coloniale, rejoindront l'école militaire u'admi- 


nistralion à Montpellier le 


ter octobre 1957. 


Les candidats admis au titre du service de santé métropoïitain et 
colonial) rejoindront l'école du service de santé militaire à Lyon 


le 1er octobre 1957. 


Les candidats admis au titre du matériel et du S. M. B. C. 


rejoin- 


dront l'école d'application @u matériel à Fontainebleau le {°° octo- 


bre 1957. 


Les candidats admis au titre du matériel transmissions {adjoints 


techniques) rejoindront l'école 
Montargis le 30 seplembre 1957. 
Les candidats admis au titre 


bre 1957. 


Les candidals admis qui sont 


d'app'ication 


du service du génie 
l'école supérieure technique du génie à Versailles le 4er 


officiers de 


des transmissions à 


rejoindront 
oclo- 


réserve en situation 


d'activité devront démissionner de leur grade G'oflicier de réserve 
et se rengager comime sous-officier d'a-tive à la date de leur entrée 


à l'école. 


Les candidats admis devront se présenter dans les écoles rorteurs 
d'une tenue de changement de corps, d'un certificat de cessation 
de payement, de leurs pièces matricules et pièces médica'es. 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DE5 AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-1004 du 13 sentembre 1257 portant suppression 
et création d'emplois au comunissariat général du plan. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des financez, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 


taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
HN + et de la réforme administrative, 

Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 portant création à la 
présidence du Gouvernement d'un conseil du plan de moderni- 
sation et d'équipement et fixant les attributions du commissaire 
général du plan; 

Vu le décret n° 47-119 du 16 janvier 1947 relatif aux modalités 
d'exéculion du plan de modernisation et d'équipement et fixant 


à cet égard les atlributions du conseil du plan et du commis- 
saire géntral du plan; 

Vu la loi n° 56-342 du 27 mars 1956 portant approbation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement ; 

Vu Ja loi n° 48-1268 du 17 août 1248 tendant au redressement 
économique et financier, modifiée notamment par l'article 84 
de la loi de finances pour l'exercice 1957; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1®, — Sont supprimés au commissariat général du plan 
les emplois ci-après : 

Quinze chargés de m'ssion, 

Art, 2. — Sont créés au commissariat général du plan les 
emplois titulaires ci-après : 

Treize conseillers du commissariat général du plan. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la présuience du conseil, chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra eflet 
à la date du 1° octobre 1957. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1957. 

MAURICE POURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Eta! au budget, 
JEAN-RAYMOKD GUYOM 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 
JEAN MEUNIER. 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 9 septembre 41957, M. Mornand {Michel}, rédac- 
teur principal de fre classe à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est placé en service déta- 
ché, du 1e janvier au 31 décembre 1945, auprès du service de 
l'expansion économique à l'étranger, en vue d'exercer les fonc- 
tions d'attaché commercial. 

M. Mornand (Michel), administrateur civil de 3° classe à l’admi- 
nistralion centrale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
est maintenu en service détaché, du {+ janvier 19% au 28 février 
1947 inclus, auprès du service de l'expansion économique à l’étran- 
ger, en vue d'exercer les fonctions d’attaché commercial, 

M. Mornand (Michel), administrateur civil de 2° classe à l’admi- 
nistraiion centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, 
est maintenu en service détaché, du 1% mars 1917 au 30 septembre 
1950 inclus, auprès du service de l'expansion économi à l'étran- 
ger, en vue d'exercer les fonctions d’attaché commercial de 2 classe. 

M. Mornand (Michel), administrateur civil de îre classe à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 
est maintenu en service détaché, du 4 octobre 1950 au 44 juil- 
let 1954 inclus, auprès du service de l'expansion économique à 
l'étranger, en vue d'exercer les fonctions de conseiller commercial. 








Contrôle d'Etat, 


Par arrêté du 7 septembre 1957, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Paul Mondoloni, ancien contrôleur d'Etat. 





Enquêtes économiques. 


Par arrêté en date du 5 septembre 1957, M. Lestoquoy (Florent. 
Edouard), commissaire de 2° classe, hors classe, du service des 
enquêtes économiques dans le dépariement de l'Ardèche, est admis, 
par anlicipation et sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
relraite à compter du {°° novembre 1957. 





Service d’exp'oitation industricile des tabacs et des allumettes, 


Par arrêté en date dn 9 septembre 1957, M. Marini mor 
Pierre), ingénieur en chef de 1r classe des manufactures de l'Etat, 
a été placé, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 1er mars 197, en service détaché auprès de la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale, d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes et d'amortissement de la Dette 


publique. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 6 août 1957, M. Heraud (Bernard), eontrô- 
leur du Trésor de % échelon, a élé, pour une période maximum de 
cinq ans, à compter du 4 mars 1957, placé en service détaché 
pour exercer des fonctions à l'institut national de la recherche agro- 


nomique. 





ENERCIE. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret septem 1957 accordant a1 commissariat à l'énergie 
he + de recherches de m d'uranium 
métaux radioactifs et substances connexes, dit « Permis 


È 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan et du secrétaire d'Etat à l'énergie, À 

Vu la pétition du 27 novembre 1956 par laquelle M. Pierre Guil- 
laumat, agissant en qualité d'administrateur général, délégué du 
Gouvernement près du commissariat à LEE atomique, sollicite 
l'octroi d’un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes sur une partie du terriloire 
du département du Var: 

Vu les plans, pouvoirs, erigagements et autres documents pro- 
duits à + — de cette pétition; 

a les pp de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines de l’arrondis- 
sement minératogique de Marseille en date des 22 février, à mars 
et 24-26 avril 1957. 

Vu les avis du préfet du Var en date des 16 mars et 6 mai 1957; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 4 avril 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 3 juin 1957; 

Vu le code minier; 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales antres que les combustibles minéraux solides, 
lus sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. er — ]] est accordé au commissariat à l'énergie atomique, 
dont le siège est à Paris, 69, rue de Varenne, un s exclusif 
de recherches de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs et 
substances connexes, à l’intérieur d'un périmètre englobant une 
partie du territoire du département du Var. 

Art. 2 — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est délimité par les segments de droites AB, 
RC, CD, @ËE, FG et entre E et F par la limite des départements 
du Var et des Alpes-Maritimes : 

— La chapelle Sainte-Brigitte (vallée du Reyran); 

— Maison forestière de la Louve; 

— Maison forestière de Malpey; 

— Maison forestière de la Duchesse: 

. — Intersection des limites des départements du Var et des 

CREER, et des communes de Fréjus et de Saint- 

aphaël; 

F — Intersection des limites des départements cités ci-dessus et 
des communnes de Tanneron et Fréjus; 

G. — Intersection de la route départementale ne 37 et de la route 
départementale ne 237. 

Lesdites limites renfermant une étendue de 5.300 hectares. 

Le permis prendra le nom de « Permis des Adrels », 
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Art. 3 — Ce permis est accordé une durée de trois ans, 
éventuelement renouvelable, à dater de la ne us du présent 
décret au 4 officiel de la République française. 


Art. &. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes srecessivement présentés, les dépenses eflectuces, l'effort 
financier minimum souscrit de soixante millions de francs seront 
rendus comparables, après leur réévaluation à la date du présent 
décret, au moyen de la formule: 


s, M, G, 
P, = P,( 0,5 —— + 0,2 — + 0,3 ) 
s M G 


: 1 Li 





où 
p, représente La valeur à sa date de l'ékément à réévaluer; 


S, M,, G,, 108 valeurs à cette date; 


5, My Ge les valeurs à la date du présent décret des index sui- 
vanis : 

$, index total des salaires (France entière) concernant la cons- 
truction électrique et mécanique publié dans le bulletin men- 
suel de l'institut national de stalistique et d'études écono- 
miques (1. N. S. E. E 

M, index des prix de gros de l'ensemble des produits métallurgiques 
publié par le même bulletin. 

G, index général des prix de gros (319 arlicles) également publié 
par ce même bulletin. 


La même formule d'indexation servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que devra souscrire le titulaire du permis pe 
avoir droit éventuellement au renouvellement dans les conditions 
prévues par le code minier. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Elat à l'énergie est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et qui sera, en outre, par les soins du préfet et 
aux frais du titulaire du permis, affiché à la préfecture du Var et 
inséré dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET. 





Modification des caractéristiques du gas-oil moteur et des fuel-ois. 





: Le secrétaire d'Elôt à l'énergie et le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ure, 


Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
venle des marchandises, modifiée notamment par la loi du ?1 juillet 
1229 et le décret-loi du 14 juin 1938; 


Vu le décret du 22 janvier 1919 portant règlement d'administration 
pubiique pour l'application de la loi du 1e août 19%; 

Vu l'arrêté du 5 février 1947 fixant les caractéristiques du gas-oil 
moteur modifié par l'arrêté du 19 août 1918 ; 


A l'arrêté du 21 octobre 1947 fixant les caractéristiques des fuel- 
oils; 


Vu les arrêtés du 13 juillet 1949, 24 juillet 1953, 31 mai 195 
43 novembre 1956 et 22 décembre 1956, Î sos _ 
Arrèêtent : 


Art. fe. — L'article 2 de l'arrêté du 5 février 1947, gasoil moteur, 
esl modifié comme suit pour ce qui concerne l'inflammabilité: 


« L'inflammabilité Luchaire doit être égale ou supérieure à 60 C. » 


Pour ce qui concerne la distillation, l'essai de distillation doit 
salisfaire aux conditions ci-dessous : 


« Moins de 65 sn 100 de produits, en volume, doivent passer à 
une température 250 C, y compris les pertes. 


«90 p. 100 et plus de produits, en volume, doivent passer à une 
température de C, y compris les pertes. » 

Art. 2. — L'article 1er de l'arrêté du 31 mai 1956, fuel-oil domes- 
que, est modifié comme suit pour ce qui concerne l’inflammabilité : 

« Inflammabilité comprise entre 60 et 110° C. » 

Pour ce qui concerne la distillation : 


Moins de 65 p. 100, en volume, de produits doivent passer à 
20° C, y compris les pertes. » 


Art. 3. — L'arrêté du 13 novembre 1956 portant modification des 
Caractéristiques du gas-oil moteur et des fuel-oils et l'arrêté du 
22 décembre 1956 Let modification des caractéristiques du gas- 
ol moteur el du abrogcs, 


uel-oil domestique sont abr: 





Art. & — Le directeur des carburants et l'inspecteur général, 
chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1937 

Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déléga!ion® 
Le directeur des carburants, 
BLANCARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par dé'égation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER, 





Autorisation à la chambre da commeorcs de Boulogne-sur-Mer 
d'accorder sa garanlie à une sotiété de conStruction d'habitations 
à loyer modéré. 
Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 

et le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu l’article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l’eflort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relalif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Boulogne-sur- 
Mer en date du 10 mai 1957, 


Arrélent : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer cost 
autorisée à accorder sa garantie à un emprunt de 10 millions de 
francs à contracter par la société de construction d'habitations à 
loyer modéré du Pas-de-Calais-Ouest « Chacun chez soi ». 

Cette autorisation est donnée sous réserve d’une convention à 
intervenir entre la société d'habitations à loyer modéré en cause et 
l'assemblée consulaire et destinée à sauvegarder la responsabilité 
financière de cette compagnie. 

Les dispositions de cette convention, qui fixeront les obligations de 
la société bénéficiaire en contrepartie de la garantie dont elle béne- 
ficiera, devront être approuvées par le ministre chargé du com- 
merce. 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de le 
République française. 

Fait à Paris, le 7 septembre 19517. 

Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Rousseau (Paul), attaché 
d'adininistration centrale de 3° classe, titularisé en qualité de chef 
de cabinet du préfet de l'Ariège, est radié du corps des attachés d'’ad- 
ministration centrale à compter du 11 mars 1956. 





Par arrêté du 6 septembre 1957, M. Decamps (Pierre), nommé 
secrétaire adjoint des aflaires étrangères, à compter du 1% janvier 
Se _ | du corps des secrélaires d'administration à compter 
e cette date. 








Par arrêté en date du 3 septembre 1957, M. Servant (Jean), ingé- 
nieur des mines, détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer, est réintégré dans le corps ces mines à compter du 1e sep- 
tembre 1957. 





Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Alhy ‘Pierre), ingénieur en 
chef des mines, 3 échelon, est placé dans la position de détache- 
ment pour exercer les fonctions de directeur à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat à l'énergie, pour une période de cinq 
ans, à compter du îer mai 1957. 


Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Levy (Raymond), ingéaienr 
des mines, est placé en service délaché pour une période de ‘in 
ans auprès de la Régie autonome ces pétroles, en qualité d'ingé- 
nieur attaché à la direction générale. 

La présente mesure prend effet à compter du 4e août 1957 


+0 + 
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ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET FLAN ACRICOLES 


Extension d'avenants à des conventions coiloctives 
de travail en agricuiture. 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 

Sur ie rapport du directeur des affaires professionnelles et sociales; 

Vu les arlicies 91 et suivants du livre Er du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 K; 

Vu les avenants n° 4 du 30 avril 1956 et ne 5 du 26 octobre 1956 
à la convention collective du 23 mai 1951 concernant les exploi- 
tations forest.ères de la Haute-Marne: 

Vu les avenants n° 4 du 16 août 1956 et ne 5 du 9 mars 1957 à 
la convention collective du 20 août 1952 concernant les exploila- 
tions agri'oles du Rhône: 

Vu les avenants nos 5, 6 et 7 du 26 octobre 1956 à la convention 
colleciive du 13 décembre 1951 concernant les exploitations fores- 
lières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure); 

Vu l'avenant ne 2 du 27 décembre 1956 à la convention collective 
du 14 juin 1551 concernant les exploitations agricoles du Var; 

Vu l'avenant ne 1 du 10 janvier 1957 à Ja convention collective 
du 18 décembre 195 concernant les exploitations de cultures spé- 
cialisées de l'Isère; 

Vu l'avenant n° 4 du 16 janvier 1957 à la convention collective 
du 28 février 1952 concernant les exploitations viticoles de l'Hérault; 

Vu les avenants nos 4 et 5 du 29 janvier 1957 à la convention col- 
lective du 5 janvier 1953 concernant les exploitations agricoles de 
Saône-et-Loire ; 

Vu l'avenant n° 1 du 8 février 1957 à la convention collective du 
6 avril 1954 concernant les exploitations forestières de Saûne-et- 

ire ; 

Vu l'avenant ne 1 du 4 mars 1957 à la convention collective du 
6 septembre 1956 concernant les exploilations agricoles du Gard; 

Vu l'avenant n° 1 du 18 mars 1957 à la convention collective du 
27 décembre 141 concernant les exploitations forestières de l'Eure, 
à l'exception de la forêt de Lyons; 

Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 
signataires ; 

ju les avis publiés au Journal officiel des 12 décembre 1956, 
42 janvier 1957, 21 avril 1957, 20 décembre 1956, 2 février 1957, 
28 mai 1957, 5 février 1957, 16 mars 1957, 28 avril 1957, 11 mai 195, 
8 avril 1957, 1er juin 1957; 

Vu les observations recueillies au cours des enquêtes; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrête : 

Art. fer, — Sont rendus obligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions agricoles comprises dans ieur champ 
d'application les avenants ci-après énumérés : 

io Avenants nes 4 et 5 à la convention collective des exploi- 
tations forestières de la Haute-Marne conclus les 30 avril 1956 et 
26 octobre 1956 à Chaumont entre, d'une part, le syndicat ‘es 
bois et des industries s’y rattachant de la Haute-Marne (F. N. B.) 
et le syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs de la Haute- 
Marne, et, d'autre part, l'union départementale des syndicats confé- 
dérés de la Haute-Marne (C. G. T.), l'union départementale des syn- 
dicats F. O, de la Haute-Marne (C. G. T.-F. ©.) et l'union départe- 
mentale des syndicats chrétiens de la Haute-Marne (C. F. T, C.); 

2e Avenants nos 4 et 5 à la convention collective des exploita- 
tions agricoles du Rhône conclus les 16 août 1956 et 9 mars 1957 à 
Lyon entre, d'une part, la fédération départementa'e des exploita- 
tions agricoles du Rhône, le syndicat des producteurs de l'horti- 
culture et de la gépinière de la région lyonnaise et le syndicat des 
maraichers de la région lyonnaise et, d'autre part, le syndicat 
libre des travailleurs de la terre du Rhône (C. F. T. C.) et le 
syndicat des ouvriers agricoles du Rhône (C. G. T.); 

3e Avenants nos 5, 6 et 7 à la convention collective des exploita- 
tions forestières de Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Eure) 
conclus le 26 octobre 1956 à Rouen entre, d'une part, la chambre 
syndicale des marchands de bois, exploitants, carbonisateurs et 
scieurs forestiers de Seine-Maritime (F. N. B.) et le syndicat lez 

ropriétaires forestiers de Seine-Maritime et, d'autre part, la sec- 
ion fédérale des travailleurs de l'agriculture et des forèts de Seine- 
Maritime (C. G. T.) et le syndicat départemental des ouvriers agri- 
coles (C. F. T. C.); 

4 Avenant n° 2 à la convention colle-tive des exploitations agri- 
coles du Var conclu le 27 décembre 19%56 à praguignan entre, d’une 
part, la fédération départementa'e des syndicats d'ex loitants agri- 
coles du Var et. d'autre part, les unions départementales des syn- 
dicats ouvriers C. G. T. et CG. G. T.-F, ©. du Var; 

5° Avenant n° 1 à la convention collective des exgloitations de 
cultures spécialisées de l'Isère conclu le 10 janvier 1957 à Grenoble 
entre, d'une part, le syndicat des producteurs de l’horticulture et 
de la pépinière de l'Isère et, d'autre Le le y départemen- 
tal des salariés agricoles (C. G. T.), le syndicat départemental des 
travailleurs de la terre (C. F. T. C.) et le syndicat national des 
cadres d'exploitations agricoles (C. G. A.); 

6° Avenant n° 4 à la convention collective des exploitatinns viti- 
coles de l'Hérault conclu le 46 janvier 4957 à Montpellier entre, 
d'une part, le gr des employeurs de main-d'œuvre agri- 
cole de l'Hérault et la fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles de l'Hérault et, d'autre part, la section fédé- 
rale héraultaise des salariés de l'agriculture (G. G. T.), l'union 
héraultaise des syndicats chrétiens (CG. F. T. C.) et la section fédé- 
rale agricole (C. G. T.-F. O.); 





7e Avenant n° 4 à la convention collective des exploitations agri. 
coles de Saône-et-Loire conclu le 29 janvier 1957 à Mâcon entre, 
d'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles et, d'autre part, l'union départementale des syndicats 
GC. G. T, et l'union Dh" - des syndicats C. F. T. C.: 

So Avenant n° 5 à la convention collective des "@ agrl- 
coles de Saône-et-Loire conclu le 29 pr dl 1957 Macon entre, 
d'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
agricoles et, d'autre part, l'union départementale des syndicats 
C. G. T., l'union départementa'e des syndicats C. F. T. C. et le 
syndicat départemental des cadres d'exgioitations agricoles; 

9e Avenant n° 1 à la convention collective des exploitations 
forestières de Saône-et-Loire conclu le 8 février 1957 à Mâcon entre, 
d'une part, la fédération départementale des syndicats d’exploitants 
forestiers et d'autre part, l'union départementale des syndi:'ats 
C. G. T. et l'union Rp — des syndicats C. F. T. C.; 

10° Avenant'ne 1 à la convention collective des exploitations agri- 
coles du Gard conclu le 4 mars 1957 à Nimes entre, d'une part, 
la fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles 
et, d'autre part, la section fédérale des ouvriers agricoles du Gard 
(C. G. T.), la section fédérale C. G. T.-F. O0. des travailleurs de 
l'agriculture du Gard et l’union départementale C. F. T, C. du Gard; 

11° Avenant ne { à la convention collective des exoloitations fores- 
tières de l'Eure, à l’exception de la forêt de Lyons, conclu le 18 mars 
1957 à Evreux entre la chambre syndicale des marchands de bois, 
scieurs et carbonisateurs de l'Eure et, d'autre part, l'union dépar- 
tementale des syndicats d'ouvriers confédérés (C. G. T.-F. O.), le 
syndicat départemental des ouvriers agricoles (C. F. T. C.) et la 
fédération nationale des syndicats ouvriers agricoles indépendants 
(section de l'Eure). 

Art. 2. — L'extension des effets et sanctions des avenants sus- 
visés est faile à dater de la publication du présent arrêté, pour 
la durée restant à courir et aux conditions prévues par lesdits 
avenants. 

Art. 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française ainsi que les udocu- 
ments dont l'extension est effectuée en application de l'article 4er, 


Fait à Paris, le 28 août 1957. 
KLÉDER LOUSTAU. 


AVENANT Ne 4 DU 30 AVRIL 1956 


À LA CONVENTION COLLECTIVE pu 23 Mar 1951 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DE LA HAUTE-MARNE 





Art. fer, — Les articles 17 et 18 modifiés de la convention collec- 
tive sont à nouveau modifiés comme suit : 

« Art. 17. — Salaire minimum professionnel, — Le solaire horaire 
minimum professionnel est fixé à 120 F. 

« Art. 18. — Les salaires horaires minima des catégories profession- 
nelles énumérées à l'article 16 ci-dessus sont fixés à: 

« re catégorie: 120 F. 

« 2° actégorie : 135 F. 

« 3° catégorie : 115 F. 

« à catégorie: 160 F, s 

Art, 2. — L'article 33 ($ 2) modifié de la convention collective est 
à nouveau modifié comme suit: 

« Lorsque l'exécution normale d’un travail met l'ouvrier dans 
l'obligation de prendre des repas à l'extérieur il ; erçuit, pour chaque 
repas, une prime fixe dite prime de panier. 

« Le montant de cette prime doit, quelle que soit la catégorie pro- 
fessionnelle de l’ouvrier, correspondre à une fois et demie le salaire 
horaire prévu à l’article 18 de Ja présente convention pour les travail- 
leurs de la 1° catégorie. » > 

Art. 3. — Il est ajouté À l’article 33 de la ronventia collective un 
quatrième paragraphe rédigé ainsi qu'il suit: 

« Pour les ouvriers déplacés à l'initiative 4e l'employeur et obligés 
de prendre pension, les frais réels de pension incumbent, dans leur 
totalité, à l'employeur. » 

Art, 4. — L'article 34 de la convention collective est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les dispositions concernant les congés payés sont celles fixées 

af la réglementation du travail en vigueur ei en particulier par 

loi du 27 mars 1956. NE 

« Le travailleur qui, au cours de l’année de référenre, justifie avoir 
été occupé chez :e même employeur pendant un temps équivalent à 
un minimum d'un mois de travail effectif a droit à un congé dont 
la durée est déterminée à raison d’un jour ouvrable et demi par mois 
de travail sans que la durée totale du congé exigible puisse excéder 
dix-huit jours ouvrables. Lorsque le nombre de fours ouvrables ainsi 
calculés n'est pas un nombre entier, la durée du congé est arrondie 
au nombre de jours immédiatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs la durée du congé est portée à deux 
jours ouvrables par mois de travail accompli avant leur dix-huitième 
anniversaire. 

« La période de congé s'étend du 1e maj au 31 octobre de chaque 
année. » 

Art. 5. — L'article 53 de la convention cexllective est modifié 
comme suit: 

« Les dispositions concernant les congés payés sont celles fixées 

la : entation en vigueur et en particulier par la loi du 

mars L 

«_Les ouvriers bénéficient de leurs congés sous forme d’une Indem- 
nité qui est versée après achèvement des coupes cu chantiers 
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« Elle doit étre calcukée sur la totalité da sakhure brut non c »mmpris 
les primes d'outillage et de déplacement ci avant la retenve effectuée 
au titre des assurances sociales. 

« Elle doit correspondie, pour les ouvriers âgés d'au moins dix- 
huit ans. à un seizième du montant du salaire brut et pour ks 
ouvriers âgés de moins de dix-huit ans à un douzième du montant 
du salaire brut. » 

Art. 6. — L'article 57 modifié de la convention collective est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Abattage des grumes d'œuvre. — L'abatlage sera fail au ras de 
terre, et, dans le cas de coupes marquées en délivrance, l'ouyrier 
sera tenu de respecter l'empreinte du marleau du proprietaire ven- 
deur. 

« Les arbres fendus par faute professionnelle, lorsque la faute 
entraînera une perle importante, ne seront pas cempris dans le 
règlement. Cette disposition ne s'applique pas aux arbres p'ésentant 
des difficultés particu!ières d’'abattage, lesquels seront reconnus par 
l'employeur ou son délégné avant cet 1batlaige. 

« Les nœuds seront coupés au ras de la tige des arbres, les tra- 
vaux spéciaux, botlage ou parage des nœuds, seront traités de gré 


à À 

PLes salaires d’abattage seront payés au mètre cube, y cempris 
découpe en cime. 

« Cinq cas sont à considérer: 

« 1° Abatlage avec façonnage des houppes en Mais de feu dans une 
coupe où l'exploitation des taillis se fait totalement avant l'abattage 
des grues ; 

« 20 Aballage avec façonnage des houppes en bois de fen dans les 
coupes d'extraction ; 

3° Abattage avec ébranchage sans façonnage, les branches élant 
laissées sur place ; 

« fo Abattage sans aucun ébranchage; 

« 90 RÉ sans ébranchage, l'arbre étant détaché au premier 
nœud et cubé jusque là. 

« Dans les cinq eas prévus ci-dessus, les salaires au mètre cube 
sont les suivants: 





EEE 
PEUPLIERS 
CATRGORIE de bordure | PEUPLIERS 
de BOIS DURS RÉSINEUX et euères ; 
tort. bois Dance. en massifs, 
Franes. Francs. Francs. Francs, 
CELL PILE … 300 300 205 200 
2 …..... .….... 325 225 220 » 
Povere covecéé 50 35% 25 224 
P.occee ce 300 300 310 153 

















L'écorçage des résineux donne lieu à un supplément de GO p. 100. 

Les salaires du bois tendre ne seront appliqués que si la pro- 
portion dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice versa. 

Les salaires ci-dessus s'entendent avec un trait au milieu pour 
les peupliers. 


« Les salaires pour billonnage ou découpe sont ceux portés au 
tableau ci-dessous, sauf pour les peupliers: 


SE, 
CIRCONFÉRENCE 


80/09 | 100/139 | 110/169 | 1370/1990 | 200/229! 230 et + 








Francs, | Francs. | Francs. | Frances. | Francs.| Frances, 


Dur: le trait... 5% 74 101 13 159 15 
Blanc: le trait..... 27 


56 74 95 121 149 























« Pour le Len ep re liers et au delà du premier trait 
qui est normal, le salaire librement débattu entre les parties 
en fonction des conditions particulières de travail ». 

Art. 7. — L'article 58 ($ 2) modifié de la convention collective est 
à nouveau modifié comme suit: 

« $ 2 — Les rémunérations au stère indiqu‘es ci-dessons corres- 

ndent aux opérations d'abattage, tronçonnage, rainage, arasage 

nœuds et empilage par longueurs : 
« a) Feuilus: 





COUPES D'UN RENDEMENT 
total de slères/hectares. 





75/1124 | 125/174 135 et + 


Francs | Vriscs. Francs. 
Feuilins ANR ER ET 520 509 520 
Aulne ou tilleul à 80 p. 120..... pose 520 480 445 








« b) Résineux, écorcés foreslièrement, le stère: 
e.Rolairols On 60168U.......0. 000000000000 ose DES 
« Coupe à blanc....... cos bessocosesossessscsscesce SD 
« Ec!aircie à plat........... cé scocés seb otasé sn oi . 580 
« Coupe à blane à plat................... cnécssee …. 500 
« c) Bois de cellulose: 
Résineux. Bois gra 
CR DT Soc m0 F. 500 FE, 
© DR OOMIDR oovococos PORTA ANR ENTER 550 » 
« Blanc blanc à la sève..... pébhascass e 6 - 
e« Blancs DISNC HIAN..........020000 ve . 009 925 ». 


Art. 8 — L'article 60 ($ 2) modifié de la convention colletive 
est à nouveau modiflé comme suit: 


« & 2. — Les rémunérations figurant au fableau ci-après sont 
établies en fonction du rendement total des coupes en stères, 
l'heclare élant pris comme base. Les grumes ne sont pas com- 
prises dans ce calcul. IL fant entendre par rendement tlolal des 
coupes en stères, la totalité des sières fabriqués, bois de feu, 
mine ou industrie, les bois provenant de tai!lis ou houppiers indis- 
tinctement, ainsi que les bois des bûcherons pour tous travaux, 
sciage, fendage, empilage, Toutefois, lorsque des bois de quartier 
seraient façonnés dans des cimes de futaie pure ou de plantation 
bordière très noueuse, le fendage donnera lieu à une majoraiion 
de rémunération de 5 à 10 p. 100 suivant difficultés. L'emnilaze 
ge essences ou cäiégories donnera lieu à une majoration de 
L'Lorsgee le bûcheron ne fabriquera que le taillis, les houppiers 
ne sont pas compris dans le décomple des stères. Lorsque le bûche- 
ron ne façonnera que les houppiers dans des coupes de fulaie pure 
ou débarrassées de taillis, le salaire pour le bois de feu sera celui 
du pius fort peuplement prévu ci-dessous. 

« Si une coupe présente des difficullés notables, d'une partie à 
l’autre, il pourra être établi une base différente de rendement pour 
chaque chantier on partie de coupe. 

« Le façonnage des bois déjà abattus ou détachés de l'arbre 
subira une réduction de 10 p. 100. 

« La charbonnetle en 0,66 est pay£e au salaire du bois de feu 
long de 120/129 suivant densité de rendement, diininution faile 
d'une somme de 20 F par stère. 

« Pour le bois de quartier, les salaires minima subissent une 
majoration de 30 F par sière par rapport à ceux portés au tableau. 

















nee nenne es —————— 
LONGUEURS DENSITÉ DE PEUPLEMENT EN STBRES/HECTARES 
des bâches. 75/9 100/12% | 4125/4130 | 4520/0784 | 15 et + 
francs. Francs. Proncs. + rancs. ”Frascs. 
120 à 110 cm...... 480) 110 415 280 370 
120 à 129 cm...... 195 45 420 320 380 
110 à 119 cm...... 500 150 120 ,05 290 
190 à 109 cm... . 5 165 1:0 110 05 
80 à 99 cm...... 520 475 415 15 419 

















— tt 





Les peuplements d'essences tendres à 80 p. 100 ainsi que les 
houppes de peupliers subissent une diminution de 3 p. 100 sur les 
salaires ci-dessus. 


A 


Art. 9. — L'artic'e 60 ($ 3) modifié de la convention collective 
est à nouveau modifé comme suit: 

« Les salaires pour botlelage de la charbonnette sont les suivants: 

« 6 F de la boite, ou 120 F du stère: 

« Fagols 0,9% mètre, deux liens: 57 F. 

« Pour les cornouilliers, le salaire minimum est fixé à 15 F la 
perche dans une exploitation normale ». 


Art. 10, — Les articles 61 et 62 de la convention collective sont 
supprimés. 


Art. 11. — L'article 63 modifié de la convention :ollective est à 
nouveau modifié comme suit: 
« Chargement — Pour le chargement sur wagons qu tateaux, ies 


salaires sont fixés comme suit lorsque le travaÿ es! effectué sans 
le concours d'appareils à moteur: 


« a) Bois pris à terre: 


« Grumes, la tonne........ ROSES T SET ÉS à descssosssossecse 138 De 
ON FAUNE OP NT IT "RTE 

« Bois de mines, classement, le stère......,... donieseencstes ee À 

« Bois de mines, chargement, le stère............,,..,..... « 718 

« Mois de feu, le sière............0 0 Lcodèdes Lossrcentisite . 6» 

« Charbonnette bhottelée, le slère....,............. bésvotée st 65 

« Charbonnelte en vrac, le stère......... nie slse ss na dis Le LORS 

« b) Chargement à quai ou similaire: 

D GR OC «+ 127P, 
« Traverses. la pièce..... dns homos ededèno té spas eo de 7 

« Bois de mines, classement, le stère...........,.es.ssvese C3 

« Bois de mines, chargement, le stèré.......,.......s.s....ss . 6 

« Pois de feu, le stère.....:....,..... rose de débile 8e souoodre 96 

« Charhonnetle hbottelée, le stère.............,.. dites date. …. 274 

« Charbonnetlte en vrac, le stère....,......sssssossssssssesve 102 ©, 
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Art. 12. — Le présent avenant a effet à compter du 1e avril 1956. 


Art. 13. — Le présent avenant à la convention collectire forestière 
éera remis à chacune des organisations pp ei cinq autres 
empliations signées seront déposées au grelle de la juslice de paix 
de Chaumont, 


Fait à Chaumont, le 30 avril 1956. , 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 5 DU 26 OCTOBRE 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 23 MAI 1951 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS FONESTIÈRES DE LA HAUTE-MARNE 


Art. fer, — Les articles 17 et 18 modifiés de la convention coliec- 
tive sont à nuuveau modifiés comme suil: 


« Art, 17. — Salaire minimum professionnel. — Le salaire horaire 
minimum professionnel est fixé à 127 F. 


« Art. 18. — Les salaires horaires minima des catégories profes- 
bionnelles énumérées à l'artcle 16 ci-dessus son fixés à: 


« ir° catégorie: 127 F. . 

« > catégorie : 135 F. 

« 3 catégorie: 145 F. 

« & catégorie : 16 F. 

« Ces éalaires horaires sont en principe les mêmes que ceux fixés 
à l'avenant « ouvrier » de la convention collective nationale du 
travail mécanique du bois et des scieries; dans l'hypothèse où ces 
derniers viendraient à être modifiés, ceux mentionnés ci-dessus 
subiraient automatiquement les mêmes variations ». 


Art. 2. — L'article 25 de la convention collective est rempiacé 
par les dispositions suivantes: 


« Par dérogation aux dispositions des sections 1, 2 et 4 dun pré- 
sent chapitre, les ouvriers des scieries forestières mobiles, et 
lus généralement des scieries dont le régime du travail dépend 
u ministère de l'agriculture, sont assimilés, en ce qui concerne 
exclusivement la classification des emplois, les salaires, les mayo- 
rations pour heures supplémentaires et la durée du travail, aux 
ouvriers des scieries à caractère industriel. Toutefois, les disposi- 
tions de la présente convention concernant les salaires leur s+ront 
applicables lorsqu'elles sont plus avantageuses pour les salariés ». 


Art. 3. — Le tableau des salaires pour l'abattage des grumes 
d'œuvre figurant à l'article 57 de Ja convention collective est modi- 
fé ainsi qu'il suit: 





CATÉGORIES RÊÉSINEUX nc" 1 
des travaux, intl no écorcés. et autres bois blancs 
de forêts. 
Francs. Francs. Franes. 
dr, LRRRERTIILILILLT: 35% 350 250 
Dcsccseseoce due 400 400 » 
| APPPSPOPREDE ce 430 430 230 
é.,...., acsoses 350 350 " 
Ge. ....... ... 400 400 250 














Seront seuls considérés comme grumes de résineux les arbres 
ayant au minimum 3 mètres de long et 0,90 mètre de circonférence 
milieu sous écorce. 

L'écorçage des résineux donne lieu à un supplément de 100 p. 400. 

Les salaires du bois tendre ne seront appliqués que si la pro- 
portion dans les coupes dépasse 5 p. 100 et vice versa. 

Les salaires ci-dessus s'entendent avec un trait au milieu pour 


les peupliers. 
———.——.——_——————————.—.—…—.—…—…—__…………—……— _——…—……—…—…—……_ _ _—_—_—_—_—_—_—_—.—.— 


Art. 4 — Le tableau relatif aux salaires prévus pour le billonnage 
est modifié ainsi qu'il suit: 


= ——————————<"—<—.2 


CIRCONFÉRENCES 




















80/90 100/139 , 1140/1009 , 1270/1090 | 200/229 , 290 et + 

Francs. | Francs, | Francs. | Francs. | Francs. | Franos. 
Dur: le trait....... 56 Li 121 157 191 22 
Blanc: le trait... 3 56 # 114 15 179 


Art. 5. — L'orticle 58 ($ 1) modifié de la convention collective 
est à nouveau modifié comme suit: 

« En ee ge les bois de mines, pour les essences devant être 
pelées, seront rainés sur deux ou trois faces suivant grosseur et 
suivant cahier des charges des niines, el propres à l'usage de 








celles-ci. Les résineux seront écorcés, sauf les mélèzes qui sont 
assimilés aux bois gris. La rémunération peut être fixée au stière 
ou au mètre cube, étant entendu: 

« Qu'un mètre cube de résineux 
1,45 stère; 

« Qu'un mètre cube de feuillus équivaut forfaitairement à 
1,6 stère. 

« Les bois de mines non rainés et les bois de pilier donneront 
lieu à une rémunération inférieure de 3 p. 100 à celle des bois 
de mines rainés ». 

Art. 6. — L'article 58 ($ 2) modifié de la convention collective 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Les rémunérations au stère ou au mètre cube mentionnées 
ci-dessous correspondent aux opérations d'abatlage, tronçonnage, 
rainage, arasage des nœuds et empilage par longueurs. 


équivaut forfaitairement à 


a) Bois de mines feuillus. 



















FEUILLUS DURS AULNE OU TILLEUL 
DENSITÉ à 50 p. 100 
de la coupe 
à l'hectare. Stère. Mètres cubes. Stère. Mètres eubes. 
Francs. Francs. Francs. Francs. 
BIAD...soosoce 1.025 560 900 
1235/4174. soso. 960 520 80 
175 et plus...... 900 480 770 















b\ Bois de mines résineux écorcés forestièrement. 


Au etère. Au mètre eube. 
« Eclaircies en Coleau......ssssssssssssese 690 F. 4.000 F. 
« Coupe à blanec....... pobococvessesseosese . 620 900 
« Eclaircie à plat.............. css. . 655 950 
LI Coupe à Llang d piat ….... PETTILTIILLITIT. ‘2 855 


c) Bois de cellulose (au stère). 


Résineux. Bois gris. Tremhle 

ou peuplier. 

. Brut ss... CERFEREELELELLELEE) ss... 600 F 260 F. 510 PF, 
« Demi<corcé PRTTTTLLLITILIIILIT. ss... 70 E L 
« Blanc blanc à la Sève......sssssssss.e 745 » » 
« Blanc blanc plané........ écsssecs ess 1.200 1.150 1.150 


Avec majoration de 5 p. 1400 pour coupe en coleau ». 
Art. 7. — Le tableau reiati! aux salaires de façonnage du bois de 
feu est ainsi modifié: 








LONGUEUR DENSITÉ DE PEUPLEMENT EN STÈRES/HECTARE 
éme, 75,9% 100/124 | 4125/1409 | 4150/1784 | 175 et + 
Francs. Francs. Franes. Francs. Frances. 
130 à 110 cm... 550 505 475 425 4525 
120 à 129 cm... 57 510 485 450 435 
1410 à 119 em... 75 15 495 465 450 
100 à 109 em... 580 5935 505 470 465 
80 à 99 cm... 600 545 510 4% 470 




















Les ve d'essences tendres à 80 p. 100 ainsi que les houp- 
piers de peupli-rs subissent une diminution de 5 p. 100 sur les 
salaires ci-dessus. 





Art. 8. — L'article 60 ($ 3), modifié, de la convention collective 
est à nouveau modifié comme suit: 
« L salaire, pour le botte'age de la charbonnette, est fixé à 7 F 
e. 


la bo 
« Le salaire rour les fagots 0,95 m, 2 liens, est fixé à 65 F. 


« Le salaire pour les cornouilliers est fixé à 15 F la perche, dans 
une exploilalion normale ». 

Art. 9. — L'article 63 modifié de la convention collective est 
à nouveau modifié comme suit: 


« Chargement. — Pour le met sur wagons ou bateaux, les 
salaires sont fixés comme suit, lorsque le travail est ellectué sans 


le concours d'appareils à moieurs: 


a) Bois pris à terre. 


CONS, DA | MO ns dcooccnocsssééscoécessuooseocsécss 1 BP, 
« Traverse, lu pièce ..... Lcosesi sedsde césssose ébessés see 
« Bois de mines, classement, le stère .............s.sssse 90 
« Bois de mines, chargement, le stère .................. 90 
« Bois de feu, le stère ............ odtopeceensegesranseee… D 
« Charbonneîte botlelée, le slère ........... soso csees set 73 
£ Charbonnelie en viac, le élère CEPELELENET ET TITI TITI IIIIT 447 
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b) Chargement à quai ou similaire. 


a Grumes, la tonne lETETELEITTILILLILIILLI IEEE LELLEIRRRERRRREEE . 16 F. 
« Traverses, la pièce ...........s..sssssssss Ménpegsistoses 20 

« Bois de mines, c'assement, le stère ...................  _ 

« Bois de mines, chargement, le elère .................... 78 

« Bois de feu, le sière ................ APR . 6: 

« Charbonnette bottelée, le stère ..........ss.sssssess.. C4 

« Charbonnette en vrac, le stère ........................ 417 ». 


Art. 10. — Il est ajouté à l’article 36 de la convention collective 
un second alinéa ainsi conçu: 

« Le jour de la fête nationale sera également rémunéré dans 
les mémes conditions ». 

Art. 141. — Les dispositions du présent avenant à la convention 
collective forestière auront effet à compter du 4er octobre 1956. 


Art. 12. — Le gg avenant à la convention collective des 
exploitations forestières du département de la Haute-Marne sera 
remis à chacune des organisalione signataires et cinq autres amplia- 
tions signées seront déposées au grefle de la justice de paix de 
Chaumont. 


Fait à Chaumont, le 26 octobre 1956. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 4 DU 16 AOÛT 1956 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DU TRAVAIL EN AGRIQULTURE DU 20 AOUT 1952 
APPLICABLE DANS LE DÉCARTEMENT DU RHÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES, 
AUX EXPLOITATIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES ET AUX PERSONNES OQU- 
PANT DES JARDINIERS. 


Art. 1#, — La convention collective du travail en agriculture du 
artement du Rhône, en date du 20 août 1952, est modifiée ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 142 à. — Durée du travail, heures supplémentaires et heu- 
res ellectuées le dimanche et jaurs fériés, — La durée du travail 
en agriculture est fixée conformément à l'arré'é préfectoral pris en 
la matière, Le repos hebdomadaire et des jours fériés est déter: 
miné suivant le même arrêté préfectoral. 

« Les heures supplémentaires sont majorées conformément aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral qui en fixe les conditions de 
rémunération. 

« Le travail du dimanche ou des jours fériés lorsqu'il n’est pas 
compensé par un congé supplémentaire égal au temps passé le 
dimanche ou les jours fériés devra étre indemnisé sur la base du 
salaire normal majoré de 50 p- 100 ». 

« Art. 44. — Réembauchage et priorité d'embauchage. — Réin- 
tégration, — Il est ajouté in fine à cet article l'alinéa suivant: 

« L'ouvrier embauché en remplacement de l'ouvrier malade ou 
accidenté doit être informé du caractère provisoire de son emploi. » 


« Art. 60. — Déplacements et transport. — Le troisième alinéa 
est remplacé par les suivants: 

« L'employeur aura la responsabilité de fournir le logement et 
la nourriluré à l’ouvrier obligé d'effectuer un déplacement ne lui 
permettant pas de rentrer chez lui chaque soir. 


« Dans le cas où l'employeur assurerait le transport de son per- 
sonnel, soit avec ‘un véhicule propre, soit avec un véhicule de 
louage, celui-ci doit être équipé de façon à ce que les personnes 
transportées soient garanties contre les intempéries, sauf cas de 
force majeure. » 

« Art. Gl. — Demi-déplacements. — L'indemnité de panier est 
portée de 142 F à 200 F. 

« L est ajouté in /ine à cet article le paragraphe suivant: 

« 1] éera prévu un abri pour permettre aux ouvriers de prendre 
leurs repas dans les meilleures conditions ». 


Art. 2. — Le présent avenant sera remis À chacune des orga- 
nisations signataires et cinq autres amplialions eeront déposées 
au grelle de la justice de paix de Lyon. 

Fait à Lyon, le 16 août 1956. 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 5 DU 9 MARS 1957 
A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 20 AOUT 1952 APPLICABIE 
DANS L& DÉPARTEMENT DU RHÔNE AUX EXPLOITATIONS AGRICOLES, AUX 
EXPLOITATIONS DE CULTURES SPÉCIALISÉES ET AUX PERSONNES OCCOUPANT 
DëS JARDINIERS. 


Art. 1e, — Aux articles 20, 21, 22, 23, 24, 27, 90, 91, 37, 38, 65, & 
de la convention collective du 20 août 195?, sont substituées les 
disposilions suivantes : 

Article 20. 


Valeur monétaire du point. 


« 1° Pour la zone I. — La vaieur du voint est fixée à 4 PF. 
« 20 Pour la zone II. — La valeur du point est fixée à 0,92 F. 


« Les salaires horaires ainsi obtenus sont arrondis aux 50 cen- 
unes supérieurs. 





Article 21. 


« Les salaires horaires ralculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s’élablissent ainsi: 








oo 

COEFFICIENTS ZONE 1 ZONE 11 
Francs. Francs. 

D osseuse 100,95 (application du S. M. G.) | 95,90 (application du S. M. G+ 
410... 0 410 101,50 
120... 12) 110,50 
190......0000 130 120 
440.......... 410 4129 
190... 150 13 
160... 460 147,50 
170.......000 0 170 156,50 








Article 22. 
Salaires mensuels des ouvriers permanents. 


« Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail 
par mois sont fixés ainsi qu'il suit: 




















ro 
COEFFICIENTS ZONE I ZONE II 

Francs. Francs. 

 . ... | 20.190 (application du S. M. G.) | 49.180 (application du S. M. G.) 
110.....e us. 2,000 20.30 
lessons 24.000 22,100 
D rod 26.000 24.000 
Ds écrciens 28.000 25.800 
Fe be 30.000 27.600 
de ce né 32.000 29,500 
A pp 34.000 31.300 

ss 

Article 23. 


Salaires horaires des ouvriers non permanents. 


« Conformément au quatrième alinéa de l’article 12 de la présente 
convention, les salaires horaires des ouvriers non permanents sont 
ainsi fixés: 




















mm | 
COEFFICIENTS ZONE I ZONE II 
Francs. Francs. 
PPT 112,50 (application du S. M. G.) | 407 (application du S. M. G.) 
+ PTT TE 122,50 413 
PP . 433,90 423 
190.........e 444,50 4353 
__ FFSA . 156 113,50 
SR 467 153,90 
coco e 473 161 
ER. soseuses ° 159 171 
RE 
Article 24. 


Salaires mensuels des ouvriers non permanents. 


« Les salaires mensuels correspondant à 200 heures de travail 
par mois sont fixés ainsi qu'il suit: 








EEE —— | 
COEFFICIENTS ZONE I ZONE 11 
Francs. Francs. 


100........... | 22.500 (application du S. M. G.) | 21.400 (application du 8. M. G.) 


Eos soon oc 21.500 22,60 
socissces 26.700 21.000 
és oéo ot 28.900 26.6:N) 
ÉTÉ T ET 31.200 28, 700 
150... see 33.400 9). 700 
DM. csocsee 35.600 32.S00 
LOécsssoe …. 37.800 31.8(k) 








——— EE — 
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Article 27. 


Salaires des jeunes ouvriers et ouvrières. 


« Les taux des salaires applicables tant en zone 1 qu'en zone I 
aux ouvriers el ouvrières permanenis de moins de dix-huit ans, 
sont fixés comme suit par rapport au salaire correspondant au 
coefficient 114 (zone 1) déterminé à J'urticle 21: 

« De qua'orze à quinze ans, 50 p. 100, soit 55 francs de l'heure: 

« De quinze à seize ans, 60 p. 100, soit 66 francs de l'heure : 

« De seize à dix-sept ans, 70 p. 100, soit 77 francs de l'heure: 

« De dix-sept à dix-huit ans, 80 p. 109, soit $8 francs de l'heure. » 


Article 30. 
Rémunéraiion des aprrentis. 


« La rémunération applicable, tant en zone 1! qu'en zone II aux 
apprentis béncCtliciant d'un contral régulier d'apprentissage, est 
fixée comme suit, par rapport au salaie correspondant au coeff- 
cient 100 (zone 1) déterminé à l'article 21: 
« Appreniis de première année : 

« Premier semestre, fi p. 100. Salaire horaire: 44,45 F. 

« Deuxième semeslie, 59 p., #0. Salaire horaire: 50,0 F. 

« Apprentis de deuxième année, 60 p. 40. Salaire horaire: 
6 F. 


« Apprentis de treisième année, $9 p. 100. Salaire horaire : 80,80 F. 
Article 91. 
Apprentis de quatrième année. 
« La rémunération horaire des apprentis de quatrième année sera 
égale à celle du sa'arié au coefficient 110, soil: 
« Zone 1: 110 francs. 


« Zone HN: 104,50 F. » 
Article 37. 


Nourriture. 


« Le prix journalier de la nourriture en zone I et zone IE est 


fixé ainsi qu'il suit: 530 francs. 
« Pour les apprentis de première, deuxième et troisième année, 


ce tarif subira un abattement de 2% p À 
« Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux âgés 
de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abaliement de 10 p. 10%. 


Article 38. 


Logement. 


« Le prix mensuel du logement en zone I et en zone II est fixé 
ainsi qu'il suil: 

« (Célibataire (logement meublé): 700 francs. 

« Ménage (logement non meublé): 70 francs. 

« Pour les apprentis de première, deuxème et troisième année, 
ce tarif subira un abattement de 30 p. 100. ; 

« Pour les jeunes ouvriers et ouvrières, à l'exclusion de ceux âgés 
de dix-sept à dix-huit ans, ce tarif subira un abattement de 10 p. 100. 


Arlicle 65, 


Mode de calcul du salaire des vendangeurs. 


« Le salaire des vendangeurs sera calculé sur une durée forfaitaire 
de travail de neuf heures per jour. 

« Le salaire horaire applicab'e sera celui déterminé, pour la zone H, 
à l'article 23 de la présente convention. 

« La valeur de la nourriture et du logement respectivement fixée 
à 330 francs et 23,50 francs par jour, quelle que soit la zone, sera 
déduite du salaire brut. 

Article 66. 


Salaire journalier des vendangeurs nourris et logés. 


« Les salaires journaliers des vendangeurs nourris el logés, calcu- 
À mms aux dispositions qui précèdent, sont fixés ainsi 
qu'il suit: he 











CATRGORIE COEFFICIENT SALAIRE JOURNALIER 
Frances. 
Coupeur ..... 0.0.0 12 850 
Pressureur ..... cécuse 110 1.050 
Porteur ....... ccscene 150 1.150 
nn. .———_—_— me << ne 





Art. 2, — Les modifications prévues à l'article 1* du présent 
avenant prennent effet à compter du {= mars 197. 

Art. 3. — Le présent avenant sera remis à chacune des organi- 
salions signataires et cinq autres ampliations seront déposées au 
grefle de Îa justice de paix de Lyon 

Fait à Lyon, le 9 mars 19517. 

(Suivent les signatures.) 











AVENANT No 5 DU 2%6 OCTOBRE 19%56 


A LA CONVENTION CAIROTIVE DU 


— 


13 véemenr 41951 CONCRRNANT 173 


PXPIOITATIONS FORESTIÈRES DK LA SEINE-MARITIME KT DE LA FORÊT be 


Lvons (EURE) 





Article unique. — L'annexe ne IV de la convention collective du 
13 décembre 1951 comportant les tarifs minima des travaux de bûche- 
ronnage, remplacée par l'avenant ne 2 du 10 février 1956 est à nou- 


veau remplacée par le tableau c'-annexé. 


Ces tarifs entrent en vigueur à partir du fe octobre 19%. 
Les commissions de forêts sont habilitées à majorer ces divers 
larils suivant les difficultés d'exploitalion des coupes. 


Fait à Rouen, le 26 cctobre 195%. 


(Suivent les signatures.) 





Tarifs minima des travaux de 
à dater du 1* octobre 


bicheronnage 
1%5. 

















TRAVAUX UNITÉ DE PAYE| TARIFS 
Frances. 
Done © L soccer passe Le stère. 401 
Bûche de 0,66 mètre..... Scope nas ét Le stère. 17 
déc sise Le mètre cube. 283 
Grumes tendres......... csssssesss... | Le mètre cube. 2% 
Grumes résineuses N. E...........ssssues Le mètre cube. 226 
Grumes résineuses E..............e.ss..s. 1 Le mètre cube. 340 
Mine: : 
Feuillus rainés...... PE ons de ..| Le mètre cube. 900 
CO OR Le mètre cube. 720 
Papeteries : 
Ecorcé farestièrement..........ssssese Le stère. 1 
Ecorcé blane blane..... coco sde dt AM Le stère. 42 
Billons de caisses et de e écorcés 
jusqu'à 2,67 mètres forestièrement.....}Le mètre cube. 435 : 
Poteaux de ligne écorcés forestièrement..}Le mètre cube. 520 
Extraits tannants, supplément... cs... Le stère. 5 
DONNE sitio codes Gré à gré. 
PIABOEENS sé. oécéccbocboocécocte céssodes Gré à gré. 
CrOMeEREnRE éédissévédedo ces ccsdéveseesséé Gré à gré. 
Découpes : 
Jusqu'à 118 (1)...........,...... sneseû Le trait. 35 
12 à 158 (Adsscocecoscoscccespepesesees Le trait. 7% 
160 à 1% (1) ...... CRRARLALRIELLILLLILLLLE) Le trait. 10 
200 et plus (1)...... cop cceoncb sécu Le trait. 200 
Charbon : 
Mobile nn nn nm pammnmnmnm lime. Gré à gré. 
Meule nn nn ntm tee trier Gré à gré. 
Bàcheron délourné de son travail........ L'heure. 150 
Taillis (densité à l'hectare): 
175 à 100 stères........ ses. Le stère 520 
202 à 225 DUR... cé hoc débhoocccocés Le stère. 495 
228 à AD DES. cos coroccorte ete Le stère. 48 
DR DD so corp cneendoon Le stère. 160 
176 stères et PUS... soossecseescee pe Le stère. 12% 
Bois cellulose : 
Pûche de 1 mètre... RS vebssnsess Le stère. 101 
Fcornage b'anc Dblanc.......s.s.se ss Le stère. 
Triage par stère brut.......,........... h 34 





(1) Découpes: tout trait séparant du bois de grume du bois de 


chauffage n'est pas dû. Tout trait séparant des bois de 
dû. Si du bois de chauflage est détaché à l'intérieur 
Les prix des découpes s'entendent 


grume un seul trait est dû. 


exclusivement pour les bois feuillus. 
a  — 


rumes est 
u bois de 
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AVENANT Ne 6 DU 26 OCTOBRE 1956 


à LA CONVENTION COLLECTIVE DU 13 DÉCEMBRE 1961 CONCERNANT LES EXPLOI- 
TATIONS FOURESTIKRES DE LA SEINE-MARITIME EI DE LA FORÊT DE LYoNs 
(EUR&) 





Art. 47 — L'avenant n° 3 du 10 février 1955 modiflant le tableau 1 
annexe de l'article 17 de la convention collective du 13 décembre 
1951 comportant les salaires des ouvriers rémunérés au temps est 
abrogé el rempiacé par le suivant: 

« Ouvriers classés au coefficient 100, salaire horaire 116; 

« Ouvriers classés au coefficient 115, sa'aire horaire 133; 

« Ouvriers classés au coefficient 120, salaire horaire 139; 

« Ouvriers classés au coefficient 190, salaire horaire 151 ; 

« Ouvriers classés au coefficient 155, salaire horaire 180 ». 


Art. 2. — Les Salaires prévus dans ce tableau entrent en vigueur 
partir du 1 octobre 1956. 


Fait à Rouen, le 26 octobre 1956. 


L 2 


(Suivent les signatures.) 


AVENANT Ne 7 DU 26 OCTOBRE 19% 
LA CONVENTION CUILECTIVE DU 12% DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES EXPLOI- 
TATIONS FORESTIÈRES DE LA SKINS-MARITIME ET DE LA FORÊT DE LYONs 
(Eurs) 


Le 





Article unique. 
Les articles 52 et 63 de la convention collective du 13 décembre 
4%1 sont modifiés par les dispositions suivantes: 
« Art. 52, — Suppression de l’avant-dernier paragraphe ». 
« Art. 63. — Suppression du dernier alinéa ». 


Fait à Rouen, le % octobre 1956. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 2 DU 27 DECEMBRE 1956 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 44 JUIN 1951 
CONCERNANT LES JSAPLOITATIONS AGRICOLES DU Van 


Aux articles 17 et 18 de la convention collective du 14 juin 1951 
sont substituées les dispositions suivantes: 


« Art. 47. — Salaires. — Les salaires afférents à chaque caté- 
gorie sont fixés conformément au tableau ci-dessous: 
| 


SALAIRES HORAIRES SALAIRES JOURNALIERS| SALAIRES 








8 heures. mensuels. 

COEFFICIENTS : ; Ouvriers 

Ouvriers Ouvriers Ouvriers res permanents 

mac _ 200 heures 

permanents. | permanents. | Permanents. | Lermanents. gareaties. 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
POP RTS 112,50 123,75 900 900 22,500 
RO PPT 125 187,5 1.000 1.100 25.000 
APP TENRE 130 11 1.040 1.144 26.000 
22 ..o000600° 140,50 154 1.124 1.22 28.100 
M érsoiosese 146,25 161 1.170 1.288 29.250 
APP 151,79 167 1.214 1.336 30.350 
820 Liboioise 457,50 173,25 1.260 1.386 31.500 
__ POPPEI TES 168,75 185,75 1.350 1.186 33.700 
PART 180 198 1.410 1.584 36.000 
ED ssoscsssse 19,25 210,50 1.530 1.684 28.250 

















nn + 


« Les heures NN déterminées dans les conditions 
prévues à l’article 25 de la convention donneront droit à une 
majoration de 25 p. 100. 


« Art. 16. — Salaires féminins, — A travail et rendement égaux, 
les ouvrières reçoivent le même salaire que les ouvriers de la même 
catégorie. 

« Lorsque le travail effectué par une ouvrière est un travail spé- 
citiquement féminin, la rémunération sera déterminée conformé- 
ment aux dispositions relatives à la fixation du salaire minimum 
applicable en agriculture ». 


Le présent avenant prendra effet le 1er janvier 1957. 


Fait à Draguignan, le 27 décembre 195%. 
(Suivent les signatures.) 








AVENANT Neo 1 DU 10 JANVIER 1957 


A LA CONVENTION OOLLECTIVE DU 18 DéCEMPRE 1955 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS DE CULURES SPÉCIALISÉES DE L'Isène 





Arlicle unique. 


La convention collective des cultures spécialisées de l'Isère est 
modifiée ainsi, à compter du 1% janvier 1957: 

« Art. 8. — Comp'été ainsi: 

« Jusqu'à la conclusion de celle-ci, la présente convention reste 
en vigueur ». 

« Art. 19. — Classification hiérarchique des emplois. 


ro ve OR © % D'ECNON 0 LINE ..... 


« se catégorie. — Coefficient 110, — Il est ajouté Ja qualification 
professionnelle suivante: 

« Conducteur de petit matériel, chauffeur de camion ou camion- 
nette: ouvrier conduisant les petits engins tels que motoculteur, 
molo-faucheuse, etc., ou un camion ou camionnette de l'entreprise. 
A la responsabilité de l’entrelien et de la conduite de ce matériel. 

« 6° catégorie. — Coefficient 155. — Conducteur de gros engins: 
ouvrier conduisant les gros engins tels que bulldozer, pelles 
mécaniques, etc. A la responsabilité de l'entretien et de la conduite 
de ce matériel. 

« 7e catégorie. — Coefficient 160 (le reste sans changement). 

« 8 catégorie. — Coefficient 200 (le reste sans changement) ». 


« Art. 23. — Base de calcul du salaire. 

« Le salaire minimum professionnel est composé de deux élé- 
ments: 

« a) Une partie fixe correspondant au coefficient 100; 

« b) Une partie variable sur laquelle joue le coefficient hiérar- 
chique. 


« Ces éléments sont fixés comme suit, pour les ouvriers perma- 
nents: 

a fre zone. — La partie fixe est égale à 130 F (coefficient 4100). 
Chaque point hiérarchique au delà du coefficient 100 est égal à 
0,95 F. 

2e zone. — La partie fixe est égale à 125 F (coefficient 100). 
Chaque point hiérarchique au delà du coefficient 100 est égal à 
0,90 F 


a Art. 24, — Salaires horaires. 


« Les salaires horaires calculés conformément aux dispositions 
ci-dessus s'établissent ainsi: 




















COEFFICIENTS PREMIÈRE ZONE DEUXIÈME ZONE 
Francs, France, 
2 PP RE 170 195 
BD sorésotéserese sé. 139,50 4 
22 oosece csv csecses 119 113 
2 PPS 169,40 153,80 
410 ss... ..... 168 161 
Ps ssadres 482,95 174,50 
D sssosstosente ce... 487 179 
AM cossccesesscessosee 1%,50 183 
200 note. 225 215 








« Pendant une durée d’un an, un abattement de 3 p. 100 sera 
appliqué à ces salaires dans les entreprises relevant uniquement 
de la branche pépinière. 

« Ces salaires, dans cette branche et à l'exclusion des _entre- 
prises mixtes, seront les suivañts jusqu'au 31 décembre 1957: 








COEFFICIENTS PREMIÈRE ZONE DEUXIÈME ZOXE 

Francs, Francs, 
M scocttsccécees cesse 126,10 121,25 
410 ...... co vvesce oc... 135,31 129,98 
M vod oocsososcbéoce 141,53 128,71 
ENS PAT PEUT 455,58 119,18 
140 CRREEEEETELEILEEILILE 462,96 156,17 
455 CERRREEEIELLLILELELELE] 176,78 169,% 
PRET 181,99 173,63 
PRIE 190,60 182,% 
D bastsnstliioose.2t 218,25 208.55 
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Section 2. — Détermination du salaire des ouvriers 
non permanents où à la tâche. 
« Art. 25. — Salaires horaires des ouvriers non permanents. — 


Les salaires horaires des ouvriers non permanents sont ainsi fixés: 























COEFFICIENTS PREMIÈRE ZONE DEUXIÈME ZONE 

Francs, Francs, 

D oocécoscusecocsesss 143 137,50 

| FÉÉRENER 153,45 117,40 

BD soccsoscsatescusses 153,90 157,30 

CP PS PE 176,44 169,18 

OM cocctoscnccéccsccce 154,80 177,10 

ED cooccsooccococcoses 200,17 11,9% 

BMD sscosoocosssoeseece 25,70 195,90 

4 APPPRPE D se 216,15 206,89 

DD) chris tisenicéhesit 217,0 5,50 

ennemie -2- ———— om 





« Pendant une durée d'un an, un abattement de 3 p. 100 sera appli- 
qué à ces salaires dans les entreprises relevant uniquement de la 
branche « pépinière », 


Chapitre 9, 


Il est ajouté un article 64 bis suivant: 

« Art. 64 bis. — Régime de prévoyance des cadres. — Tout salarié 
répondant aux définilions prévues par la convention nationale de 
prévoyance des cadres de l'agricullure doit être inscrit à la caisse 
nationaie de prévoyance des cadres. Ces cadres se répartissent ainéi: 

« Cadre du premier groupe. — Administre l’entreprise selon des 
directives générales préalxblement établies, laissant une large part 
à son iniliative personnelle. 

« Son rôle essentiel consiste à suppiéer l'employeur pour l’en- 
semble des activités de l'entreprise. 

« Cadre du > groupe. — Dirige les travaux selon des instruc- 
tions générales données périodiquement. 

« Son rôle essentiel consiste à suppléer l'employeur sur le plan 
technique. 

« Cadre du 3% groupe. — Réparlit et surveille les travaux selon 
des ordres journaliers nettement déterminés. 

« Son rôle essentiel consisle à mener à bonne fin des travaux qui 
ont été nettement précisés, en vertu des ordres donnés. 

« Doivent être égaiement inscrils au régime de prévoyance Îles 
ingénieurs ne remplissant pas des fonctions de commandement 
et les assimilés, c'est-à-dire les employés ou agents de maitrise 
dont la partie fixe du salaire brut dépasse de facon permanente le 
plalond de contribution aux assurances sociales ». 

(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 4 DU 16 JANVIER 197 


A LA CONVENTION COLLECTIVE pu 2 FÉvRien 1952 
CONCERNANT LES EXPLOITATIONS VITICOLRS DK L'HÉRAULT 


Entre les parties signataires de la convention précitée et dans Île 
cadre de l'articie 6 relatif à sa revision, après réunion de la com- 
mission mixte prévue audit article, il a été convenu : 

Art. ler, — L'article 20 est modifié comme suit: 

« Valeur monétaire du point: 

« A compler du 16 janvier 1957, la valeur monétaire du point ue 
cable aux divers coefficients est flxée à 1,008. En cas de modifica 
de la rémunération minimum pour la ière zone de la région 
parisienne, telle qu'elle résuile du décret du 17 mars 1956 (100 + 15 
+ 6,50 + 4,5 = 126), la valeur monétaire du point sera elle-même 
modifKe et fixée en appliquant en Sn —#" + et dans le à 
la référence 1,008 pour le salaire base, les variations de ladite 
rémunération mininum ». 


Art, 2. — Si dans le délai d'un an la cleuse de variation automa- 
tique des salaires prévus à l'article 1er ci-dessus n'a pas joué — à 
l'expiration de ce délai — la valeur du point sera reconsidérée. 


Art. 3, — Le présent accord est applicable à partir de sa signature 
par chacune des parties intéressées. 


Art. 4. — Le présent avenant sera soumis à chacune des orga- 
hisations signataires et cinq autres ampliations déposées au secré- 
tariat de la section agricole du conseil des prud'hommes à Montpel- 
lier. Chaque organisation signataire est autorisée à le reproduire 
pour porter cet avenant à la connaissance de ses ressortissants. 


A Montpellier, le 16 janvier 1957. 
(Suivent les signatures.) 








AVENANT Ne 4 DU 29 JANVIER 1957 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 CONCERNANT 
LES EXPLOITATIONS AGRICOLES DE SAÔNE-ET-LOIRE (POLYCULTURE kr 
CULTURES SPÉCIALISÉES) 





Art. ter, — L'article 23 de la convention collective des exploitations 
agricoles de Saône-et-Loire, relatif à la base de calcul des salaires, 
est remplacé per les dispositions suivantes : 


« Art. 23. — Base de calcul. — Le salaire minimum professionnel 
est fixé à 94,65 F de l'heure au coefficient 100 pour les ouvriers 
permanents ; la valeur monétaire du point qui en résulte est de: 
0,965. 

Art. 2. — Le paragraphe te de l’article 39 intitulé: « Nourriture » 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9. — Nourriture. — Les produits alimentaires fournis à 
l'ouvrier par l'employeur à titre onéreux sont décomptés sur la base 
des cours des fermages ou à défaut sur ceux pratiqués à la produc- 
tion s'ils sont récollés sur l'exploitation. Dans le cas contraire, 1ls 
sont décomptés sur la base du prix de vente à la consommation, » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — L'article 40 intitulé « Logement » est modifié de la façon 
éuivantie : 

« Art. 40, — Logement. — Le logement des ouvriers agricoles doit 
être conforme aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 9 février 
1952. 

« L'indemnité de logement à déduire des salaires est fixée à: 

« 400 F par mois pour une pièce habitable ; 

« 60 F par mois pour deux pièces habitables; 

« 1.600 F par mois pour trois pièces habitables ou plus; 

« 2.000 F par mois pour trois peus habitables et plus, quand leur 
superficie est au moins égale à 9 mètres carrés, la hauteur sous pla- 
fund 2,50 m, la se’tion ouvrante 1/10 de leur suriace et lorsque le 
logement est pourvu d'installation électrique, d'appareils sanitaires, 
notamment évier et W.-C. avec eflet d'eau, conduits de fumée et que 
l'état d'entretien des lieux assure de façon permanente des condi- 
tions satisfaisantes d'habitabiité et d'aspect. 

« Les pièces sont qualifiées habitables suivant les normes précisées 
par la loi du fe seplembre 1948. 

« Pour les apprentis et les jeunes ouvriers, les abattements sont 
les mêmes que ceux prévus à l'article 39 », 


Art. 4. — Le paragraphe 1° de l’article 74 relatif à l'estimation des 
avantages en nature accordés aux salariés maraichers et jardiniers 
est complété par les dispositions suivantes : 


« Art. 74. — Avantages en nature. — $ 1°. — Sous réserve d'ac- 
cords particuliers, les jardiniers ne bénéficient que dn logement et 
des légumes strictement nécessaires à leur consommation et à celle 
de leur famille, La valeur de ces avantages, fixée conformément aux 
articles 29 et 40 de la nte convention, vient en déductiion du 
salaire. Toutefois, en ce qui concerne l'octroi de LS ceux-ci 
sont estimés suivant un forlait journalier calculé suivant les cours 
des lermages rapportés au prix moyen d'un kilogramme de légumes 
pour une personne, d'un kilogramme et demi 5 un ménage avec 
inajoration par enfant, selon les pourcentages à l’article 39 ». 


$ 2 — Sans changement. 


Art, 5. — Le paragraphe {° de l'article 93 portant définition du træ 
vail à la tâche dans la viticulture est ainsi complété: 


« Art. 93. — Définition. 


« Toute'ois, le tächeron qui fournit les petits outils reçoit une prime 
supplémentaire de 3 p. 100 sur salaire net ». 
(Le reste sans changement.) 


A Mäcon, le 29 janvier 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 5 DU 29 JANVIER 1957 


A LA CONVENTION LOLLECTIVE DE TRAVAIL DU 5 JANVIER 1953 ConNcEr- 
NANT LES EXPLOITATIONS AGRICOLES D& SAÔNEÆT-LOIRE (POLYCULTURE Et 
CULTURES SPÉCIALISÉES) 


Art. fer, — Les articles 44, 45, 46, 48 et 50 du chapitre VI, section 1: 
« S annuels payés », sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 


sr 2 2 Dite, ré. — Le reitose il, au vours de 
l’année de référence définie c “après, avoir été occupé chez le 
même employeur pendant une pér de temps équivalant à un 
minimum d’un mois de travail effectif, a droit à un congé dont la 
durée est déterminée à raison d'un } ét demi ouvrable par mois 
de travail, sans que la durée totale congé exigible puisse excéder 
dix-huit jours ouvrables. 

« Lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculé n'est ras un 
nombre entier, la durée du congé est arrêtée au nombre entier de 
jours immédiatement supérieur 
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« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa ent est portée à deux jours ouvrables par 
mois de travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire, pen- 
“ant l’aunée de référence, sans que la durée tolale du congé exi- 
gible puisse excéder vingt-quatre jours ouvrables. Quelle que soit 
leur ancienneté dans l’entreprise, les jeunes travailleurs et apprentis 
âgés de moins de dix-huit ans au 30 avril de l’année précédente 
et les jeunes travailleurs et apprentis âgés de dix-huit à vingt ans 
à celte même date ont droit, s'ils le demandent, à un congé fixé 
respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours ouvrables; ils ne 
peuvent alors exiger aucune indemnité de congé pour les journées 
de vacances dont ils réclament le bénéfice en sus de celles qu'ils 
ont acquises ou reçues du travail accompli au cours de la periode 
de référence. 

« Les femmes salariées ou apprenties âgées de moins de vingt et un 
ans au 30 avril de l’année précédente bénéficient de deux jeurs 
de congé supplémentaires par enfant à charge: le congé supp'é- 
mentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six 
jours. En ce qui concerne les salkariées âgées de plus de vingt el un 
ans à la date précitée, le supplément de deux jours par enfant à 
charge est confondu avec le congé principal prévu au premier atinéa 
du présént article. Est réputé en’ant à charge l'enfant qui vit au 
foyer et est âgé de moins de quinze ans au 30 avril de l’anmée 
en cours. 

« Le point de départ de la période prise en considération pour 
l'appréciation du droit au congé est fixé au 4er juin de chaque année. 

« Sont assimilées à un mois de travail, pour }1 détermination de 
la durée du congé, les périodes équivalant à quatre semaines ou à 
vingt-quatre jours de travail. Les périodes de repos des femmes 
en couches et les périodes limitées à une dire frinterrempue 
d'un an, pendant lesquelles l'exécution du contrat de travail est 
suspendue pour cause d'accident du travail ou de mnladie profes- 
sionnelle, sont considérées comme périodes de travail effectif. 

« Les journaliers ont droit à un jour de congé par vingt-quatre 
jours de travail dans une même exploitation sans qu'ils suient 
tenus d'eflectuer un trayail permanent, 


« Art. 45. — Conné supplémentaire en raison de l'ancienneté. — 
La durée du congé fixée par le premier alinéa de l’article 44 ci-dessus 
est augmentée raison de deux jours ouvrables après vingt ans 
de services continus ou non dans la même entreprise, de quatre 

urs après vingt-cinq ans et de six jours après trente ans, sans que 
e cumul de ce er avec le congé prince pal puisse avoir 
pour effet de porter à plus de vingt-quatre jours ouvrables le total 
exigible. 

« Les périodes pendant lesquelles l'exécution du ecntrat de travail 
a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment 
pour cause de maladie et d'accident du travail, sont, pee l'appli- 
cation des dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des 

es de travail eflectif. La durée des services ouvrant droit au 
congé supplémentaire d’anctenneté est appréciée soit à l'expiration 
de la période de référence aflérente au congé normal, soit à la date 
d'expiration du contrat lorsque la résiliation de ce contrat ouvre 
droit à l'attribution d'une indemnité compensatrice de c2ngé. 


« Art. 46. — Aménagement du congé. — Le congé ne dépassant 
pas douze jours ouvrables doit être continu. Le congé d’une durée 
supérieure à douze jours ouvrables ut être fractnné par 
l'employeur avec l’ ment du salarié. En cas de fractionnement, 
une fraction doit être au moins de douze jours ouvrau'es continus 
compris entre deux jours de repos hebdomadaire 

« Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé tous 
les jours de la semaine, même s'ils sont chôzws en totalité cu 
partellement soit en vertu de l'usage, soit par suite de norte-saison 
ou d'intem es, à l'exception de ceux que la loi consacre au repos 
hebdomadaire ou reconnaît fériés et qui sont normalement chômés 
dans l'établissement. 

« Ne peuvent être imputés sur le congé les jours de maladi®, les 

des femmes en couches et les périodes vobligatoires & instruc- 


tion militaire ». 


« Art. 88. — Les bénéficiaires d'un congé ge doivent en jouir 
eg en jours de repos. Ce congé doit être pris, s'il 
atteint une durée égale ou supérieure à dix-huit jour, dans Îles 
douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit aux congés et, 
s'il s'agit d’un congé de moins de dix-huit jours, dans jies six mois 
qui suivent cette même date. 

« À défaut de pouvoir prendre le congé en repos, à titre excep- 
tionnel, le droit se liquide sous forme d'indezmnité cempenrsatrice 
et se prescrit dans les douze mois suivant la peuloée fixée à l'alinéa 
précédent, sauf lorsque l'employeur reconnaît explicitement ou impli- 
citement n'avoir pas payé les sommes réclanwes, auquel cas la 
prescription est trentenaire. 

« Lorsqu'un contrat de travail est établi pour une durée déter- 
iminée, le titulaire de ce eontrat doit jouir de son eengé dans des 
conditions telles que ce congé soit achevé une se naine :@ noins 
avant l'expiration dudit contrat ». 


« Art. 50. — Indemnité de congé. — $ 1. — L'indemnité aflérente 
au prévu par le premier alinéa de l’article 44 ci-dessus est 
égale au seizième de la rémunération tolale perçue par le salarié 
au cours Ce la période prise en considération pour l'appréciation de 
son droit au congé, 

« Toutefois, l'indemnité afférente au congé prévue par l'alinéa 2 
de l’article 44 pes est égaie au douzième de la rémunération 
acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de 


deux jours par mous. 





« Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
peut êlre inférieure au montant de la rémunéralion qui aurait été 
perçue pendant la période de congé si le salarié avait continué à 
travailler, cetie rémunération étant calculée sur la base de la 
moyenne journalière de la durée de travail au cours de l’année de 
référence. 

« Chaque jour de congé supplémentaire accordé au titre de 
l'ancienneté conformément aux dispositions de l’article 45 ci-dessus 
donne droit à l'attribution d'une indemnilé qui est égale au quotient 
de l'indemnité visée au premier alinéa du présent artic:e par le 
nombre de jours ouvrables compris dans le congé annuel. 


« 8 2. — Les avantages accessoires ou en nature dont les ayants 
droit ne continucraient pas à jouir pendant leur congé entrent 
en compte dans le calcul de l'indemnité, conformément aux évalua- 
tions prévues aux arlicles 39 et 40 de la présente convention. 

« Les travailleurs bénéficiaires des prestations fami'iales prévues 
par la loi du 22 août 4946 fixant le régime des prestations farniliales, 
et par les textes subséquents, continvent à en jouir pendant leur 
congé. 


« $ 3. — Le salarié dont Je contrat est résilié avant qu’il ait pu 
bénéficier de la totaliié du congé auquel il avait droit doit rece- 
voir, pour la fraction de cengé dont il n’a pas bénéficié, une 
indemnité compensatrice délerminée d’après les principes du 
paragranhe 1° du présent article, 

« L'indemnité compensatrice est due du moment que la rési- 
liation du contrat de travail n’a pas été provoquée par la faute 
lourde du salarié et sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant 
ue cette résiliation résulte du fait du salarié ou du fait de 
l'employeur. 

« Dans le cas de résiliation du contrat de travail d’un salarié 
qui, par suile de l’ordre fixé pour jes départs en congé, a pris un 
congé comportant une indemnité d’un montant supérieur à celle 
à laquelle, au moment de la résiliation, il aurait pu prétendre à 
raison de la durée de ses services, ce salarié doit rexmbourser le 
trop perçu à l'employeur. Ce remboursement n'est pas dû si la 
résiliation du contrat de travail, étant le fait du salarié, est provo- 
quée par une faute lourde de l'employeur. 

« L'indemnité prévue au vremier alinéa du présent paragraphe 
est éga'ement dune aux ayants-droit du salarié dont le décès sur- 
vient avant qu’if ait pris son congé annuel payé. L'indemnité est 
versée à ceux des ayants droit qui auraient qualité pour obtenir 
le payement des salaires arriérés. » 


Art. 2. — L'arlicle &0 intitulé: « Congés payés » du chapitre II 
du livre II (Exploitatiens viticoles) est remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 


« Art. 80, — Congés payés. — Les absences de plus de vingt. 
quatre heures ne peuvent étre exigées par le personnel des exploi 
tations viticoles que pendant les périodes suivantes: 


« Du 1er août au 31 août; 
« Du 17 novembre su 78 décembre. 


Art. 3. — L'arlicle 83 intitulé. « Congés payés » du chapitre IT 
du livre II « Pépinières, exploitations horticoles » est remplacé par 
les dispositions suivantes: 


« Art. 83. — Congés payés. — Les absences de plus de vingt- 
quatre heures ne peuvent êlre exigées par le personnel des exploi- 
ne de pépinières et hor‘icoles que pendant les périodes sui- 
vantes : 


« Pépinières: 
« ie janvier au 28 février; 
« 15 mai au 15 juillet; 
« 15 septembre au i novembre. 


Exploitations horticoles : 
« fer janvier au 15 mars; 
« 1e juillet au 31 juillet; 
« 15 août au 1e octobre. 


Art. 4, — Un article 85 bis est ajouté au chapitre IV: « Gardes 
chasse » du livre II et inlitulé: « Activités connexes des gardes 
chasse »; il se présente comme suit: 


« Art. 85 bis. — Activités connexes des gardes-chasse. — Les 
a age qui exercent à titre accessoire et simultanément, 
‘emploi de garde-vente du bois ou de commis de coupe reçoivent 
suivant leur fonction, un salaire calculé sur Ja base des coefficients 
suivants : 

Coefficients. 


460 Garde vente s’occupant de la surveillance des coupes, de leur 
correcte exploitation, du <oupage des bois de chauffage par 
les bûcherons, mais n'ayant pas la charge de la répartition du 
travail entre les ouvriers de son équipe. 

200 Commis d'exploitation forestière ayant les attributions de garde- 
vente, possédant des connaissances de cubage et de marque de 
bois de mine, chargé de la répartition du travail entre les 
ouvriers de son équipe, assurant la bonne conduite des débar- 
dages, établissant la feuille de paie des ouvriers et pouvant 
effectuer ladite paie. 

250 Commis d'exploitation forestière hautement qualifié: employé 
susceptible de remplacer un patron, connaissant le travail 
d'exploitation, de coupe, pouvant estimer le bois es-qualité 
industrielle, sur pied ou abattu, définir et commander les scia= 
ges, estimer les taillis de bois de chauffage, capable de s'occu= 
per de toutes les questions relatives au débardage, transportg 
routiers, assurances, prospection, achat et vente de grumes, 

« La valeur du point est celle déterminée à l’article 23 ». 
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Art, 5. — J1 est créé au livre 11: « Dispositions particulières à 
chaque branche spécialisée », un chap ‘re VII dénommé: « Salariés- 
cadres des exploitations agricoles et spécialisées » portant classifi- 
cation des emplois et autres dispositions propres à ces catégories. Ce 
Chapitre comprend les articles suivants: 


« Art. 87 bis. — Classilication des emplois. 
Coeflficients. 


480 Groupe IT: 
« Chef de culture assurmant la responsabilité de l'exploitation, 
ayant plusieurs ouvriers sous ses ordres, et salarié-cadre dont 
la fonction est de répartir, surveiller les travaux suivant des 
directives journalières nettement déterminées, 


20 Groupe 11: 
« Régisseur fre catégorie: dirigeant les travaux suivant des 
instructions générales périodiques et assumant la responsabilité 
technique de l'exploitation. 


250 Groupe 1: 
« Régisseur 2 catégor:e: administrant l'exploitation suivant des 
directives générales qui laissent une large part d'initiative et 
assumant la responsabililé de la gestion financière de l'exploi- 
tation. 

« Les cadres peuvent recevoir outre le salaire de base qui découle 
des coellicients susvisés appliqués à la valeur du point fixée à l’arti- 
cle 23 de la convention, des indemnités supplémentaires pour spécia- 
lisation, fonctions accessoires, technicité, charges ex“eptionnelles 
dont les définitions sont données par la convention collective des 
cadres d'exploitations agricoles du 2 avril 1952, non étendue. 

« Art, 87 ter, — Préavis. 

« Il est. prévu un préavis réciproque de: 

« Un mois pour les cadres du groupe III, délai porté à trois mois 
s'ils sont logés avec leur famille: 

« Trois mois sans autres conditions pour les cadres du groupe II. 

« Six mois pour ceux du groupe L. » 


Fait à Mäcon, le 29 janvier 1957. 
(Suivent les signatures.) 


AVENANT N° 1 DU 8 FEVRIER 1957 


À LA CONVENTION COLLECTIVE DK TRAVAIL DES EXPLOITATIONS FORESTIÈRES 
bp SAÔNE-&T-LOIRE pu 6 AVRIL 1964 





Art, ter, — L'article 26 du titre II, chapitre 1er, portant classement 
hiérarchique des emplois, est complété par la définition des caté- 
gories-cadres (5°, 6 et 7° catégories) : 

« Art. 26, — Classification hiérarchique des emplois. 


LÉ RARS 110 6.0.0 LOST ENS CLR D 0 . 


« à catégorie (coefficient 160). 

« Garde-vente s'occupant de la surveillance des coupes, de leur 
correcte exploitation, du coupage des bois de chauffage par les bûche- 
rons, mais n'ayant pas la charge de la répartition du travail entre 
les ouvriers de son équipe. 

« G* catégorie (coefficient 200). 

« Commis d'exploitation forestière ayant les attributions de garde- 
vente, possédant des connaissances de cubage et de marque de bois 
de mine, chargé de la répartition du travail entre les vuvriers de 
son équipe, assurant la bonne conduite des débardages, établissant 
la feuille de paye des ouvriers et pouvant elecluer ladite paye. 

« 7e catégorie (coefficient 250). 

« Commis d'exploitation forestière hautement qualifié: employé 
susceptible de remplacer un patron, connaissant le travail d'exploi- 
lation, de coupe, pouvant estimer le bois es qualité industriel, 
sur pied ou aballu, définir et commander les sciages, estimer les 
laillis de bois de mg capable de s'occuper de toutes les 
questions relatives au débardage, transports rouliers, assurances, 
prospection, achat et vente de grumes. » 

Art, 2. — L'article 27 de la section 1: « Détermination des 
salaires », chapitre 11, est modifié comme suit: 

« Art. 27. — Le salaire horaire des ouvriers permanents aflérent 
au cocflicient 100 est égal au salaire minimum interprofessionnel 
garanti en agriculture majoré de l'indemnité horaire correspon- 
pondante, tels qu'ils sont fixés par le décret en vigueur en la 
tuatière, Le salaire horaire aflérent à chaque coeflicient est égal 
au produit dudit coefficient par le 1/100 du salaire minimum garanti. 
Le salaire horaire des ouvriers non permanents est majoré de 
10 p. 100, » 

Art, 3. — La section I du chapitre VI, intitulée: « Congés annuels 
payés », est modifiée de la façon suivante: 

« Art. 46. — Le travhilleur qui, au cours de l'année de référence 
définie ci-après, justifle avoir été occupé chez le méme employeur 
pendant une période de temps équivalant à un minimum d'un mois 
de travail eflectit, a droit à un congé dont la durée est déter- 
minée à raison d'un jour et demi ouvrable par mois de travail 
sans que la durée totale du congé exigible p excéder dix-huit 
jours ouvrables. 

« Lorsque le nombre de jours ouvrables ainsi calculé n'est pas 
un nombre entier, la durée du congé est arrêtée au nombre entier 
da jours immédiatement supérieur. 

« Pour les jeunes travailleurs et apprentis, la durée du congé 
fixée par l'alinéa précédent est portée à deux jours ouvrables par 
mois ke travail accompli, avant leur dix-huitième anniversaire pen- 








———— 


dant l'année de rélérence, sans que la durée totale du congé exi- 
rible puisse excéder vingl quatre ours ouvrables. Quelle que soit 
eur ancienneté dans l'entreprise, les jeunes travailleurs et appren- 
lis âgés de moins de dix-huit ans au 30 avril de l'année précé- 
dente et les jeunes travailleurs et Le OW âgés de dix-huit à 
à vingt ans à celte même date cnt droit, s'ils le demandent, à 
un congé fixé respectivement à vingt-quatre et dix-huit jours 
ouvrables; Îls ne peuvent alors exiger aucune indemnité de congé 
pour les journées de vacances dont ils réclament le bénéfice en 
sus de celles qu'ils ont + en ou reçues du travail accompli au 
cours de la période de référence 

« Les femmes salariées ou apprenties Agées de moins de vinêt et 
un ans au 30 avril de l'année précédente bénéficient de deux jours 
de congé supplémentaire par enfant à charge: le congé supplé- 
mentaire est réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six 
jours. En ce qui concerne les salariées v de plus de vingt et 
un ans à la date précitée, l2 supplément de deux jours par enfant 
à charge est confondu avec le congé principal prévu au premier 
alinéa du présent article. Est réputé enfant à charge l'enfant qui 
vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans au 290 avril de 
l'année en cours. 

« Le point de départ de la période pe en considération pour 
l'appréciation du droit au congé est flxé au +" juin de chaque 
année. 

« Les journaliers ont droit à un jour de congé par vingt-quatre 
jours de travail dans une même exploitation, sans qu'ils soient 
tenus d'effectuer un travail permanent. 


« Art. 47. — La durée du congé fixé par le premier alinéa de 
l'article 45 ci-dessus est augmentée à raison de 2 jours ouvrables 
après 20 ans de services continus ou non dans la même entreprise, 
de 4 jours après 25 ans et de G jours après 20 ans, sans que le 
cumul de ce supplément avec le congé principal puisse avoir pour 
effet de porter à plus de 21 jours ouvrables le tolal exigible. 

« Les ge »ndant lesquelles l'exécution du contrat de tra- 
vail a été suspendue sans que le contrat ait été résilié, notamment 
pour cause de maladie et d'accident du travail, sont pour l'applica- 
tion des dispositions da l'alinéa précédent assimilées à des périodes 
de travail efleclif. La durée des services ouvrant droit au congé 
supplémentaire d'ancienneté est appréciée soit à l'expiration de la 
ériode de référence aflérente au congé normal, soit à la date 

‘expiration du contrat lorsque la résiliation de ce contrat ouvre 
droit à l'attribution d'une indemnité compensatrice de congé. » 


« Art. 59. — Le congé ne dépassant pas 12 jours ouvrables doit être 
continu. Le congé d'un: durée supérieure à 12 jours ouvrables peut 
être fractionné par l'employeur avec l'agrément du salarié. En cas 
de fractionnement, une. fraction doit être au moins de 12 jours 
se continus compris entre deux jours de repos hebdoma- 

aire. 

« Sont réputés jours ouvrables pour la jouissance du congé tous 
les Jours de la semaine, mème s'ils sont chômés en totalité ou 
partiellement soit en vertu de l'usage, soit par suile de morte- 
saison ou d’'intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre 
au repos hellomadaire ‘ou reconnaît fériés et qui sont normale- 
ment chômés dans l'étabiissement 

« Ne peuvent être imputés sur le congé les jours de maladie, les 
repos des femmes en couches et les périodes obligatoires d'instruc- 
tion mulitaire. » 


« Art. 5. — Les bénéficiaires d'un congé payé doivent en jouir 
obligatoirement en jours de repos. Ce doit être pris, s’il atteint 
une durée égale ou supérieure à 18 jours, dans les douze mois qui 
suivent la date d'ouverture du droit aux congés et, s'il s'agit d’un 
congé de moins de 18 jours, dans les six mois qui suivent cette 
même date. 

« Lorsqu'un contrat de travail est établi pour une durée déter- 
minée, le titulaire de ce contrat doit jouir de son congé dans des 
conditions telles que ce congé soit èvé une semaine au moins 
avant l'expiration dudit contrat. 

« Pendant la durée du congé annuel, fractionné ou non, tout 
travail rétriltué est interdit au bénéficiaire dudit congé. 

« L'employeur qui occupe, pendent la période fixée pour son congé 
annuel, un ouvrier ou un employé à une besogne rémunérée, même 
en dehors de l'élablissement où il travaille habituellement, est consi- 
déré comme ne donnant pas de congé légal. 

« A défaut de pouvoir prendre le congé en repos, à titre excep- 
tionnel, le droit se liquide sous forme d'indemnité compensatrice 
et se prescrit dans les deyze mois suivant la période fixée au pre- 
mier alinéa du présent article, sauf lorsque l'employeur reconnaît 


D ou implicitement n'avoir pas pavé les sommes récla- 
m 


es, auquel Cas, la prescription est trentenaire ». ; 


« Art. 53. — L'indemnité afférente au congé prévu par le pre- 
mier alinéa de l'article 46 ci-dessus est égale au seizième de la rému- 
nération totale perçue | le salarié au cours de la période prise 
en considération pour l'appréciation de son droit au congé. 

« Toutefois, l'indemnité afférente au congé prévu par l'alinéa 3 
de l'article 46 pre est égale au douzième de la rémunération 
acquise pendant le temps de travail ouvrant droit au congé de 
deux jours par mois. 

« Dans tous les cas, l'indemnité prévue par le présent article ne 
peut être inférieure au montant de ia rémunération qui serait perçue 
pendant la périnde de congé, si le salarié continue à travailler, celte 
rémunéralion étant calculée ‘sur la base de la moyenne journalière 
de la durée du travail au cours de l’année de référence. 

« Chaque jour de DS : eg accordé au titre de l'an- 
clenneté donne droit à l'attribution d'une indemnité qui est égale 


au quotient de l'indemnité de congé par le nombre de jours ouvrables 
© ris dans ce congé. 

ù dispositions qui précèdent ne Ty pas atteinte aux stipu- 
lations contractuelles ou aux usages q 
montant plus élevé. » 
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Art. 4. — Le chapitre unique intitulé: « Tarifs minima des diffé- « Art 94. — Carbonisalion. — Les salaires alloués aux ouvriers 


rents travaux et condilions spéciales à chacun d'eux », est modifié 
comme guil : 

« Art. 89. — Abatlage des grumes d'œuvre: feuillus et résineux. 

« Les sa'aires au mètre cube sont les suivants: 

« 214 F pour un rendement moyen de 1 mètre cube et plus au 
récl par arpre ; 

« 322 F pour un rendement moyen de 0,500 mètre cube à 0,999 mè- 


te cube; 
«371 F pour un rendement moyen inférieur à 0,509 mètre cube. 


.« L'abattage doit se faire au ras de terre. 11 comprend le recépage 
de l'ergot d'abattage et l'ébranchage doit être opéré rez de tige. 

« Art. 90, — Faconnage des boi: d'industrie. 

« 1° Bois de mines et similaires, — Les travaux comprennent 


jabaitage, le tronçonnage. l’arasage des nœuds, l'empilage par caté- 
gories. Les salaires au mètre cube sont les suivants : 

« Feuillus raînés........ nets pu cost sésesonvese 70 F. 

« Résineux planés à quatre faces. ................. TG) F. 

« 20 Bois de papeterie et à défibrer. — Les tarifs au stère sont 

rés comme suit: 

« Résineux brulx...................... PAT 120 F, 

« Résincux écorcés forestièrement................ 560 

“ Résineux écorcés, blanc-blanc sève.............. 80 

« Résincux écorcés, blanc-blanc planés............ Cs0 


.« Les feuillus non écorcés seront payés au prix du stère de 6ojs 
de chauflage, majoré de 60 F. 

« La’ façon du bois d'industrie ou des bois de mines non rainés 
(feuilins) ou non érorcés (résineux) sera payée à un prix inter- 
médiaire entre le prix de façon des bois de mines et celui des bois 
de feu. 

« Le traçage des bois de mines peut étre laissé aux soins du 
bücheron si y consent, ou assuré par l'exploitant. Dans ce dernier 
cas, les perches devront étre élalées par l'ouvrier pour faciliter 
l'opération. Dans un cas comme dans l'autre, il] n'y a aucune modi- 
fiastion du prix de façon. » 


« Art. 92, — Façonnanc des bois de feu. 

« le façonnage du bois de leu comprend l'abatage des brins Gu 
l'ébranchage des grumes d'œuvre, le tronçonnage, la fente, s'il y 
a lieu, des bûches de plus de 15 centimètres de diamètre et 
J'enstérage. 

« Les salaires de faconnage du hais de feu varient dans les coupes 
de taillis sous futaie, suivant la densité du peuplement. Cetlte densité 
est obtenue en divisant le nombre tolal de stèfes de bois d'industrie 
— ou de mines — et de bois de feu marchand (charbonnette com- 
prise) produit par la coupe (grumes d'œuvre exclues) par le nombre 
d'hectares de ladite coupe. É 

« Pour la éétermination du nombre total de stères, on applique 
forfaitairement au bois d'industrie (ou de mines) un coefficient de 
15 stère par mètre cube. 

« Dans Îles taillis sous futaie, les houppiers des grumes d'œuvre 
ainsi que les petites fulaies transformées en bois d'industrie, de 
mines ou de feu, entrent dans le calcul de la densité lorsque Île 
bücheron façonne le tout. lis bénéficient, dans ce cas, des mêmes 
coefficients, ; 

« Lorsque le bûrcheron ne façonne que le tailiis, les houppiers ne 
sont pas compris dans le calcul de la densité à l'heclare. 

« Dans les futaies pures (ou débarrassées du taillis), le bois de 
feu est payé au coefficient du plus fort peuplement prévu au tatileau 
ci cprès. ) 

" Le faconnage des tailis déjà abattus ou des houppiers déjà déta- 
chés de l'arbre subit une réduction de 29 p. 100./ 














LONGUEUR DENSITÉ DU PEUPLEMENT EN STÈRES PAR HECTARE 
dun rail de re “10 15/99. | 1400/124. 4255/1449, | 4150/1474. | 175, 199. | 200 et +. 
L Frames. | Franes.| Francs. | Francs.! Frances. Francs. 
450 em et plus....| 530 | 485 | 444 | 421- | 39 386 
420 à 129 | rien 5432 49 : 452 429 1 393 
110 à 419 em...... 553 507 460) 48 15 403 
1400 à 109 em... 64 M5 470 447 423 410 
80 à 99 cm...... 597 547 409 473 7 437 
60 à 79 cm... 637 264 520 201 471 463 














a————————— 


« Les coupes d'une densité inférieure à 73 stères à l'heciare sont 
traitées de gré à gré ainsi que le tronçonnage du bois de chauffage 
à une longueur inférieure à 69 cm. + : L 

« Les peuplements d'essences tendres (résineux compris) subissent 
une réduction de 10 p 100 sur les prix ci-dessus, 

« Le prix de façonnage du menu bois (généralement travaillé à 
la serpe et destiné à la carhonisation) ne peut dépasser celui du 
bois de chauffage de plus grande iongueur façonné dans la méme 
coupe. 

« Art. 93. — Sciane de long. — Aux opérations de tronconnage des 
grumes, équarrissage, sciage, parage et mise en grilles correspon- 
dent les rémunérations suivantes: 

a) Traverses nortaales : 





« lors série et première série, la pièce............... où 236 F. 
« Deuxième série, la pièce...... PELETEEEEL EE EEE EE EEE EEE 219 
« Troisième série et industrielle, la pièce................ 469 
« h) Traversines 480, la pièce........... susssosee ce + 12 
« Traversines 130, la pièce.........,...........oossssssssse 75 


« Bois d'appareils de voie, le mètre cube................ 3.003 








pour les différentes opérations de carbonisution dn bois énumérées 
ci-dessous sont les suivants {moyenne : 1% sières de bois pour une 
tonne de charbon) 

« a) En fours mobiles: approche de la charbonnette, garnissage 
des fours, cuissons, triage, ensachage, aide au chargement du char- 
bon et au déplacement des fours, la tonne...............…. 1.243 F. 

« b) En meules, aménagement des places, approche de la charbon- 


nelie, confection et couverture des meules, cuisson, tirage du 
charbon, triage, enscchige, aide au débardage du charbon et au 
transport le cas échéant, la tonne........…....... ...,..... 5.224 F. 


« Les tarifs de carhouisation en meules pourront être aménagés 
de telle manière qu'ils permettent, lorsque des usages locaux le 
| mes une rémunération supplémentaire pour le travail d’éta- 
lisserment des places à charbon là où il n’en existe pas, 

« Lorsque certains travaux énumérés ci-dessus (approche de la 
charbonnette par exemple) n'auront pas été eflectuts par l’ouvrier 
une réduclion correspondente sera effectuée sur le salaire prévu 
globalement pour la carbonisetion, 


,* Art. %. -- Fcorce à tan. — En ce qui concerne l'exploitation de 
l'écorce à tan, comportant le façonnage en forèt, à la sève, l’écor- 
çage. lu mise en pile de <fchage et le bottelage, le salaire est fixé 
à raison de ROM) F Ia tonne. Après entente des emnlcveurs et 
bûcherons, le travail pourra étre estimé aux deux tiers de la valeur 
marchande de l'écorce. 

« Art. 96. — Fagots. — Les salaires dus pour le façonnage des 
NS sont fixés ainsi qu'il suit (pour des fagots de 70 em de cir- 
conterence 


« Fagot allume-feu 2 liens, la pièce...................... 27,10 F, 
« Fagot allume-feu 1 lien, la pièce....................... 20,50 


« (Liens fournis par l'employeur.) 

« Lorsqne la charbonnette une fois coupée et enstérée sera liée, 
les salaires fixés pour le bois de feu seront majorés de 9,60 F par 
fagot (moyenne 40 fagots par moule). 

« Art. 97. — Piquets et perches. — Les piquets bruts affranchis 
seront payés 500 F le stère; les perches écorcées Torestièrement, 
découpées fin bout 4 cm seront réglées à 6.85 F le mêtre courant, 
mais l’empilage sera fixé en sus de gré à gré ». 


Fait à Mâcon, le 8 février 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT No 1 DU 4 MARS 1957 


A LA CONVENTION COLLECTIVE AGRICOLF DU 6 SEPTEMURE 1956 
CONCERNANT LES MXPLOITATIONS AGNICOLES DU (AND 





Enire les parties signataires de la convention précitée et dans le 
cadre de l’article 6 relatif à sa revision, eprès réunion de la com- 
mission mixte prévue audit article, il a été convenu: 

Art, fer, — L'article 19 est modifié comme suit: 

« Valeur monélaire du point, — A compter du 46 janvier 1957, la 
M. mg monétaire du point applicable aux divers coefficients est 

xée à: 

« 0,888 F en fre zone, soit 114 F pour le coefficient 4%; 

« 0,968 F en 2e zone, soit 121 F pour le coefficient 125; 

« 1,008 F en 3 zone, soit 126 F pour le coefficient 125 ». 

Art. 2. — La partie la plus diligente fera enregistrer au greffe de 
la justice de paix compéten'e le présent avenant. 

Chaque organisation signataire est autorisée à reproduire le pré- 
sent avenant pour le porter à la connaissance de ses ressortissants, 


Fait à Nîmes, le 4 mars 1957. 
(Suivent les signatures.) 





AVENANT Ne 1 DU 48 MARS 1997. 


A LA CONVENTION COLLECTIVE DU 27 DÉCEMBRE 1951 CONCERNANT LES 
EXPLOITATIONS FORESTIÈRES DU DÉPANTEMENT DE L'EURE A L'EXCRPTION 
DE LA FORÊT px Lyons 





Art. fer, — La disposiliur suivante esi ajoutée à le fin de Far 
ticle 11 de la convention collective du 2: decembre 19541: 

« L'indemnilé forfaitaire de visite éventuelle des coupes par le 
cominissatre ouvrier sera fixée par.la commission de forct lors &e 
Sa Tuunion. » 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe de l’articie 66 de la convention 
collective du 27 décembre 1%51 est moditié de la façon suivante: 

« L'indemnilé de congés payés sera loujours versée par l'eme 
ployeur, quelle que soil la durée ou les intermiltences du travail; 
elle sera décomptée sur la base du seizième du salaire percu depuis 
le congé précédent ou depuis la date d'entrée dans l'exploitation. 

« Elle sera portée au douzième pour les salariés âgés ce moins 
de dix-huit ans, sous réserve que les intéressés soient nominative- 
ment emhanchés par à ge —v# Elle sera payée pour la dute tixée 
es la prise des congés dans l’entreprise ou lors du départ de 
’ouvrier quitiant son emploi, En aucun cas elle ne devra être 
versée sous forme d'une majoration s'ajoutant à chaque paye au 
salaire ». 

Fait et signé à Evreux, le 18 mars 1957. 

(Suivent les signat:res,) 
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Organisation du concours ouvert pour le recrutement d'un directeur 
de l'institut national agronomique. 





Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 

Vu la loi du 5 juiliet 1941 portant organisation de l'enseignement 
agricole public, modifiée par la loi üu 12 juin 1915 el celle du 
43 janvier 1%; 

Vu la loi du 2 août 1918 sur l'organisation de l’enseignement pro- 
fessionnel public de l'agriculture en ce qui concerne notamment 
ses disposilions non contraires à celles des lois précitées; 

Vu le décret du 23 juin 1920 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 2 août 1918, et notamment 
son article 11 relatif à la nomination du Le get administratif 
des établissements visés au titre ler de ce décret; 

Vu la vacane du poste de directeur de l'institut national agro- 
nomique ; 

Vu l'arrêté interministér'el du 15 mai 197 relatif à l'organisation 
du cancours, notamment en vue de pourvoir à l'emploi de direcieur 
de l'institut national agronomique ; 

Vu la lettre du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique et de la réforme administrative, en 
date du 27 juin 1957, autorisant l'ouveriure du concours précité dans 
le courant du troisième trimestre de l'année 195; 

Vu l'avis du conseil de l'inspection générale de l'agricullure ; 

Sur la proposilion du directeur de l'enseignement et de la forma- 
tion professionnelle agricoles, 


Arrête : 

Art. ter, — Un concours sur litres sera ouvert le 28 septembre 1957, 
à neuf heures, au ministère de l'agriculture, en vue de la désigna- 
tüon d'un directeur de l'institut national agronomique. 

Art. 2. — Un arrêté ullérieur fixera la composilion du jury dudit 
concours. 

Art. 3%. — Les candidats À ce concours devront adresser leur 
demande au secrétaire d'Elat à l’agriculture (direction de l'ensei- 

hement et de la formation professionnelle agricoles, {er bureau) 

23 seplembre 1957 au pins tard, arcmimpagnée des pièces ci-après: 

A. — Pour les candidats non fonctionnaires : 

4e Copie de l'acte de naissance; 

20 Copie certifiée conforme des diplômes obtenus; 

3o Extrait du casier sms remontant à moins de trois mois 
à la date de la demande, 

4e Deux certificats médicaux : 

Le premier établi par un médecin assermenté de médecine géné- 
rale constatant que le candidat n'est atleint d'aucune maladie ou 
infrmité in ompalible avec l'exercice de ses fonctions. 

Ce certificat doit mentionner que l'examen effectué, orienté vers 
le dépistage des troubles psychopathologiques, des affections cancé- 
reuses et de la poliomyélite, n'a mis en évidence aucune affection 
morbide. 

Le deuxième, élabli par un médecin phtisiologne agréé, attestant 

ue le candidat ne présente aucun signe clinique ni radioscopique 

‘affection tuber-uleuse actuelle, en particulier de tuberculose pul- 
monaire. 

B. — Pour tous les candidats: 

Un exposé de leurs titres, diplômes, recherches et travaux scienti- 
fiques, publications, services antérieurs, les qualifiant pour l'emploi 

istulé et, en g'néral, tous renseignements de nalure à éclairer le 
Pers sur leurs mérites professionnels (les travaux et ouvrages impri- 
més devront être joints en double exempiaire). 

Art. 4. — Le directeur de l'enseignement et de la formation profes- 
bionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1957. À 
PIENRE DE FÉLICE, 





Orzan:sation du concours ouvert pour la désignation 
d'un direcieur de l'écoie nationale d'agriculture de Grignon, 





Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseignement 
agricoie public, modifiée par la loi du 12 juin 1%5, et celle du 
43 janvier 1954; 

Vu la loi du 2 août 1918 sur l'organisalion de l'enseignement pro- 
fessionnel public de l'agriculture en ce qui concerne nolamiment 
ges dispositions non contraires à celles des lois précitées; 

Vu le décret du 23 juin 1920 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du ? août 18, et notamment 
son artic'e 11 relatif à la nomination du personnel administratif 
dre élablissements visés au titre 1e de ce décret; 

Vu la vacance du poste de directeur de l'école nationale d'agri- 
eullure de Grignon : 

Vu l'arrêté interministériel du 15 mai 1957 relatif à l'organisation 
de concours, notamment en vue de pourvoir à l'emploi de directeur 
de l'école natiunale d'agriculture de Grignon; 

Vu la leitre du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative, en 
date du 27 juin 1937, aulorisant louverture du concours précité 
dans le courant du troisième trimestre de l'année 1957; 

Vu l'avis du conscil de l'inspection générale de j'agriculture; 

Sur la proposition du direcleur de l'enseignement et de la furma- 
tion professionnelle agricoles, 





Arrête : 

Art, 4er, — Un concours sur titres sera ouvert le 27 septembre 
1957, à neuf heures, au ministère de l'agriculture, en vue de la 
désignation d'un directeur de l'école nationale d'agriculture de 
Grignon. 

Art. 2. — Un arrêté ultérieur fixera la composition du jury dudit 
concours. 

Art. 3. — Les candidats à ce concours devront adresser leur 
demande au secrétaire d'Etat à l'agriculture (direction de l’enseigne- 
ment et de la formation professionnelle agricoles, 4 bureau), le 
23 septembre au plus tard, accompagnée des pièces ci-après: 


A. — Pour les candidats non fonctionnaires : 


4° Copie de l'acte de naissance; 

20 Copie certifiée conforme des diplômes obtenus; 

3e Extrait du casier judiciaire remontant à moins de trois mois 
a date de ia demande; 

4e Deux certificats médicaux: 

Le premier, établi par un médecin assermenté de médecine 
générale, constatant que le candidat n'est atieint d'aucune maladie 
ou infirimité incompatible avec l'exercice de ses fonctions. 

Ce certificat doit mentionner qu? l'examen effectué, orienté vers 
le dépistage des troubles psychonathologiques, des affections can- 
céreuses et de la poiiomyélite, ra mis en évidence aucune afec- 
tion morbide. 

Le deuxième, établi par un médecin phtisiologue agréé, attestant 
que le candidat ne présente aucun signe clinique ni radioscopique 
d'affection tuberculeuse actuelle, en particulier de tuberculose pul- 
monaire. 


B. — Pour tous les candidats: 
Un exposé de leurs titres, diplômes, recherches et travaux scien- 
tifiques, publications, services antérieurs, les qualifiant pour l'em- 
loi postulé et, en général, tous renseignements de nature à éclairer 
e jury sur leurs mérites professionnels (les travaux et ouvrages 
imprimés devront étre joints en double exemplaire). 


Art. 4. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 11 septembre 1957. 


à 


PIERRE DE FÉLICH, 





Commission consultative de l'armagnac. 





Par arrêté du 26 août 1957, sont nommés membres de la com- 
mission consullalive de l'armagnac: 


1° REPRÉSENTANTS DES PRODUCTEURS 


A. — Syndicat des producteurs du Bas-Armagnac,. 


Délégués titu'aires : 

MM. Senlou (Fernand), proprictaire exploitant à Barbotan (Gers). 
Lafitte (laul), propriélaire exploitant au Bourdalat (Landes). 
Dussaux (Robert), propriclaire exploitant à Panjas (Gers). 

Délégués suppléants: 


MM. Rarthe (Ferdinand), propriétaire exploitant à Sauboires (Gers). 
Lantin (Habriel), proprictaire exp'oitant à Cazaubon (Gers). 
Ducasse (Camile), propriétaire exploilant à Monlezun (Gers). 


B. — Syndicat des producteurs de la Ténarèze, 


Délégués titu'aires: 


MM. Magen (llenri), à Montréal-du-Gers (Gers). 
Lassere (Marcel), à « La Cabane », Vic-Fezensac (Gers), 


Délégués suppléants: 


MM. Dumon (Fernand), à Castelnau-d'Auzan (Gers), 
Dance (Pierre), à Montréal-du-Gers (Gers). 


C. — Syndicat des producteurs du Haut-Armagnac. 
Délégué titulaire: 
Ld 
M. Bessagnet, à Fleurance (Gers), 


Délégué suppléant: 
M. Barclet, à Lalanne, par Fleurance (Gers). 


D. — Union des producteurs du Bas-Armagnac, 


Délégué titulaire: 
M. Lamor (Henri), propriétaire viticulteur à Cravencères (Gers). 


Délégué suppléant: 
M. Saintrat (Claude-Albert), propriétaire viticulteur à Larée (Gers) 

















Qi 


14 Septembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 8857 








E. — Fédération des viticulteurs et vignerons landais. 


Délégué titulaire : 
M. Ducourneau (Jean), président de la fédération des viticulteurs 
des Landes, à Lagrange (Landes). 
Délégué suppléant: 
Barrère (Bernard), secrétaire de la fédération des viticulteurs 
des Landes, à Escalans (Landes). 


ES 


» 


F. — Union des roonératires agricoles et viticoles 
du Bas-Armagnac. 


Délégués titulaires: 
A\. Ducamin {Jean), proprié!'aire exploitant à Réans (Gers). 
Ranie (Maxime), propriétaire exploitant à Panjas (Gers), 
Délégués suppléants : 
MM. Ducom (Charles), propriétaire exp'oitant à Monlezun-d’Arma- 


gnac (uers), 
Faget (André), propriétaire exp'oitant à Maupas (Gers). 


G. — Fédération des coopératives d'Armagnac. 


Délégués titulaires: 
MM. Fezas (Roger), propriétaire exploitant à Courrenssan (Gers), 
bubos (Charles), propriétaire exploitant-à Labarthète (Gers). 
Délégué suppléant: 
Barclet (Frédéric), propriétaire exploilant à « La'anne », Fieu- 
rance (Gers). 


= 


M. 


20 MREPRÉSENTANTS DU COMMERCE 
A. — Négociants. 


Délégués titulaires : 
M. le général Baston (P.), négociant à Condom (Gers). 
MM. Caslagnon, à Nozaro (Gers), négociant. 
Castarède (R.), négociant à Pont-de-Bordes (Lot-et-Garonne), 
Cave (J.), négociant à Lannepax (Gers) 
Damb'at (P.), négociant à Casteïlnau-d’Auzan (Gers). 
Dartigalongue (P.), négociant à Nogaro (Gers). 
Gelas (L.), négociant à Vic-Fezensac (Gers). 
Janneau (P.), négociant à Condom (Gers). 
Lafontan (G.\, négociant à Castelnau-d'Auzan (Gers. 
De Monlesquiou (P.), à Auch (Gers). 
Délégués suppléants: 
GiM Oblin, négociant à Vie-Fezensac (Gers. 
sSuffran ({G.), négociant à Campagne-d’'Armagnac (Gers), 
Trepout (M.), négoriant à Vic-Fezensac (Gers). 


B. — Pouilleurs de profession. 
Délégué titulaire : 
M: Imbert !Louis), dislillateur à Condom (Gers). 
Délégué suppléant: 
M. Lauze (Odon), distillateur à Valence-sur-Baïse (Gers). 


C. — Courtiers. 


Délégué titulaire : 
M. Rolland (Elic), président du syndicat des ouvriers à Eauze 
(Gers), 
Délégué suppléant: 
M. Lestage (Fernand), vice-président du syndicat des ouvriers à 
Manciet (Gers). 





Cénie rural. 





Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Guyard (André), ingénieur des 
travaux ruraux, est délaché pour «ui ans, à compter du 1e février 
4957, auprès de la Société centrale pour l'équipement du territoire, 
en qualité de sous-direcleur. 





Par arrêté du 9 septembre 1957, M. Carrière (Yves), ingénieur 
adjoint des travaux ruraux, est détaché pour cinq ans, à compiler 
du 42 juin 1937, auprès du gouvernement général de l'Algérie, en 
vue d'exercer en Aïgérie les fonctions de son grade. 





Services vétérinaires. 





Par arrêté en date du 27 août 1957, M. Roumy a été nommé, 
après concours, directeur des services vétérinaires, 4 échelon 
(indice net 500), et affecté à la direction des services vétérinaires 
de l'Ardèche, à compter du 1er octobre 1957. 


+ © &— 











RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Affectation définitive d’un terrain domanial, 


Par arrêté en date du 31 août 1957, est affecté à titre définitif am 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement (direction de 
l'aménagement du territoire), en vue de la réalisation des opérations 
de voirie et de remembrement poursuivies à Saumur (Maine-t- 
Loire), un terrain domanial d'une superficie de 1.485 mètres carrés 
situé en bordure de la Loire, à Saumur, tel que ce terrain est figuré 
en teinte jaune sur le plan annexé audit arrêté. 

L'afflectation donnera lieu au versement au budget général. par le 
compte spécial 12-46, titre J1, chapitre 21, géré par le secrétariat 
A : la reconstruction et au logement, d'une indemnité de 

1. le 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrêtés en date du 5 septembre 1957, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, sont approuvés en ce qui 
concerne Ja législalion sur les habitations à lever modéré, tels 
qu'ils sont annexés auxdits arrètés, les statuts de: 

La société anonyme d'habitations à lover modéré Versailles— 
Ile-de-France, dont le siège social! est 4, place Hoche, à Versailles 
(Seine-et-Oise). 

La société anonyme d'habitations à lover modéré des Trois-Vallées, 
dont le siège social est à Paris (8°), 121, boulevard Haussmann. 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 2? septembre 1957, M. Colin (Auguste), 
ingénieur principal tilutaire de 1re classe, 3e échelon, alieint par 
la imite d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la relraite à 
compter du 18 octobre 1957. 


— 


Par arrêté du 7 septembre 19:57, Mme Clerc (Michèle), rédacteur 
titulaire, 3e échelon, des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement, est placée dans la position de 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, à rec md 
du 16 seplembre 1955, en vue d'occuper un emploi de rédacteur 
de 1re classe du cadre administratif temporaire de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat à la reconstruction e! au logement. 


Par arrêté du 9 sep'embre 1957, il est mis fin, à compter du 
fer jui'et 1957, au détachement dans lempoi de chef de section 
du eadre administratif temporaire des services extérieurs du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement de M. Tètu (René), 
sous-chef de section titulaire, 4° échelon. 

M. Têtu (René), sous-chef de section titulaire, &e éche!on, des 
services exlérieurs du secrétariat d’'Elat à la reconsiruelion et au 
logement, est placé dans la position ae service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer juillet 1257, en 
vue d'ocuper l’emp:oi de directeur écon2>me de l'hôpilaln'spice de 
Grandviliers (Oise), 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALS, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret portant nomination d'un inspecteur général 
de l'instruction publique, 





Rectificalif au Journal ofliciel du 4 septembre 1957: page 8634, 
{re colonne, au lieu de: «ellet du er novembre 1957 », lire: « effet 
du ? octobre 1)o7 ». 





Décret chargeant un professeur de mission d'inspection générale. 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 4 septembre 1957: page S634, 


2° colonne, 8° et % ligne, au lieu de: «effet du 17 novembre 1957 », 
ire: « etflel du 2 octobre 1957 », 





Ouverture d'une douxième Session du Concours de recrutement 
em maitres et élèves maitresses pour l'entree en première 
année. 





Rectificatif au Journal officiel du 30 août 1957, page 6382, 
2 colonne, article 1e, au lieu de: « .. la date de la deuxieme ses- 
sion. est fixée aux 23 et 24 septembre 1957 », lire: « la date de la 
deuxième session. est fixée aux 26 et 27 septembre 1957 »; arti- 
cle 2, Liste des départements, élèves maitres, au lieu de: 
0 gr 3 », lire: « Guvane.…. 5 »; après l'Yonne, ajouter 
« La Réunion... 13 »; élèves maîtresses, au lieu de: « Guyane... 2 », 
lire: « Guyane. 5 », 





+ 2 2 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Taux des cotisations à verser en 1957 Par la Société nationale des 
chemins de fer français et les divorses entreprises de transports 
pour couvrir les frais de fonctionnement du oonsæil supérieur des 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques, le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande et le 
sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile; 

Vu l'article 2 de la loi du 3 septembre 1%7 rétablissant et régle- 
mentant le conseil supérieur des transports; 

Vu le décret du 4 janvier 1949 fixant les conditions de rembour- 
sement par la Société nationale des chemins de fer français et les 
diverses entreprises de transports publics, des frais de fonctionne- 
ment du conseil supérieur des transports, 


Arréient : 

Article unique. — Le taux des cotisations à verser en 1957 par la 
Société nationale des chemins de fer français et les entreprises de 
transports de toute nature pour couvrir les frais de fonctionnement 
du conseil supérieur des transports est fixé comme suit: 

a) Pour la Société nationale des chemins de fer français, la Régie 
autonome des transports parisiens, les entreprises de chemins de 
fer secondaires d'intérêt général et de voies ferrées d'intérêt local 
et les tramways: 0,00993 p. 100 des recettes giobales de toute nature 
en 19% : 

b) Pour les entreprises de transports publics routiers: 50 F par 
véhicule existant au + janvier 4957; 

Pour les entreprises de location de camions: 50 F par véhicule 
existant au 1° janvier #9%57; 

c) Pour les entreprises de transports publies de navigation inté- 
rieure: 12 F war transport résultant d'un contrat d'affrètement au 
voyage, au lemps ou au tonnage, conclu en 1957; 

Pour les entreprises de transports publies maritimes: 0,50 F 

par tonneau de jauge brute des navires existant au 1* janvier 1957 

appartenant à ces entreprises ou faisant l’objet d'un affrètement 
ue mue ou d’un contrat de location-vente; 

€) Pour les entreprises de transports publics aériens: 150 F par 
tonne de poids total au décollage des aéronefs en servie au 
de janvier 1957, 

Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE. 


Le ministre des finances, 
des oaflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JBA& ROSSARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ MEURPISSE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CADANNE, 
Le sous-Secrttaire d'Etat à l'aviation civile, 
Pour le sons-seerétaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN BARBIER. 


Le sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande, 


JACQUES FACGIHANELLI. ; 





Taux des cotisations à verser, en 1967, par les 
ports publics par fer et mar route et par les 
pour le fonctionnement des comités techniq 
des transports. 


loueurs de camions 
ues 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l'article 7 de la lof ne 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions d'ordre économique et financier, 

u le décret no 494573 du 14 novembre 1%9 relatif à la coordi- 
nation et à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
notamment l'article 4% (dernier alinéa) dudit décret; 

Vu le décret ne 52-945 du G août 1%2 fixant les conditions de 
remboursement des dépenses des comités techniques départemen- 
taux des transports, modifié par ie décret n° 51-827 du 13 août 1954; 

Vu l'avis du conseit supérieur des transports, 








L 


Arrête : 

Art. er, — Le taux des cotisations à verser, en #%7, par les 
entreprises de transports publics par fer et par roule, ainsi que par 
les entreprises de locetion de camions pour couvrir les dépenses de 
fonctionnement des comités techniques départementaux des tran;s- 
ports, est fixé comme suit: 

te Pour la Saciété nationale des chemins de fer français: 65 mil- 
lions 250.009 F; 

PF a) Pour la Régie autonome des transports parisiens: { million 

e francs; 

b) Pour les services urbains visés à l'article 2 (2°) du décret du 
C août 1952 modiflé, e! pour celles de leurs ifgnes qui sont exclues 
de la coordination (art, 3 el du décret du 14 novembre 1949: 
0,009 p. 100 des recettes de 19%56; 

c) Pour lc autres entre s de chemins de fer secondaires 
d'intérêt général et de voies ferrées d'intérêt local visées à l’ar- 
ticle 2 (2°) du décret du 6 août 1952 modifié, y compris les services 
urbains pour celles de leurs lignes soumises à coordination: 0,055 

100 des recet'es de 1956; 

3e Pour les entreprises de transport public routier et les entre. 

rises de location camions: 900 F par véhicule existant ou 

er janvier 1957. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1957. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ SARAMITE, 





Approbation d'une décision relative aux règles de 
et d'étiquetage des conserves de produits de la mer. 


Par décision en date du fo août 1957, le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande a approuvé la décision n° 81 de la conté- 
dération des industries de traitement des produits de la pêche mari- 
time relative aux règles de marquage et d'étiquetage des conserves 
de produits de la mer, : 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avantages accordés aux personne!e militaires 
Participant au maintien de l'ordre dans cortaiînes circonstances. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre, le secré- 
taire d'Etat au budget et Je ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 55-1074 du 6 août 195 relative aux avantages accor- 
dés aux personnels militaires participant au maintien de l'ordre 
dans certaines circonstances, et notamment son artic:e 2, 


Arrétent: 

Art, 1er, — Ouvrent droit aux dispositions de la loi ne 55-1074 dn 
6 août 1955 relative aux avantages accordés aux personnels mili- 
taires participant au maintien de l'ordre dans certaines circons- 
tances les services eflecinés dans le territoire de la Mauritanie à 
compter du {9 janvier 1957 et jusqu'à une date qui sera fixée 
ultérieurement. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1° septembre 1957. 

Le ministre de la Frence d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 
Le ministre de la déJense nationale 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMEN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guèrre, 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ DURET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
cdi ANDRÉ NEURRISSE. 





hs à de. 
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Administrateurs. 





Par arrèlé du 28 août 1957, M. Graziani (Jean-Louis), administra- 
teur en chef, 1° échelon, de la France d'outre-mer, ordonnateur 
délégué au Dahomey, est p'acé dans la position de mission à 
Paris du 5 au 11 mai 1957, pour assister à des conférences finan- 
cicres. 





Par arrêté du 23 août 1957, M. Bonardi (Christinn), administra- 
teur, 4 échelon, de la France d’outre-iner, chef de cabinet du 
gouverneur, chef de terriloire du Dahomey, est placé dans la posi- 
tion de mission à Paris du 20 avril au 1° mai 1%7, pour accom- 
pagner le chef du territoire à la conférence des gouveraeuts. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraite et institulions de prévoyance. 





Par arrèté du 6 sentembre 1957, ont été approuvées des modifi- 
cations aux statuts de la caisse d'allocation pour frais de funé- 
railes du personnel du Crédit du Nord, 28, place Rihour, Lie, 
autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux arlicies 43 
à 5% du règlement d'administration publique du 8 juin 194 modifé. 





Par arrêté du 6 septembre 1957, ont été approuvées des modifi- 
cilions au règlement de l'institution de pensions complémentaires 
Pechiney, 23, rue Balzac,. Paris ‘8*), autorisée à fonctionner dans 
les condilions prévues aux articles 43 à 53 du règ'ement d'adminis- 
tralion publique du 8 juin 1946 modifié. 





Complément de la décision du 9 avril 1957 portant modificaiion de 
la décision du 28 juin 1956 fixant les principes de sécurité pour 
l'homclogation des mæechines à meuler. 





Le secrétaire d'Etat ou travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 1936, modifé le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 et le 91 janvier 1953, pris en application de l’article 6 € du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de proiection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles #4. 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du ?8 juin 1256, modifiée le 9 avril 1957, fixant 
les printipes de sécurité pour l'homologation des machines à 
meuler; 

Vu la consullation des organisations professionnelles intéressées ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des uisnositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 23 mai 1916, modifié 
le 1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 19%, 

Décide : 

Art. fer, — L'article fer de Ja décision du 9 avril 1957 portant 
modification de la décision du ?8 juin 1956 fixant les. principes de 
sécurité pour l'homologation des machines à meuler est complété 
par le paragraphe suivant: 

« Les meuleuses portalives d'un poids supérieur à 8 kg devront 
comporter un dispositif permettant la suspension, l'équilibrage 
statique et la compensation du poids, quelles que soient ;es condi- 
tions d'utilisation de la machine ». 

Art. 2. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
est chargé de l'exécution de la présenle décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1957, 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCN VICG. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Budget des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospiialier. 





Par arrêté interministériel en date du 2 août 1957, le budget pri- 
mitif de l'établissement nalional des convalescentes du Vésinet, 
pus l'exercice 1957, est fixé cn receltes et en dépenses à 350.724.783 
rancs. 








Sources d'eau minérale. 





Par arrêlé en date du 23 août 1957, l'autorisation a:cordée par 
arrèlé ministériel du 23 septembre 41871 d'exploiter le caplage 
« Bienfaisante », situé à Mevras (Ardèche), en tant que suurce 
d'eau minérale à été suspendue. 





Composition des catégcries de personnel visées à l’article 1° de 
l'arrêté du 25 mars 1957 en vue de la constitution des commissions 
paritaires départementales du personne! des établissements d’hospi- 
talisation, de soins ou de cure publics. 





Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu le décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du 
porennnet des établissements d'hospilalisalion, de soins ou de cure 
publics; 

Vu l’arrèté interministériel du 25 mars 1957 relatif à la constitution 
des commissions paritaires départementa'es compétentes à l'égard 
du persnnel de direction, des économes et des pharmaciens rési- 
dants des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, et notamment l'article 3 de cet arrèté, 


Arrète : 


Art. fer, — Pour la constitution des commissions paritaires dépar- 
tementales du personnel des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics, la composition des catégories de personnels 
visées à l’article 1° de l'arrêté interministériel du 25 mars 1957 est 
fixée ainsi qu'il suil: 


Personnel de direction. 


L — Directeurs généraux des hôpitaux et hospices publics des 
villes sièges d’une facuité de médecine et directeurs des hôpitaux 
et hospices publics de plus de 2.000 lits. 

IL — Directeurs des étüblissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant de 301 à 2.000 lits. 

Directeurs adjoints des hôpitaux et hospices publics des villes 
sièzes d’une faculté de médecine et des hôpitaux et hospices publics 
de plus de 2.000 lits. 

lil. — Directeurs des établissements d’hospitalisalion, de soins ou 
de cure publics comptant de 201 à 500 lits. 

Directeurs d’élablissements annexes des hôpitaux et hospices 
publics des villes sièges d’une faculté de médecine. 

IV. — Directeurs économes et sous-directeurs des hôpitaux et hos- 
pices publics inscrits sur la liste d'aptitude prévue à l'article 92 
du décret du 17 avril 1943. 

V. — Directeurs des étab'issements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant 200 lits et moins de 200 lits et directeurs 
économes de ces établissements non inscrits sur la liste d'aptitude 
prévue à l’artile 92 du décret du 17 avril 1943. 


Economes. 
I — Fconomes des établissements d’hospitalisalion, de soins ou de 
cure publics de plus de 2.000 lits. 
II, — Econcmes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics comptant de 500 à 2.000 lits. 
HI. — Economes des établissements d'hospilalisation, de soins ou 


de cure publics de moins de 500 lits. 


Plarmaciens. 


1. — Pharmaciens chefs des hôpitaux et hospices publics des villes 
sièges d'une facuité de pharmacie ou d’une faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie, et pharmaciens chefs des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires désignés par l'arrêlé inter- 
ministériel du 16 décembre 1955. 

Il. — Pharmaciens des hôpitaux et hospices publics des villes sièges 
d'une faculté de pharmacie ou d’une facullé mixte de médecine et 
de pharmacie, 

Pharmaciens des hôpitaux et hospices publics des grands centres 
sanitaires désignés par l'arrèté interministériel du 16 décembre 1953, 

Pharmaciens chefs des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics autres que ceux visés aux deux alinéas pré- 
cédents. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budge! est chargé ce l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 3 septembre 1957. 

ANDRÉ MAROSELLE, 





Liste des pièces à fournir par les candidats aux concours hospitaliers, 





Reclificatif au Journal officiel du 31 août 1957: page 8541, 
fre colonne, Se ligne, au lieu de: « D. Pièces supp'émen- 
taires à fournir par les candidats à l'internat des hôpitaux de 
vilie siège de facullé ou école nationale de facullé ou école natio- 
nale de plein exercice de médecine », lire: « D. Pièces supplémen- 
taires à fournir par les candidats à l'internat des hôpitanx situés 
dans des villes qui ne sont pas le siège d’une faculté ou école natio- 
nale de plein exercice de médecine ». 
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Composition et mode de désignation des membres des jurys 
des concours hospitaiiers. 


Pe:tificatifs au Journal officiel du 21 août 1957: 

Page &42, > colonne, 80 Aigne, au seu de: « … hôpitaux sotent 
représenié au jury », lire: « … hôpitaux désignés soient représen- 
tés au jury ». 

Page 8543, 2 colonne, 37° ligne, au lieu de: « … dans le cas ca 
le jury reluse… », lire: « … dans le cas où un jury refuse. »; 
&e ligne, au lieu de: « … les corps médicaux hospitaiters auquels 
HN sera, », lire: « les corps médicaux hospitaliers auxquels 


U sera ». 





Administration centrale. 


Par arrôlé du 16 août 1957, à la suite du reclassement effectué en 
application de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956, il est dressé d'une 
part un tableau complémentaire d'avancement à la 2° classe du 

rade d'agent supérieur, au titre de l'année 192, portant inscription 

e M. Quesselle à compter du fer janvier 1952, d'autre part, un 
tableau complémentaire d'avancement à la 1" c'asse du grade 
d'agent supérieur au titre de l’année 1955, portant inscription de 
M. Quessetle à compter du 1e janvier 195 





Par arrêté en date du 10 septembre 1957, M. Quesselte (Louis), 
agent supérieur de 3 classe, 2° échelon, a été nommé sucressive- 
ment: agent supérieur de 2° classe, 1e échelon, à compter du 
4er janvier 1952; agent supérieur de 1" classe, {°° échelon, à compter 


du 1e janvier 1%. 





Par arrêté en date du 10 septembre 1957, M. Genet (Louis), déta 
ché en qualité de directeur de l'école coloniale d'agriculture de 
Tunisie, à été intégré à compter du 19 août 1955 (date d'application 
de La loi n° 55-1086 du 7 août 19%%5), dans le corps des agents supé- 
rieurs du secrétariat d'Etat à la santé publiqu2 et à la ge 
et nommé au premier échelon de la hors-classe. L'intéressé a é 
reclassé à la hors-classe de son grade, > échelon, à compter du 
fe janvier 1956. mms © 

Par arrôté en date du 10 septembre 1957, les fonctionnaires français 
des cadres tunisiens mentionnés ci-dessous sont intégrés, à compter 
dn 19 août 195 (date d'applicalion de la loi n° 55-1086 du 7 août 
4955), dans le corps des secrétaires d'administration du secrétariat 
d'Etat à la santé pubiique et à la population et nommés dans les 


échelons ci-après indiqués: 


En qualité de secrétaires d'administration de classe exceptionnelle. 
(Indice brut 455.) 

M. Barbara Edmond), avec une ancienneté restante de 7 ans 
7 mois 18 jours. 

M. Curel (Charles), ave: une anciennelé restante de 7 ans 7 mois 
43 jours. 

Mme Didier, née Shmitt (Marthe), avec une ancienneté restante 
de 7 ans 7 mois 18 jours. 

M. Gontier (Louis), avec une an’ienneté restante de 7 ans 7 mois 
#8 jours. 
2"; Botti (Joseph), avec une an:iennelé restante de 6 ans 2 mois 
3 jours. 

M. Ciancioni (Etienne), avec une ancienneté restante de 6 ans 
2 mois 23 jours. 

M. Zentar (Paul), avec une ancienneté restante de 1 an 9 mois 
21 jours. 


En qualité de secrétaire d'administration principal 1+ échelon. 
(Indice brut 400.) 


Mme Biecheler, née Chatton Jeanne), avec une ancienneté res- 
laule de 1 an 10 mois 4 jours. 


En qualité de secrétaire d'administration de % classe, > échelon. 
(Indice brut 20.) 


M. Pasquet (Roger), avec une ancienneté restante de 1 an 26 jours. 


Par arrêté en date du 10 septembre 1957, les fonctionnaires fran- 
cais des cadres tunisiens mentionnés ci-dessous sont intégrés, À 
compter du 19 août 1955 (date d'application de la loi ne 55-1086 du 
7 août 1955), dans le corps des agents supérieurs du secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population et nommés dans les 
classes ci-après indiquées : 


En qualité d'agents supéricurs de 1r classe, & échelon. 
(Indice brut 665.) 
MM. Marbot (Antoine), Thury (Auguste). 
En qualité d'agent supérieur de 1re classe, 3 échelon. 


Indice brut 624. 
M. Callot (Gaston). 








Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrété en date du £ septembre 1957, M. le docteur Pevaltet, 
medecin directeur de ndpnat psycluairique de la Ro‘ne-sur-Yon 
(Vendée), est nommé, dans l'intérêt du servie, médecin chef à 
l'hôpital psychiatrique d'Evreux (Eure), en remplacement de M. le 
docteur Got, décédé. 


Par arrêté en date du 4 septembre 1957, M. le docteur Gurtler, 
médes“in chef à ta cclonie familiale de bun-sür-Auron (Cher), est 
nommé, dans l'intérêt du service, méde‘in chef à l'hôpital psychia- 
trique de Rouffnch (Haut-Rhin), en remplacement de M. le docteur 
Frey, admis à faire valoir ses droits à la retraile. 


Par arrêté en date du #4 septembre 1957, Mlle le dao:teur Owsianik, 
médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de Sotteville-lès- 
Rouen (Seine-Marilime), est mise, sur sa demande, en position de 
disponibilité pour corivenances pers-nnell:3 pour une durée d'un 
an, à compter du fr octcbre 1957. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


SESSION EXTRAORDINAIRES DE 1957 





Ordre du jour du mardi 17 septembre 1957. 


A quinze heures. — SéANCE PUBLIQUE 
1. — Dépôt et discussion d'un projet de loi relatif à l'Algérie. 
2. — Discussion d'interpellations sur la politique économique du 
Gouvernement. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


SESSION BXTRAORDINAIRE D& 1957 





Ordre du jour du mardi 17 septembre 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 





Convotation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 17 septembre 
1957, à quatorze heures trenie, au local 213. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 17 septembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCX PUBLIQUE 
Dépôt et discussion d’une demande d'avis sur un projet de Jo 
relatif à l'Algérie. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 41 dn règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 17 septerm- 
bre 1957, à dix heures trente, au local ne C. 21. 
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AVIS ET COHMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacanc: de chaire à l’école d’apglication et centre d’instruc- 
tion et de recherches Cu service de santé des troupes colo- 


niales. 





La chaire de clinique chirurgicale générale, exotique et de spécia- 
liés à l'éco'e d'applivation et centre d'instruction et de re ‘herches 
du service de santé des troupes coloniales sera vacante le 31 dé:&tu- 
pre 1957. 

11 sera proxdé à la nom:iñation d'un nouveau titulaire dans les 
conditions prévues par l'arlicie 12 du décret n° 51-616 en äate du 
9 juin 1954 fixant l'organisation de l'école d’appiication et centre 
d'instruction et de recherches du service de éanté des truupes colo- 
niales. 

Les demandes des candidats, accomnagnées de l'exposé de :eurs 
titres et travaux scientifiques et revétues des avis fétaillkée des 
autorités hiérar:hiques, adressées au ministre de ‘a dé'ense natio- 
nale et des forces armées (direction des troupes c)lonia'es), d:vront 
parvenir à la direction du service de santé de ‘a France d'outre- 
mer. Ministère ac la France d'outre-mer, 25, rue Oudino)i, Paris (7e), 
le 10 octobre 1957. 

Les officiers présents en France, A. F. N. on F. F. A. et ceux 
en service dans les pays d’oulre-mer sont admis à faire acte de 
candidature. 


+0 © 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
à l'hépiial psychiatrique Ge Roufflsch (Haut-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 14 novembre 1%7 à l’hôpilal psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française tilulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'’oilicier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du cerlificat de caracité en droit ou 
d'un diplôme équivaient, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de servires eflectifs 
en qualité de secrétaire d’adruinistralion hospitalière ou de commis 
dans un élablissement d’hospitalisaticn, de soins eu de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ons au plus an 1 janvier 1%7. Toute’ois, cette limite d'âge est 
reculée d'un temis égal à la curée des services antérieurs civils 
et militaires ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l’appli- 
cation des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les cinéidats de sexe masculin doivent, par ailleurs, se trouver 
— position régulière au regard des lois sur le recrutement de 
’armée. 

Les inscriptions seront reçues, insau’an 4% octobre 1957, à Ja 
préfecture du Haut-Rhin (3e division, ?er bureau), qui communi- 
quera, sur demande, aux postuiants le programme des épreuves et 
la liste d:s pièces du dossier à constituer. 





Avis de ocnccurs pour le recrutement de contrôleurs départementaux 
da l’aite sociale. 





Un concours pour le-recrutement d'un contrôleur départemental 
— l’aide sociale aura lieu à la préfecture de l'Eure, le 16 octobre 
957. 

Les inscriplions devront être adressées avant le 1er octobre 1957 
à la direction départementale de la ponulatian et de l'aide sociale, 
1, rue Saint-Thomas, à Evreux, qui fournira tous renseignements 
compiémentlaires aux candidats qui en feront la demande. 


Un concours sur épreuves sera ouvert les % et 2% octobre 1957 
à la préfecture des Hautes-Alpes pour le recrutement d’un contro- 
lcur départemeniel de l’aide sotiale. 

La date de la c'ôture des inscriptions est fixée au 20 octobre 1957. 

Tous ren-eiznements eomnlémentaires pourront être demandés à 
la direction départementale de la population et de l’aide sociale, 
centre administratif Desmichels, à Gap. 


—e<- 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs 
relatif aux mar:handises prohibées à la sortie. 


Sont ajoutées à la liste d2 l'annexe I de l'avis aux exportateurs 
publié au Journal officiel du 3 janvier 1956, modifié par les avis 
subséquents, les marchandises indiquées ci-après qui sont à nouveau 
soumises à la production en douane d'une licence d'exportation : 





NUMERO 
du tarif douanier 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





12-06 Houblon (cônes et lupuline). 
cyC---;-;-;->--ÇÇÇÇS 











Continuera toutefois, à ‘itre transitoire, à étre effectuée sans 
licence l'exportation des marchandises figurant au tabieau ci-dessus 
pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées directement 
pour l'étranger ou la Côte française des Somalis avant la date d'in- 
serlion du présent avis au Journal dÿliciel. 

. 
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AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 





Avis de contours pour le recrutement d'un d'recteur 
de la siation de recherches au laboratoire apicole ce Nice, 





Un concours sur titres ur le recrutement d'un cirecteur de 
station de recherches au laboratoire apico:e de Nice sera ouvert 
le 148 novembre 1957 au laboratoire central de recherches vétérinaires 
d’Alfort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir le 18 octobre 1957 au 
plus tard au ministère de l’agriculture (bureau de gestion Eu per- 
sonnel des services extérieurs), 78, rue de Varenne, Paris (3°). 





Paris — Imprimerie des Journaux officiel, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
JusunPauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 



































rs Cours limites | Cour extrêmes 
‘ pratiqués coté: à la Bourse 
à 4 ue Dove | Paré |. à Basque dé 
Bourse. de France. 13 sept. 1957, 
350 .. | États-Unis | 1 8 USA | 350 fl se soso | 3995 .... 
364 50 | Canada ........ 1 $ Can. sos À …... nus 263 50 303 
164 .… Côte Fee Somalis 109 FDjib 164 0527 us. num nm su. se .. 
215 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2800 cote +0 0:06 Mie sois 
8393 50 | Allemagne occid. | 400 D Mk | sga328 |3271.. 8396 .. | 8304 8393 50 
1355 50 | Autriche .....…. | 100 sch | 134615 133605 4135625 | 1:55 50 1355 
701 80 | Belgique ....…. | 100 Fb 700 69175 ‘K523| 70. 701 30 
5066 .. | Danemark | 1006. d. | 500722 |502025 510525! 506% .. 5060 . 
99 80 | Gde-Bretagne .… | 1 liv. st 030 … 97268 93:35] 9785 979 65 
5615 | italie .......... | 100 lire 56 007 5559 6643 5627 5624 
4009 .… | Norvège | 100c n | 4000.. |ascase 4037 ..| 4919.. 4017.. 
9226 .. | Pays-Bas | 1000 |o21052 |otst co 9279 80 | 9247... 0243 50 
O8 .. | Suède | 100c s | G706625 | 6715 .. 6816 50 | 6791.. 6780 
8056 .. | Suisse ......... | 100 Le. | 300398 | 7014. 8:64 8067 .. 8056 .. 
4007 .. | Egypte .…......| 1liv ég. | 400508 | ...... ......l ...... .....… 
1220 .. | Portugal ...….. 100 esc. | 121799 |120895 422650 | 1219... 4216 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 486111 |4824 50 480750 | 480750 .... .… 
447 40 | Yougoslavie | 4100 din 116 666 | 411570 411760! 4117 40 : 
OR Moconcsmscoctotiesesstonemmonue PERL... 200 


Zone CF. Pros sosossscsssosssssossse 00 FC FE. P...... 650 





(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement on du prélèvement institué par 
le décret n° 57-910 du 40 août 4957 relatif aux règlements entre la zone franc et 
l'étranger. 

(@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE ps CAPUCINES, PARIS (1”) 
TIRAGE DU 22 AOUT 1957 
Obligations foncières communales de 5009 F 3 0/0 1949. 


L'obligation n° 261.777 sera remboursée par 1.500.000 F, 

Les obligations n°* 114.982, 121.805 seront remboursées par 509.000 F, 

Les obligations n°* 191.550, 193.921 seront rembours$es par 200.000 F, 

Les obligations n°* 44.455, 67.855, 109.755, 151.455, 232.755, 251.055, 
260.155 et 293.655 seront remboursées par 50.000 F. 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 25 rs 
25.536 27.1% 27.736 33.996! 138636 151636 182.736 184.336 
37436 443% 77.336 79.536 195.436 202.235 213.236 228.5% 
84.136 99.536 101736 104.136 


Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 10.000 F : 
25.502 25.529 25.530 25.513, 101.702 101.729 101.72 101.743 
25.573 25.577 25.591 25.595 101.773 101.777 101.791 101.795 
27.102 27.129 27.130 27.143 104.102 104.129 104130 104.143 
27.173 27.177 27.191 27.185 104173 101.177 104.191 104.195 
27.702 27.729 27.730 27.743 128.002 128.629 138.620 138.643 
27.773 27.711 27.791 27.795! 130.673 138.677 138.691 135.695 
33902 33.929 33930 33243! 151692 151629 151630 151.643 
33.973 33.977 33.991 33.995, 151673 151.677 151691 151.695 
37402 37429 37430 37443| 182.702 182.729 182.730 182.743 
37.473 37477 37491 37495! 182773 182777 182791 182.795 
44302 44329 44330 44343 184.202 184.329 184.320 184.343 
44373 44377 44,391 44.395 184.373 194377 184391 184395 
77.302 77.329 77.330 77.343] 195.402 195.429 195.450 195.443 
77.373 77377 71.391 77.595| 195.473 195.477 195491 195.495 
79.502 79.529 79.530 79.543| 202.202 202229 202.230 202.243 
79.573 79.577 79.591 79.595! 202273 202277 202.291 202.295 
84102 84129 841930 84143| 213.202 213.229 213230 213.243 
84173 84177 84.191 84.195] 213.273 213.277 213.291 213.295 
09.502 99.529 99.520 99.543| 228.502 228.529 228.520 228.543 
99.573 99577 99.591 99.5951 228.573 228.577 228.591 228.595 


Nora. — Les coupures de 1.000 F ont droit au cinquième du lot, 
les coupures de 500 F au dixième du lot, les coupures de 250 F au 
vingtième du lot, 


5.207 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir : 
à l'exception des 193 obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 60 séries suivantes. 


(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Ex. : 2.501 pour 2.501 à 2.600. 

2501 23.101 * 25.501 * 27.101 } *151.401 *151.601 156.201 171601 
+ 27.701 20.101 * 33.901 * 57.401} 172.301 *182.701 183.701 184.001 

38.701 * 44.301 * 44.401 45.101 | *184.301 *191.501 *193.901 *195.401 

60.101 * 67.801 72.601 * 77.301 | *202.201 *213.201 217.701 *228.501 
+ 79.501 * 84.101 91.701 * 99.501 | *232.701 242701 249.301 *251.001 
*101.701 *104.101 *108.701 *114.901 | *260.101 *261.701 266.901 273.601 
117.801 *121.801 122701 128.401! 277.501 281.201 *293.601 296.101 
135.701 *138.€01 147.701 151.101 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 
du 1* novembre 1957, 


Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux 
tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rem- 
bourser. 

Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée par le 

premier numéro de la série. Ex. : 301 pour 301 à 400. 


301 1401 3.501 3.001 27201 27301 28.001 28.901 
3.901 7.801 8.201 8.501 29.101 31.101 31.701 35.001 
10.301 11.101 13.401 16.001 35601 37001 39.101 39.501 
20.101 24901 25.401 26.201 41901 43401 45001 50.801 











51901 52.701 52.901 52.301, 194001 191101 194201 194601 
53.801 54801 56.601 57.901] 195.701 195.901 197401 197.601 
65.501 66.201 67.601 68.001] 169.201 199.501 200.301 201.901 
70.001 72.807 74001 75.201| 202.001 203.201 205.201 205.301 


189.301 190001 190201 191101] 293.201 294301 295.001 296.301 
191.301 192001 192301 193.301| 296.601 











COMPAGNIE FRANÇAISE TIHIOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.229.7C0.000 F 
Suèce sociaL : 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8975. 


Obligetions 4 1/4 0/0 1946 de 5000 F. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la compagnie a procédé au rachat en Bourse des obligations à 
amortir le 15 novembre 1957. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 1‘ octobre 
1957 n'aura pas lieu. 

Tous les amortissements précédents ont été effectués par rachats 
en Bourse. Il n’existe donc aucune obligation amortie en circulation. 








PP. 


AVIS DIVERS 





ABRASIFS 3 M-CETA-S.A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 135, BOULEVARD SÉRURIER, PARIS (19) 

R. C.: Seine n° 54-B 8125. 


Avis aux obligataires de l'emprunt 4 0/0 novembre 1945 
de la Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs. 


Les obligataires de l'emprunt 4 0/0 novembre 1945 de la Compagnie 
centrale des émeris et tous abrasifs sont informés qu’il sera procédé 
le lundi 30 septembre 1957, à dix heures, à la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au premier tirage d’amor- 
tissement de cet emprunt. 
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Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
Socifré ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 


S1èce socIAL : A QUIEVRECHAIN (Norp) 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22; Seine n° 57-B 4695. 





Anis de_convecstion. 


MM. les actionnaires de la Société française des aciéries de Blanc- 
Misseron sont convoqués par le conseil d'administration en lée 
ay - du ii ns à one heures, 
41, rue La Boétie, à Paris (8‘). 

ORDRE DU JOUR 
]° Rapport du conseil d'administration et des commissaires aux 
comptes sur les © tions de l'exercice 1956-1957 ; 
9° Examen et a du bilan, du compte de profits et pertes, 
arrêtés au RS 2 Affectation du résultat ; 


trateur ; 
4° itus de gestion aux administrateurs : ! 
5° Fatorhetion à donner aux administrateurs en vertu de l’article 40 
de la loi du 24 juillet 1867 ; 
6° Tirage au sort des obligations à rembourser. 
gi he RE LR 4 
ter, propriétaires 
pu jours au moins avant la 
au siège social, soit dans l’un des 


En France : 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie, à Paris et Valenciennes ; 
Le Crédit lyonnais, à Paris 2 Valenciennes ; 
La he nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris et 
Vale 
Le Crédit du Nord, à Valenciennes ; 
L'Union industrielle et ‘financière, 28 bis, avenue de 
ES > aris ; 
de Neuñlize, ’Schlumberger et C', 12, place de la Bourse, 
“ : Paris (2. 
En Belgique : 
La Banque industrielle et commerciale de eg G- 9, de 
Brabant, à Charleroi, pr: 79, rue du Lombard, à 
Le conseil d'administration. 


CONCESSIONS DIVERSES 











Société Française des Aciéries de Blanc-Misseron 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociaz : A QUIEVRECHAIN (Nonr») 
R. C.: Valenciennes n° 57-B 22 ; Seine n° 57-B 4695. 


Assemblée générale extraordinaire. 


Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la société sont convoqués en assemblée 
générale extraordinaire pour le samedi 5 octobre 1 à onze heures 
trente, 44, rue La Boétie, d'à Femet de délibéres sur 
l'ordre du jour suivant : 
ORDRE DU JOUR 
Autorisation à donner au conseil d’administration d'augmenter le 
capital social en une ou us nu jusqu'à concurrence de 
200 millions de francs, le porter à 400 millions de francs 
au maximum, soit par |’ d'actions de numéraire, soit par 
a e de réserves ou par l'emploi simultané des deux 
en lui laissant le soin de fixer dates et les modalités 
de ces opérations ; 
Pouvoir à donner au conseil d'administration pour l'exécution des 
décisions de l’assemblée générale ; 
Autorisation à donner au conseil d'administration pour apporter les 
modifications à l'article 6 des statuts, comme conséquence de la 
réalisation de l’augmentation ou des ne — de capital ainsi 
autorisées. 


Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée ou de s’y faire repré- 


senter, les propriétaires d’sctions au pu À doivent les déposer, 
cinq au moins avant la réunion convoquée présentement, soit 
au siège social, soit dans l’un des établissements suivants : 

En France : 


Le Crédit lyonnais, à Paris et Valenciennes ; 

La Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie, à Paris et Valenciennes ; 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes ; 

La Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Valen- 
ciennes ; 

L'Union européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 


l'Opéra, à Paris ; 
MM. de Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, 
à Paris. 
En Belgique : 
La Banoue industrielle et commerciale de Charleroi, 9, de 
Brabant, à Charleroi, et 79, rue du Lombard, à Bruxe 
Le conseil d'administration. 





, Secrétariat d'Etat à l'énergie. 


AVIS 





Demande de permis exc'usif de recherch2s d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition en date du 11 juin 1957, M. Demargne (André), pré- 
sident directeur général de la Compagnie d’exploration pétrolière 
(C. E. P.), demeurant à Paris (7‘), 29, boulevard Raspail, agissant au 
nom et pour le compte de ladite société, sollicite, pour une durée 
de deux ans, l'octroi d'un permis exclusif de recherches d’hydro- 
carbures liquides où gazeux dit « Permis de Moulins >» et portant sur 
une partie des départements de l'Allier, de la Nièvre, du Puy-de- 
Dôme et de Saône-et-Loire. 

Le périmètre de ce permis enferme une étendue superfcielle 
de 2485 kilomètres L 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cetie demande sera ouverte du 9 septembre 
au 8 octobre 1957 inclus. 

Un exemplaire de la demande et de ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés 
dans les préfectures de l'Allier, du À gp de la Nièvre et 
de Saône-et-Loire, où le publie pourra prendre connaissance 
pendant la période d'ouverture de l'enquête, { tous les jours ouvrables. 

Les observations seront, soit par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé. 

Les oppositions devront être 7 par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé, + la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 8 octobre 195 

Les demandes en - SFERE constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
23 octobre 1957. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901) 





20 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. La Boule 
montmédienne. But: pratique du jeu de boules (pétanque). Siège 
social : café de la Renaissance, Montmédy (Meuse). 


22 août 1957. en | 2. la préfecture de la Loire-Atlantique. 
La Carpe pêche à la ligne. Siège social : café 
Thomin, bourg de Ai 





23 août 1957. ge gr à à la souspréfecture de Toulon. Activités 
éducatives et de plein air. But : ea au personnel enseignant 
et d'encadrement de l'école et d’ et aux apprentis de 
l'arsenal de Sidi-Abdallah de se = en dehors des heures de 
travail pour améliorer leurs connaissances intellectuelles et artisti- 
À employer leur temps de loisirs à des + WC saines et 

Siège social : foyer des apprentis de la D. C. À. N. «La 
Hune ;, + À Bazeilles, Toulon (Var). 





28 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
Mer. Les Amis de l'enseignement libre du Touquet-Paris-Plage. But : 
dévelo Re TS RE SE CRE 
ment Ars tous emprunts ; acquérir, posséder, 
à bail em  “— tous meubles et immeubles nécessaires à ere réali 
sation de son objet. Siège social: 104, rue de Metz, À Touquet- 
Paris-Plage (Pas-de-Calais), 





28 août 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
de défense des intérêts des locataires H. L. M. départementaux de 
Bon-Voyage. But : défense des intérêts des locataires. Siège social : 
chez M. Luccacioni (César), 246, route de Turin, Nice. 


— em 


29 août 1957. Déclaration à la préfecture de Rennes. Amicale sportive 
livréenne. But : éducation physique et sportive. Siège social : mairie 
de Livré-sur-Changeon. 








29 août 1957. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comiié des fêtes 
de Fontaine-Guérin. But : organisation des fêtes publiques dans la 
commune. Siège social : mairie de Fontaine-Guérin, 
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30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. La Paerdrix. 
But : repeuplement du gibier. Siège social : salle de la mairie, Olmeta- 
du-Cap (Corse). 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
clation familiale rurals de Bulgnéville. But : grouper les familles de 
la commune de Bulenéville pour l'étude et la défense de leurs droits 
et intérêls matériels et moraux dans tous les domaines. Siège social : 
mairie de Bulgnéville (Vosges). 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. L'Are-en- 
Ciel. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Siège 
social : mairie de la Salle-de-Vihiers (Maine-et-Loire). 


30 août 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. £oclété 
Pétanqus espallonnalse. But: encouragement et pratique du sport 
boule pétanque. Siège social : 35, boulevard Joseph-Poulenc, Espalion. 


30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
antillaise d2 la Selne-Maritime. But : établir entre les membres des 
liens d'amitié et de solidarité morale; resserrer les liens tradition- 
nels d'amitié et de compréhension réciproque entre Français d’ori- 
gine métropolitaine et Antillais. Siège social : C.P, n° 3479, place de 
l'Hôtel-de-Ville, le Havre (Seine-Maritime). 





31 août 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
premier centre français d'hébergement et da travail des pollos de 
Francs à Oyonnax (Ain), en abrégé: Les Amis d'Oyonnax. But : 
venir matériellement et moralement en aide aux poliomyélitiques 
du centre d'hébergement et de travail des polios de France à Oyon- 
nax; intéresser à leur situation particulière le plus large public 
Es pour les aider à acquérir tous meubles et immeubles 

dispensables à la vie du centre; faciliter le retour à un travail 
normal des infirmes polios du centre; rendre leur habitat agréable 
et pourvoir à leurs lectures et leurs distractions: faire valoir leurs 
droits sociaux. Siège social : 127, avenue des Champs-Elysées, Paris. 


1“ septembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société 
de chasse de la commune de Fouil'oy. But : favoriser la protection 
du gibier, son repeuplement, la répression du braconnage, Siège 
social : mairie de Fouilloy. 


2 sentembre 1957. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Service des œuvres sociales du bâthnent et des travaux publies des 
Bouches-du-Rhône. But : organiser et sérer les œuvres sociales concer- 
nant le personnel des entreprises du “bâtiment et des travaux publics 
des Bouches-du-Rhône. Siège social: 30, rue Sénac, Marseille, 


2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club des 
supporters de Montpellier XIII. But: aider moralement le rugby 
à Montpellier, Siège social : bar du Printemps, place Rondelet, Mont- 
pellier, 





3 sentembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
du Réol-Martin. But : maintenir et développer chez les malades une 
ambiance et un bon état moral, élément indispensable de guérison. 
Siège social : sanatorium Réal-Martin, Pierrefeu-du-Var (Var). 


3 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Société 
de chasse de Marigny-le-Grand. But : exploitation réglementée de 
la chasse ; destruction des animaux nuisibles ; répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Marigny-le-Grand (Marne). 


3 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Coopérative 
du personnel de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
(5. N. P. A). But : répartition des produits de consommation qu’elle 
achète au meilleur prix. Siège social : cité Phénix, Lagor. 





3 sentembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
La Saint-Hubert-Club fleurantine. But: protection du gibier 
plement, destruction des nuisibles. Siège social : e de 
rance (Gers). 





3 seotembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
touristique «Les Amis de la nature», groupe France, section de 
Toulon. But: entretenir et développer l'attachement de l’homme 
di, —. Siège social: bar La Cigale, 67, quai de la Since, 
oulon (Var), 





4 sentembre 1957. Déclaration à la so réfecture de Béthune. 
Soc de chasse du Boudou. But: exerc du droit de chasse. 


Siège social: le Hamel, Gonnehem (Pas-de-Calais). 





4 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Asso- 
clation « Sports et Loisirs de Montpensier -». But: sports et loisirs 
dans le cadre de la paroisse de Montpensier. Siège social : local de 
la paroisse, Montpensier (département d'Alger). 





tisane: 
4 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand, 
Amicale des anciennes élèves de l'institution Sainte-Thérèse de 


Lun. 
sur-Auron. But : regrouper les anciennes pour le soutien de lé 
Siège social : 15, rue de l’Ermitage, Dun-sur-Auron (Cher), ss 

——_— 


4 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 

Jeunesse et Action. But: progrès culturel et moral, colonie &e 

+ re Siège social: 7, clos Reynaud, Gardanne (Bouches y. 
ne). 


4 pe 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
des de la C veille. But : organiser des fêtes diverses 
afin de venir en aide aux écoles. Sièze social : café Brillant, Chaume. 
de-la-Cueille, Poitiers. 


5 septembre 1957. Déclaration à la réfecture de Toulon. Asso. 
ciation des instructeurs et moniteurs d'éducation physique de la 
direction des constructions et armes navales da Toulon. But: res. 
serrer les liens d'amitié et de camaraderie unissant les instructeurs 
Ce re et moniteurs d'éducation physique. Siège social : 
yer des apprentis « La Hune », Toulon (Var). 


5 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. 


_ Maritime. Association de l'industrie hôtelière de l'itinéraire Océan. 


Suisse. But: mettre au point et réaliser tous projets bles 
d'aider à une intensification du trafic sur la route \ 
Siège social : syndicat de l’hôtellerie, 16, rue de l’Evescot, la Rochelle, 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Société de chasse d’Achicourt. But : limitation du droit de chasse, 
répression du braconnage et mise en œuvre des moyens de repeu- 
plement. Siège social : rue Anatole-France, Achicourt. 


6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale 
des anciens élèves, anciennes élèves et amis des écoles publiques 
da Boulliret, But : resserrer les liens de cordialité existant entre 
l’école publique, les anciens élèves et les amis de l’école, Siège 
social : école publique de Boulleret. 





6 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Syn- 
dicat communal des propriétaires et chasseurs de Cailhavel. But : 
repeuplement du gibier ; garde des récoltes. Siège social : mairie de 
Cailhavel (Aude). 





6 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. 
Amicale nationale des chambres de métiers de France. But : resserrer 
les liens de solidarité entre les membres et favoriser toutes actions 
nécessaires au développement des œuvres de bres de métiers. 
Siège social: chambre de métiers des Deux-Sèvres, place de la 


Comédie, Niort. 





7 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Asso- 
ciation communale de chasse de Vinay. But : + du gibier ; 
destruction des nuisibles. Siège social : mairie de Vinay. 





9 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 

du foyer africain. But : favoriser l'accueil et l’enir'aide entre jeunes 

Cr , nn et jeunes Européens. Siège social : 281, rue Natio- 
e, Lille, 





10 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Foyer de la Merci. But: lutte contre l'alcoolisme et autres fléaux 
sociaux. Siège social : 2 bis, rue des Bons-Français, Nantes, 








MODIFICATIONS 


t 1957. Déclaration à la ecture de police. L'Amicale des 
+ + social du pavillon Nord, 


anciens de transfère son siège 
mairie de Choisy-le-Roi, au 29, boulevard des Alliés, Choisy-le-Roi. 





malades du 

des malades du pavillon , Change la tion de son 
bureau et modifie ses statuts. Siège social : He ge 
la Mie-au-Roy, Notre-Dame-du-Thil-les-Beauv 


2 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoclation 
peer POUR © QE re ère son siège social 
— ee. V— + Debasseux, Chesnay (Seine-et-Oise), au 10, rue 
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